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La  Cour  de  Parme  au  XVIIIe  siècle.  —  Ses  Ministres  plénipo- 
tentiaires auprès  des  Cabinets  de  Versailles  et  de  Paris.  —  Le 
Comte  d'Argental.  —  Le  bailli  de  Virieu.  —  Le  Chevalier  de 
Lama,  secrétaire.  —  Leur  correspondance.  —  Son  originalité. 
—  La  Révolution  française  jugée  par  les  étrangers. 


Pendant  les  vingt-cinq  dernières  années  du  règne 
de  Louis  XV  et  jusqu'à  la  chute  de  la  royauté  fran- 
çaise, le  10  Août  1792,  les  Bourbons  occupèrent  les 
trônes  de  France,  d'Espagne,  deNapleset  de  Parme. 

Le  traité  d'Aix-la-Chapelle  (1),  en  mettant  fin  à  la 
guerre  de  la  succession  d'Autriche,  consacrait  une  paix 
que  Louis  XV  avait  voulu  faire  «  en  roi  et  non  pas  en 
marchand.  »  On  en  a,  après  Voltaire,  beaucoup  exa- 
géré les  heureuses  conséquences;  mais  il  est  certain 
que,  sur  un  point  particulier,  ce  traité  fut,  par  l'attri- 

(1)  18  octobre  1748. 
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bution  du  duché  de  Parme  à  une  branche  de  la  famille 
de  Bourbon,  comme  la  préface  d'une  politique  nou- 
velle, celle  qui  porte  dans  l'histoire  le  nom  de  Pacte 
de  famille  (1). 

Les  diplomates  accrédités  auprès  des  quatre  puis- 
sances par  les  cabinets  qui  faisaient  partie  de  cette 
sorte  d'alliance  portaient  le  titre  d'Ambassadeurs  de 
famille. 

Ce  système  ne  donna  pas,  surtout  dans  les  premiers 
temps,  tous  les  avantages  qu'on  s'en  était  promis  ; 
mais  il  faut  reconnaître,  cependant,  que  les  quatre 
Cours  se  soutinrent  dans  plusieurs  circonstances  di- 
plomatiques. La  protestation  courageuse  du  ministre 
d'Espagne,  en  pleine  Convention,  dans  les  derniers 
jours  du  procès  de  Louis  XVI,  fut  la  suprême  consé- 
cration et  l'honneur  incontesté  de  cette  politique  fami- 
liale qu'avait  préconisée  Bernis  et  que  Choiseul  avait 
proclamée. 

Le  duché  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla  fut  donc 
placé,  dès  1748,  sous  l'autorité  de  l'Infant  Philippe,  frère 
cadet  de  Charles  de  Bourbon,  roi  des  Deux-Siciles  (2). 

Don  Philippe  avait  épousé  une  fille  de  Louis  XV, 
Madame  Elisabeth  de  France,  qui  resta  toujours  très 
attachée  à  son  pays  d'origine. 


(1)  15  août  1761. 

(2)  Le  duché  de  Parme  fut  constitué,  en  1545,  par  le  Pape  Paul  Ul 
Farnèse  et  il  resta  dans  cette  famille  jusqu'en  1731.  A  cette  date,  il 
passa  à  l'Infant  Charles  de  Bourbon,  fils  de  Philippe  V  d'Espagne,  qui 
le  garda  jusqu'en  1735,  époque  de  son  élévation  au  trône  des  Deux- 
Siciles.  Entre  1735  et  1748,  l'Autriche  le  garda;  ce  fut  alors  que  Marie- 
Thérèse  le  céda  à  Don  Philippe. 
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Bernis,  pendant  son  ambassade  à  Venise,  n'avait  pas 
eu  de  meilleur  appui  et,  grâce  à  «  Madame  Infante  », 
la  Cour  de  Parme  était  vite  devenue  un  centre  d'esprit 
français. 

Cette  princesse  avait  ainsi  obtenu  la  nomination  du 
comte  d'Argental  comme  représentant  du  Duché  auprès 
du  cabinet  de  Versailles  et,  par  cet  ami  de  Voltaire  et 
de  Mme  de  Tencin,  la  désignation  de  Condillac  en 
qualité  de  précepteur  du  jeune  Infant  don  Ferdinand. 

Ce  prince,  né  le  20  janvier  1751,  n'avait  que  qua- 
torze ans  à  la  mort  de  son  père  (1). 

Tandis  que  Condillac  se  mettait  à  rédiger  pour  son 
élève  un  cours  complet  d'instruction  (2)  qui  avait  la 
prétention  de  condenser  toutes  les  connaissances  hu- 
maines, la  direction  politique  du  duché  était  confiée  au 
français  Guillaume  du  Tillot.  Celui-ci  n'eut  rien  de 
plus  pressé  que  d'appliquer,  dans  le  gouvernement  de 
Parme,  les  idées  philosophiques  alors  si  appréciées.  La 
lutte  contre  l'Eglise  et  ses  représentants  devint  ainsi 
l'idée  maîtresse  de  la  régence. 

Mais  Ferdinand  qui  devait,  dans  la  suite,  montrer  si 
peu  d'énergie,  se  révolta,  le  jour  même  de  sa  majorité, 
en  congédiant  du  Tillot.  A  cet  acte,  il  donna  une  suite 
naturelle,  six  ans  plus  tard,  en  rétablissant  l'Inquisi- 
tion dans  ses  États. 

Le  27  juin  1769,  il  avait  épousé  Marie-Amélie,  archi- 
duchesse d'Autriche,   fille  de  Marie-Thérèse,  sœur  par 


(1)  18  juillet  1765. 

(2)  Parme,  1775.  13  volumes  in-8°. 
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conséquent  de  Marie-Antoinette  et  du  prince  qui  devait 
être  l'Empereur  Joseph  II. 

D'après  les  notes  diplomatiques  que  nous  avons 
retrouvées  dans  les  papiers  du  bailli  de  Yirieu  (1), 
«  l'Infant  a  été  élevé  par  d'habiles  maîtres  ;  il  a  de 
l'instruction,  mais  il  est  renfermé  et  peu  capable  de  se 
livrer  à  des  ouvertures  de  confiance.  Au  surplus,  ajoute 
^e  narrateur,  il  ne  s'est  trouvé  ni  dans  des  circonstances, 
ni  sur  un  théâtre  qui  aient  pu  le  faire  remarquer. 

«  On  a  eu  plus  d'occasions  d'observer  l'Infante.  Elle 
joint  à  beaucoup  d'esprit  delà  bonté  et  de  la  franchise. 
Elle  a,  malgré  quelques  dissentiments  domestiques 
qui  ont  été  trop  connus,  conservé  un  grand  ascendant 
sur  le  prince  son  époux;  elle  a,  d'ailleurs,  une  certaine 
élévation  dans  les  idées  qui  rend  inutiles  les  représen- 
tations de  quelque  part  qu'elles  lui  viennent  lorsqu'elles 
ne  sont  pas  accompagnées  de  tous  les  égards,  tous  les 
ménagements  qui  éloignent  le  soupçon  du  moindre 
oubli  de  sa  dignité  et  de  son  indépendance.  » 

Au  physique,  «  elle  réunissait,  à  la  plus  belle  taille 

de  cinq  pieds  trois  pouces  passés,   un  air  majestueux, 

de    grands  yeux  bleus,   des  cheveux  châtains   et  une 

physionomie  régulièrement  belle...   Son  abord  paraît 

fr  oid  ;  mais  le  jugement  et  le  sens  droit  qu'elle  possède 

font  préférer  ces  qualités  essentielles  à  une  vivacité  de 

pur  agrément.  » 

Au  demeurant,  Don  Ferdinand  était  resté  un  grand 


(1)  Elles  émanent  vraisemblablement  du  comte  de  Flavigny,  ministre 
de  France  auprès  de  la  Cour  de  Parme. 
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enfant,  gardé  à  vue  par  son  confesseur  le  capucin 
Turchi,  «  homme  d'adresse,  d'esprit  et  d'intrigue  »  ; 
c'était  un  vrai  Bourbon  de  la  dernière  période,  faible 
et  paresseux,  sans  énergie,  un  autre  Louis  XVI  auquel 
il  ressemblait  beaucoup  dans  ses  traits  et  ses  allures. 

L'Infante,  au  contraire,  était  une  femme  de  tête,  plus 
volontaire  cependant  qu'énergique,  pâle  reproduction 
de  sa  glorieuse  mère. 

La  Révolution  française  dépouilla  Ferdinand  de  la 
presque  totalité  de  ses  Etats  (1797)  ;  il  eut  cependant, 
avant  de  mourir  (1),  la  consolation  de  voir  une  entente 
franco-espagnole  constituer,  pour  son  fils  Louis,  le 
royaume  éphémère  d'Etrurie  (2). 

Pendant  les  années  qui  précédèrent  la  Révolution, 
Parme  était  «  un  poste  d'observation  assez  impor- 
tant »  ;  cette  Cour,  sans  doute,  «  n'offrait  aucun  objet 
de  négociation,  mais  le  Roi  de  France  n'ayant  de  mi- 
nistre ni  à  Milan,  ni  à  Modène,  c'était  celui  de  Parme 
qui  y  suppléait  (3).  » 

Tous  les  départements  ministériels  du  Duché  : 
Affaires  étrangères,  Guerre,  Grâce  et  Justice,  Finances 
et  Maison  Royale,    étaient  réunis  entre  les   mains  du 

(1)  9  octobre  1802. 

(2)  21  mars  1801. 

(3)  Note  diplomatique  trouvée  dans  les  papiers  de  Virieu.  —  Passant 
en  revue  la  situation  de  l'Italie  à  cette  date,  M.  A.  Sorel  (L'Europe  et 
la  Révolution  française,  t.  I,  p.  392)  s'exprime  ainsi  :  «  Je  ne  parle- 
rai point  de  Lucques,  ni  de  Parme,  ni  de  Modène  :  c'étaient  des  terri- 
toires et  non  des  Etats.  C'est  ainsi  que  la  Révolution  les  considéra. 
Elle  continua  de  les  traiter  comme  les  traitait  l'ancien  régime.  Elle 
en  fit  des  lots  et  en  disposa  selon  ses  contenances.  » 
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marquis  Troïlo  Venturi,  d'où  ils  passèrent,  en  1788, 
dans  celles  du  comte  César  Ventura. 

Né  en  1741,  à  Parme,  Ventura,  qui  était  d'origine 
espagnole,  conserva  ses  fonctions  jusqu'en  1800. 
D'après  les  notes  diplomatiques,  «  ce  ministre  unique 
paraît  avoir  beaucoup  de  sagesse  et  de  prudence  ;  il 
est  très  attaché  à  la  France.  Cependant,  il  ne  jouit 
pas  de  la  confiance  exclusive  de  l'Infant,  alors  que  ce 
Prince  paraît  en  accorder  beaucoup  au  P.  Turchi, 
capucin,  ci-devant  instituteur  du  prince  Don  Louis  (1).  » 

Auprès  de  l'Infant  et  de  Marie- Amélie,  en  collabo- 
ration quotidienne  avec  le  comte  Ventura,  la  France 
avait  un  représentant  direct  dans  l'administration  du 
Duché  ;  c'était  Louis-Claude  Agathon,  Comte  de  Fla- 
vigny  (2),  ancien  guidon  des  gendarmes  de  la  Reine 
Marie  Leczinska,  lieutenant-général  et  grand-croix  de 
Saint-Louis. 

Le  beau  Flavigny  —  on  l'appelait  ainsi  à  la  Cour 
—  avait  rempli,  en  1771,  une  mission  diplomatique  au- 
près du  Prince-Evèque  de  Liège. 

Nommé  ministre  plénipotentiaire  à  Parme,  le  27  sep- 

(1)  Après  la  mort  du  duc,  Ventura  fut  membre  du  Comité  de  la  ré- 
gence de  l'archiduchesse  Marie-Amélie,  veuve  de  Don  Ferdinand.  11 
fut  successivement  ministre  plénipotentiaire  du  roi  d'Étrurie,  puis 
chef  de  la  régence  provisoire  des  duchés  sous  le  gouvernement  de 
l'Impératrice  Marie-Louise.  11  mourut  à  Parme  en  1826. 

En  1828,  Joseph  de  Lama  prononça  son  éloge  :  «  Les  Parmesans, 
dit-il,  réuniront  dans  leur  mémoire  et  leur  cœur  les  noms  de  Ferdi- 
nand Ier  et  de  Ventura,  comme  les  Français,  ceux  d'Henri  IV  et  de 
Sully.  » 

Nous  nous  sommes  demandé  si,  dans  son  admirable  Chartreuse  de 
Parme,  Stendhal  n'avait  pas  voulu  dépeindre  Ventura  sous  les  traits 
dont  il  a  composé  le  portrait  de  son  comte  Mosca? 

(2)  Né  à  Cugny,  le  17  janvier  1722. 
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tembre   1772,  il  n'arriva  dans  cette  ville  que  l'année 
suivante. 

Les  événements  de  la  Révolution  le  trouvèrent  assez 
incertain  sur  la  conduite  à  tenir  (1).  Il  reçut,  le  29  mai 
1792,  ses  lettres  de  rappel,  mais  avec  l'ordre  de  ne 
les  remettre  à  l'Infant  qu'à  l'arrivée  de  son  successeur. 
Celui-ci,  un  nommé  Borel,  capitaine  de  cavalerie,  ne 
paraît  pas  avoir  pris  possession  de  son  poste.  Flavi- 
gny  continua  donc  à  exercer  ses  fonctions  jusqu'au 
12  février  1793,  date  de  sa  mort. 


II 


Le  3  mars  1759,  l'Infant  don  Philippe  avait,  pour  la 
première  fois,  nommé  un  ministre  plénipotentiaire  au- 
près du  Cabinet  de  Versailles. 

Sur  les  conseils  de  l'Infante,  il  avait  choisi  pour  ce 
poste  Charles-Augustin  de  Ferriol,  Comte  d'Argental, 
conseiller  d'honneur  au  Parlement  de  Paris. 

D'Argental,  le  plus  célèbre  des  amis  de  Voltaire,  a 
été  diversement  apprécié  par  ses  contemporains.  Les 
mémoires  du  dix-huitième  siècle  sont  remplis  de  son 
nom  et  de  celui  de  la  comtesse  d'Argental. 

Sa  principale  occupation  comme  ministre  plénipo- 
tentiaire du  Duché  paraît  avoir  été  la  négociation  avec 
Condillac  et  l'introduction  à  Parme  des  idées  philoso- 
phiques. 

(1)  On  en  trouvera  la  trace  dans  les  pièces  annexes. 
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Il  mourut  le  5  janvier  1788. 

Trois  mois  après,  le  8  mars,  le  bailli  de  Virieu  était 
désigné  pour  le  remplacer. 

La  légation  de  Parme  en  France  se  trouvait  alors 
constituée  de  la  manière  suivante  : 

Le  bailli  de  Virieu,  ministre  plénipotentiaire  ; 

Le  chevalier  Joseph  de  Lama,  secrétaire  de  la  léga  - 
tion  depuis  1787  ; 

Le  chevalier  de  Lovera,  chancelier  et  trésorier  de- 
puis le  2  février  1772. 

Nous  aurons  à  parler  en  détails  du  chevalier  de 
Lama.  Quant  à  Lovera,  c'était  un  homme  insignifiant 
dans  des  fonctions  très  effacées. 

Il  n'en  était  pas  ainsi  du  ministre  plénipotentiaire 
lui-même. 

Jean-Loup  de  Virieu-Beauvoir,  d'abord  chevalier, 
puis  bailli  de  Virieu,  était  né  au  château  de  Faverges, 
en  Dauphiné,  le  10  avril  1731,  d'André  Nicolas  de  Vi- 
rieu, marquis  de  Faverges,  et  de  Louise-Marie  de 
Boffin,  son  épouse. 

Jean-Loup  eut  treize  frères  et  sœurs. 

Sa  famille,  originaire  du  Dauphiné,  occupa  un  rang 
élevé  dès  le  commencement  du  onzième  siècle  ;  elle 
possédait  en  franc-alleu  des  domaines  qui  ne  relevaient 
pas  des  Dauphins . 

Elle  adonné  des  commandeurs  de  Malte,  des  gen- 
tilshommes de  la  Chambre  du  Roi,  plusieurs  généraux, 
des  conseillers  au  Parlement  de  Grenoble  et  un  député 
aux  Etats  généraux  de  1789. 
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Le  premier  Virieu  dont  l'histoire  fasse  mention  por- 
tait le  prénom  de  Wilfredus.  Il  accompagna  l'Empe- 
reur Henri  III  dans  son  expédition  contre  les  Sarra- 
sins. 

Guiffray  II  de  Virieu,  qualifié  de  chevalier  en  1145, 
prit  part  à  la  seconde  croisade  et  un  Martin  de  Virieu 
suivit  la  troisième. 

Il  existe  aujourd'hui  deux  branches  de  la  maison  de 
Virieu  :  celle  des  Virieu-Beauvoir,  barons  puis  mar- 
quis de  Faverges,  à  laquelle  appartient  le  bailli,  et 
celle  des  Virieu,  marquis  de  Pupetières.  Leur  filiation 
respective  se  suit  exactement  en  remontant  jusqu'au 
treizième  siècle,  mais  l'époque  de  leur  ramification 
n'est  pas  connue  et  les  divers  généalogistes,  d'Hozier 
en  tête,  ignorent  celle  des  deux  branches  qui  est 
l'aînée. 

Leurs  armes,  qui  figurent  à  Versailles,  dans  la  Salle 
des  Croisades,  ne  diffèrent  que  par  les  métaux  et  les 
émaux  :  trois  vires  d'or  sur  azur  pour  la  branche  de 
Faverges  ;  trois  vires  d'argent  sur  gueules  pour  celle 
de  Pupetières.  La  devise  est  :  Virescitvulnere  virtus. 

La  branche  des  Virieu-Beauvoir-Faverges  est,  au- 
jourd'hui, représentée  parle  colonel  marqu  is  deVirieu, 
et  la  branche  de  Virieu-Pupetières  par  le  marquis  de 
Virieu,  petit-fils  de  celui  qu'immortalisa  l'amitié  de 
Lamartine  (1). 

A  l'âge  de  douze  ans  et  trois  mois,  Jean  Loup  de 

(1)  Parmi  les  treize  frères  et  sœurs  du  bailli,  il  faut  citer  :  Joseph 
Louis,  né  le  26  avril  1726,  gouverneur  du  duc  d'Enghien,  puis  son 
gentilhomme  d'honneur  ;   il   commanda,  en   qualité    de    colonel,   la 
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Virieu  était  nommé  enseigne  à  la  compagnie  colonelle 
du  régiment  d'infanterie  d'Enghien  ;  lieutenant  à 
quinze  ans  et  demi  ;  capitaine  en  1748,  toujours  à  la 
même  compagnie;  il  fit,  en  cette  qualité,  la  guerre  de 
Sept  Ans.  Il  avait  été  reçu  chevalier  de  Malte  le  28  fé- 
vrier 1750. 

La  guerre  finie,  Don  Philippe  de  Parme  demanda  au 
chevalier  de  Virieu  —  c'était  alors  le  titre  que  portait 
le  futur  bailli  —  de  prendre  du  service  auprès  de  lui. 
C'est  de  cette  date  que  commencent  les  trente-neuf  an- 
nées que  Virieu  consacra  à  sa  patrie  d'adoption. 

Premier  écuyer,  gentilhomme  de  la  Chambre,  bri- 
gadier puis  lieutenant  général  des  troupes  de  Parme, 
commandeur  de  Malte  et  bailli  de  l'Ordre,  Jean  Loup 
de  Virieu  voyait  les  honneurs  et  la  considération  s'offrir 
à  lui  avant  même  qu'il  eût  le  temps  de  les  désirer. 

Au  mariage  de  l'Infant  Ferdinand,  il  fut  choisi  pour 
présider  le  tournoi.  Il  portait  un  costume  moyen  âge  et 
était  monté  sur  un  cheval  richement  caparaçonné  cou- 
vert d'une  housse  brodée  par  sa  sœur,  Tabbesse  de 
Beaumont-lèz-Tours. 

En  1782,  le  24  février,  à  l'occasion  de  la  naissance 
du  Dauphin  de  France,  le  Bailli  était  envoyé  à  Paris 
pour  féliciter  Louis  XVI.  Il  y  fut  reçu  avec  les  plus 
grands  honneurs,  si  l'on  en  croit  le  Mercure  de  France. 


légion  de  Gondé.  —  Nicolas  Alexandre,  né  le  26  août  1733  ;  étant  aux 
États  de  Bourgogne,  il  fit  creuser  le  canal  de  Bourgogne  par  les  trois 
régiments  placés  sous  ses  ordres;  il  fut,  en  même  temps,  gentilhomme 
d'honneur  de  Monsieur,  Comte  de  Provence.  —  Benoist  Toussaint,  né 
le  21  avril  1745,  tué  d'un  boulet  de  canon  en  Hesse,  en  1762. 
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Vergennes  lui  prodigua  les  grâces  et  les  amabilités  les 
plus  rares.  Il  soulignait  l'estime  qui  entourait  le  Bailli 
et  sa  famille  ;  il  célébrait  sa  nationalité  de  Français. 

C'était  le  désigner  pour  la  succession  prochaine  du 
comte  d'Argental. 

En  effet,  celui-ci  venait  à  peine  de  mourir  que  le  comte 
Ventura  faisait  signer,  le  8  mars  1788,  la  nomination 
du  bailli  de  Virieu. 

Le  nouveau  ministre  n'arriva  à  Paris  que  le  14  dé- 
cembre. Il  s'était  longuement  arrêté  à  Faverges  et  à 
Lantilly,  les  deux  terres  de  sa  famille. 

Gomme  si  la  fortune  n'avait  demandé  qu'à  le  combler, 
la  mort  subite  du  bailli  de  Labriane,  ambassadeur  de 
la  religion  de  Malte  en  France,  lui  ouvrait  encore  une 
nouvelle  voie  ;  le  19  décembre  1789,  le  grand-maître 
Rohan  écrivit  au  comte  de  Montmorin,  ministre  des 
Affaires  étrangères,  pour  lui  dire  qu'il  remplaçait  La- 
briane «  par  le  vénérable  bailli  de  Virieu,  sous  le  simple 
titre  de  chargé  d'affaires,  mais  avec  le  même  crédit 
que  s'il  était  ambassadeur.  » 

Comment  il  remplit  sa  mission,  avec  quel  soin  il  sut 
conserver  l'affection  de  la  famille  royale  sans  froisser 
les  ministres,  —  qu'ils  s'appelassent  Montmorin,  Du- 
mouriez  ou  Danton,  —  avec  quelle  intelligence  il  con- 
seilla la  conduite  que  le  duc  de  Parme  devait  tenir  dans 
ces  circonstances  difficiles ,  avec  quelle  précision  il 
signalait  les  moindres  faits  parvenus  à  sa  connais- 
sance, on  verra  tout  cela  dans  la  correspondance  que 
nous  publions  aujourd'hui. 

b 
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Rappelons  seulement  à  grands  traits  la  suite  de  sa 
carrière. 

Le  duché  de  Parme  n'était  pas  riche  ;  son  souverain 
recevait   même  une  pension  de  Louis  XVI  et  le  paie- 
ment des  échéances  arriérées  donna  lieu  à  un  échange 
de  dépêches  entre  le  bailli  et  Dumouriez  (1).  Les  appoin- 
tements de  Yirieu  étaient  donc  des  plus  modestes    : 
12,000  livres  annuelles,  plus  3,000  livres  de  gratifi- 
cation. Encore  ces  émoluments  n'étaient-ils  pas  régu- 
lièrement payés  ;  le  loyer  de  l'hôtel  de  la  légation,  rue 
de  Grenelle-Saint-Germain,  n°  59  (en  face  de  la  fon- 
taine) était  lourd  et  le  bailli  qui  n'avait  aucune  fortune 
se  trouva  un  moment  dans  une  situation  fort  gênée.  Il 
fallut  l'intervention  de  Montmorinpour  rappeler  l'Infant 
à  la  dignité  :  «  Si  cette  place,  lui  écrivait-il  le  12  juil- 
»  let  1789,    n'est  pas  toujours  occupée  par  un  homme 
»  qui  a  une  fortune  considérable  par  lui-même,  il  sera 
»  impossible  qu'elle  soit  remplie  avec  la  décence  qu'elle 
)>  exige.  » 

Virieu  dut  supporter  les  mêmes  ennuis  que  les  divers 
ambassadeurs  accrédités  auprès  de  Louis  XVI  :  viola- 
tions de  lettres,  visites  domiciliaires  (2),  etc. 

Cependant  il  put,  à  la  veille  même  du  20  juin  1792, 
remplir  encore  un  des  usages  les  plus  curieux  de  sa 
fonction.  Au  commencement  de  ce  mois,  en  sa  qualité 
de  chargé  d'affaires  de  Malte,  il  remit  au  Roi  des  faucons 

(1)  V.  aux  pièces  annexes. 

(2)  V.  les  pièces  annexes.  V.  aussi  le  Département  des  A/faires 
Etrangères  pendant  la  Révolution  par  M.  Frédéric  Masson,  pp.  97,  259 
281,  et  M.  Sorel,  t.  III,  p.  14.  V.  aussi  Correspondance  diplomatique  du 
baron  de  Staël,  p.  169 
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pris  dans  l'île.  L'ordonnance  par  laquelle,  en  retour, 
Louis  XVI  lui  accordait  3,000  livres  de  gratification 
fut  un  des  derniers  actes  de  la  souveraineté  royale. 

Huit  jours  après  le  Dix  Août,  Virieu  demanda  au 
ministre  Lebrun  un  passeport  pour  se  rendre  à  Aix-les- 
Bains.  Il  revint  à  la  charge,  le  25  août,  en  s'appuyant 
sur  les  immunités  diplomatiques  ;  sur  la  manière  dont 
Flavigny  était  traité  à  Parme,  ce  qui  entraînait  une 
réciprocité  nécessaire  ;  il  espérait  qu'on  ne  fouillerait 
pas  ses  bagages,  qu'on  ne  l'obligerait  pas  à  échanger 
son  numéraire  contre  des  assignats  «  sans  valeur  à 
»  Genève  et  en  Savoie  »  ;  il  se  mettait  «  sous  la  protec- 
»  tion  du  droit  des  gens  pour  son  voyage  et  sous  la 
»  sauvegarde  de  la  loi  pour  son  habitation  de  Paris 
»  pendant  son  absence.  » 

A  toutes  ces  demandes,  on  répondit,  le  1er  septembre, 
par  son  arrestation  et  sa  mise  au  secret  ;  il  dut  fournir 
des  explications  à  l'Assemblée  et  peu  s'en  fallut  qu'il  ne 
fût  traduit  devant  la  Commune  de  Paris  (1).  C'était 
dangereux  puisqu'on  était  à  l'heure  même  des  mas- 
sacres de  Septembre.  Enfin,  le  7  septembre,  Virieu  fut 
relâché  par  ordre  de  Danton.  Le  lendemain,  il  partait 
dans  sa  berline  pour  Genève,  où  il  arriva  le  27. 

La  carrière  politique  de  Virieu  était  finie.  Le  16  no- 
vembre 1792,  Ventura  lui  donna  Tordre  de  se  fixer  à 
Berne.  Il  paraît  n'avoir  plus  quitté   la  Suisse  (2)  que 

(1)  V.  également  M.  Frédéric  Masson,  loc.  cit.,  pp.  259  et  260  et 
M.  A.  Sorel,  t.  III,  p   14. 

(2)  On  trouve  dans  ses  papiers  une  lettre  datée  de  Ghiavenna, 
10  janvier  1794,  où  il  conseillait  à  Ventura  de  diriger  l'infant  sur  le 
Tyrol  plutôt  que  sur  Venise.  Si  l'on  voulait  résister  à  l'invasion,  il 
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pour  se  rendre  à  Padoue,  où  il  mourut  le  8  février  1803. 
L'invasion  du  duché  de  Parme  par  les  troupes  fran- 
çaises et  les  événements  qui  avaient  suivi  l'avaient 
empêché  de  revoir  le  Souverain  à  qui  il  avait  consacré 
de  si  longues  et  si  laborieuses  années. 

Le  chevalier  Joseph  de  Lama  fut  le  bras  droit  du 
Bailli  pendant  toute  la  durée  de  sa  mission  à  Versailles 
et  à  Paris.  Il  l'y  avait  précédé.  Il  y  resta  plusieurs  mois 
après  le  départ  de  son  chef. 

Né  en  1756,  à  Parme,  Joseph  de  Lama  fut  d'abord  ingé- 
nieur, puis  officier  de  cavalerie.  Le  17  novembre  1787,  sa 
Cour  l'envoya  à  Paris  pour  y  remplir  les  fonctions  de 
secrétaire  auprès  du  comte  d'Argental  qui  se  mourait. 

Ce  fut  donc  lui  qui  mit  Virieu  au  courant  de  ses  fonc- 
tions diplomatiques.  Sous  sa  direction,  il  rédigea  ou 
compléta  bien  des  dépêches.  Enfin,  du  Dix  Août  au 
27  octobre  1793,  il  fut  seul  chargé  de  la  Légation. 

Pendant  cette  période,  il  fut  en  butte  à  toutes  les  tra- 
casseries de  la  part  des  autorités  révolutionnaires.  Il  a 
raconté  son  long  martyre  dans  ses  dépêches  et  cette 
lecture  angoissante  est  une  des  plus  douloureuses  que 
l'on  puisse  faire  (1). 

mettait  son  épée  au  service  de  Ferdinand.  —  On  y  voit  aussi  qu'en 
novembre  1795,  Virieu  était  à  Bâle  où  le  Grand-Maître  Rohan  lui 
donnait  des  instructions  pour  tâcher  de  faire  rentrer  l'Ordre  dans  ses 
biens  confisqués.  —  Voir  enfin  aux  pièces  annexes  la  lettre  datée  de 
Vevey. 

(1)  Après  sa  sortie  de  France,  Lama  séjourna  longtemps  à  Brescia 
et  il  ne  rentra  à  Parme  qu'en  1797.  A  la  mort  du  duc  Ferdinand,  il  fut 
nommé  secrétaire  du  comité  de  la  régence,  qui  n'eut  qu'une  durée 
éphémère.  Plus  tard,  en  1814,  il  devint  secrétaire  général  du  Gouver- 
nement. Il  rentra  peu  après  dans  la  vie  privée  et  mourut,  à  Parme, 
en  1833. 


INTRODUCTION  XXI 


III 


La  correspondance  que  nous  publions  aujourd'hui 
compte  près  de  300  lettres,  toutes  adressées  au  comte 
Ventura.  Elle  commence  le  13  janvier  1788  et  ne  s'a- 
chève que  le  21  octobre  1793. 

Jusqu'en  décembre  1788  et  à  partir  du  1er  sep- 
tembre 1792,  elle  est  l'œuvre  du  chevalier  de  Lama. 
Tout  le  reste  est  du  bailli  de  Virieu. 

Au  cours  de  l'année  1793,  le  comité  de  Sûreté  géné- 
rale fit  saisir  chez  Lama  une  certaine  quantité  de 
papiers  diplomatiques  ;  malgré  les  réclamations  du 
Chevalier,  en  dépit  de  promesses  plusieurs  fois  renou- 
velées, ces  documents  ne  furent  pas  restitués  au  gou- 
vernement de  Parme.  Il  en  résulte  qu'une  partie  impor- 
tante de  la  correspondance  en  minutes  du  bailli  de  Virieu 
et  que  plusieurs  réponses  en  original  du  comte  Ventura 
se  trouvent  aujourd'hui  aux  Archives  Nationales  de 
France  (1). 

Cependant,  ces  dépêches  ne  formeraient  pas  un  en- 
semble présentable,  en  raison  des  très  nombreuses 
lacunes  qui  y  existent. 

Force  a  donc  été  de  s'adresser  à  Parme  où,  dès  1884, 
M.  le  marquis  de  Virieu,  aujourd'hui  décédé  (2),  avait 
pris  copie  et  traduit  toutes  les  lettres  de  son  arrière- 

(1)  Sous  la  cote  F  1  4760  {Olim,  carton  T  1125  6-7). 

(2)  Godefroy  Joseph-Alexandre,  mort  le  23  décembre  1900. 
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grand-oncle.  M.  le  commandeur  Ronchini,  directeur 
des  Archives  du  Palais  Farnèse  ;  M.  le  chevalier 
Callegari,  archiviste  d'Etat,  l'ont  aidé  dans  ses  re- 
cherches avec  une  bonne  grâce  charmante.  Les  ar- 
chives de  la  maison  San  Vitale  lui  ont,  d'autre  part, 
été  ouvertes  avec  une  générosité  inépuisable  par  le 
comte  San  Vitale,  syndic  de  Parme,  et  par  son  frère, 
le  comte  Etienne. 

C'était  donc,  —  sauf  une  ou  deux  lacunes  que  nous 
signalons  à  leur  date,  —  la  correspondance  complète. 

Eii  général,  chaque  pli,  fermé  le  lundi  soir,  prenait 
le  mardi  la  route  de  Parme,  et  cela  avec  une  exactitude 
scrupuleuse.  Si,  par  un  hasard  imprévu,  une  dépêche 
s'attarde  ou  paraît  s'égarer,  le  retard  n'est  pas  long  et 
bientôt  on  retrouve  sa  trace.  On  constatera  cependant 
que,  dans  les  derniers  temps  du  séjour  de  Virieu  et 
pendant  le  second  intérim  de  Lama,  les  lettres  sont 
beaucoup  moins  longues.  C'est  que,  comme  l'écrivent 
fréquemment  les  deux  diplomates,  «  il  devient  chaque 
jour  plus  difficile  et  plus  dangereux  de  relater  tout  ce 
que  l'on  a  appris  (1).  » 

Si  l'esprit,  au  sens  où  l'entendait  le  dix-huitième 
siècle,  fait  souvent  défaut  dans  ces  dépêches,  ce  n'est 
pas  que  Virieu  en  manquât,  —  je  n'en  citerai  qu'un 
exemple  en  rappelant  ici  la  lettre  qu'il  a  écrite  sur  la 
grande  journée  de  la  Fédération  du  14  juillet  1790,  dé- 
fi) Nous  nous  sommes  abstenus  de  reproduire  les  compte  rendus  des 
Assemblées  politiques  ;  on  les  trouve  partout  et  rien  ne  remplacera  le 
travail  fait  sur  ce  point  dans  le  Moniteur.  C'eût  été  alourdir,  sans 
aucun  profit,  la  correspondance. 
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pêche  dans  laquelle  ne  font  défaut  ni  les  détails  amu- 
sants, ni  même  le  récit  très  gaulois  d'une  scène  qui  se 
passa  sous  l'autel  de  la  Patrie,  — non,  Virieu  ne  man- 
quait pas  d'esprit,  —  mais  ce  n'était  pas  là  la  note 
générale  de  cette  époque  troublée,  grandiose  et  terrible. 
Le  récit  est  net,  franc,  facile  ;  il  a  toutes  les  allures 
de  la  vérité.  L'anecdote  y  fourmille  ;  le  témoignage 
oculaire  du  promeneur  curieux  qu'était  Virieu  est  cons- 
tamment apporté  à  l'appui  des  récits  du  diplomate. 

L'année  1788,  bien  qu'elle  n'appartienne  pas  à  pro- 
prement parler  à  la  Révolution,  en  est  comme  la  pré- 
face nécessaire.  La  disette,  les  difficultés  financières, 
les  projets  de  réforme,  le  ministère  de  Brienne,  la  se- 
conde Assemblée  des  Notables,  voilà  le  rideau  qui  se 
lève  et  le  prologue  qui  commence. 

Avec  une  grande  habileté  de  composition  et  comme 
s'il  avait  prévu  la  publicité  que  ses  lettres  devaient  re- 
cevoir, Virieu,  dans  ses  premières  dépêches,  pose  ses 
personnages  dans  leur  cadre  et  leur  vie  de  tous  les  jours. 

Si  c'est  Lama  qui  a  montré  Louis  XVI  encore  Roi 
visitant  les  Invalides  et  dévoilant  dans  cette  scène  toute 
la  bonté  de  sa  nature,  c'est  Virieu  qui  raconte  la  pro- 
cession du  5  mai  et  qui  nous  présente  ce  député  du 
Tiers  qui  a  refusé  de  quitter  sa  blouse  pour  assister  à 
cette  grande  cérémonie. 

Dans  la  dépêche  du  21  septembre  1789,  voici  décrite 
la  physionomie  de  l'Assemblée  et  les  portraits  des  grands 
acteurs  :  Mirabeau,  l'abbé  Maury,  Gler mont-Tonnerre. 

Aujourd'hui,  c'est  le  duc  d'Orléans  qui  intrigue  dès 
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les  premiers  jours,  qui  ne  tarde  pas  à  devenir  criminel 
et  qui  provoque  la  généreuse  indignation  du  Bailli. 

Demain,  ce  seront  les  Girondins  et  Danton,  «  ce  gueux 
de  Danton  »,  qui  lui  fait  oublier  sa  réserve  diploma- 
tique «  et  qu'on  pourrait,  dit-il,  pendre  en  toute  sécurité 
et  sans  le  moindre  scrupule,  sur  sa  seule  figure.  » 

Puis,  ce  sont  les  grandes  journées,  dans  leurs  détails 
populaires  ou  pittoresques  ;  le  pillage  de  la  maison 
Réveillon,  que  Taine  aurait  été  heureux  de  connaître  ; 
les  funérailles  de  Mirabeau  ;  la  fête  de  la  Fédération,  où 
Virieu  lui-même  s'enthousiasme,  malgré  son  dédain 
d'aristocrate  et  de  royaliste  ;  le  27  juin  1791,  c'est  le 
récit  de  la  fuite  du  Roi,  de  son  arrestation  à  Varennes  ; 
Virieu  n'a-t-il  pas  été  le  témoin  oculaire  de  la  rentrée  de 
Louis  XVI  dans  Paris  ?  (1)  Le  18  juillet  suivant,  trans- 
lation des  cendres  de  Voltaire  coïncidant  avec  la  seconde 
fête  de  la  Fédération  qui,  celle-ci  encore,  a  le  don 
d'échauffer  le  bon  Virieu. 

Dans  son  récit  de  la  journée  du  20  Juin,  il  donne  une 
nouvelle  version  du  fameux  mot  de  Louis  XVI  au  gre- 
nadier de  la  Garde  nationale  et,  quant  à  la  Journée  du 
Dix  Août,  comme  Virieu  n'a  pas  de  chiffre,  il  ne  peut  que 
se  montrer  très  prudent,  ce  qui  n'empêche  pas  sa  lettre 
du  12  d'être  longue  et  curieuse. 

Dans  cette  correspondance,  trois  lettres  méritent  par- 
ticulièrement l'attention. 


(1)  Du  reste,  cette  dépêche  fort  intéressante  n'a  pas  pris  la  voie 
ordinaire  (Virieu  le  dit  dans  celle  du  3  juillet;,  et  c'est  sans  doute  à  cette 
précaution  qu'on  en  doit  l'arrivée  à  Parme  et,  par  conséquent,  sa  con- 
servation pour  l'Histoire. 
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La  dépêche  du  22  juin  1789  est  remarquable  par  le 
peu  d'importance  qu'elle  donne  à  la  séance  du  Jeu  de 
Paume.  Le  baron  de  Staël,  qui  s'étend  longuement  sur 
la  réunion  des"  Trois  Ordres  et  sur  la  constitution  des 
États  généraux  en  Assemblée  Nationale,  reste,  lui 
aussi,  absolument  muet  sur  la  séance  du  20  juin.  On 
voit  par  là  que  cet  événement  qui  fut  grossi  par  la  suite 
ne  produisit  pour  ainsi  dire  aucun  effet  sur  les  contem- 
porains. 

Le  second  document  curieux  est  la  lettre  du  4  avril 
1791,  sur  la  mort  de  Mirabeau.  Elle  n'est  pas  ce  qu'il  y 
a  de  moins  étrange  dans  la  correspondance  de  Virieu. 
Le  Bailli  déplore  cette  mort,  —  en  vrai  démocrate  qu'il 
n'était  pas.  Gela  prouve,  du  moins,  la  sûreté  de  ses 
renseignements  ;  l'acquisition  de  Mirabeau  par  la  Cour, 
inconnue  alors  du  public,  n'était  pas  pour  lui  un  secret. 

Enfin,  dans  une  troisième  lettre,  à  la  veille  du 
10  Août,  Virieu  constate  un  fait  qu'on  a  signalé  depuis, 
mais  qui  ne  paraît  pas  avoir  été  observé  au  moment 
même.  Tandis  que  les  plus  graves  événements  se  pré- 
paraient, Virieu  remarquait  le  calme  apparent  de  la 
Capitale  :  «  Ce  n'est  pas  à  Paris  qu'on  s'aperçoit,  dit-il, 
que  la  patrie  est  en  danger.  Les  spectacles  regorgent 
de  monde.  On  danse  et  tout  annonce  que  les  habitants 
vivent  dans  une  sécurité  parfaite.  Un  sourd  le  croirait, 
car  il  ne  pourrait  juger  les  Parisiens  que  par  leurs  actes 
extérieurs.  » 

Après  le  départ  de  Virieu,  la  correspondance,  conti- 
nuée par  Lama,  n'est  plus  que  le  récit  d'une   longue 
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agonie.  A  deux  reprises,  le  chevalier  a  la  vision  du 
seul  dénouement  possible,  le  Dictateur. 

Cette  correspondance  se  termine  d'une  façon  tra- 
gique. La  simplicité  est  éloquente  :  «  Si  le  21  janvier, 
dit-il,  est  un  jour  à  jamais  néfaste  pour  la  famille  des 
Bourbons,  le  16  octobre  le  sera  encore  plus.  Les  jour- 
naux auront  annoncé  à  V.  E.  que  la  royale  Souveraine 
est  morte  avec  un  grand  courage.  Elle  n'a  pas  démenti 
un  seul  instant  la  grande  âme  et  le  sang  illustre  de  la 
maison  d'Autriche. 

«  Le  duc  d'Orléans  est  à  Paris.  On  croit  qu'il  sera 
acquitté,  tandis  que  Bailly  et  Manuel  seront  guillotinés 
d'ici  à  peu. 

«  La  puissance  des  Jacobins  est  arrivée  au  plus  haut 
degré.  Il  est  inutile  de  la  combattre.  » 

Sans  parler  du  Mémorial  de  Governor  Morris,  des 
Lettres  de  Mercy-Argenteau  et  de  celles  de  Grimm,  — 
dont  l'importance  n'est  que  de  second  ordre,  —  la  cor- 
respondance du  bailli  de  Virieu  paraît,  au  premier 
abord,  se  rapprocher  de  deux  publications  qui  éma- 
nent, elles  aussi,  de  diplomates  accrédités  auprès  de  la 
Cour  de  France. 

Les  mémoires  de  Mgr  de  Salamon  (1)  sont  pure- 
ment anecdotiques  et  n'ont  qu'un  caractère  personnel. 

Sa  correspondance  avec  Rome  n'a  pas  pu  être  re- 
trouvée. 

Quant  à  la  Correspondance  diplomatique  du  baron 

(1)  Mémoires  inédits  de  V Internonce  à   Paris  pendant  la  Révolution 
1790-1801,  publiés  par  l'abbé  Bridier.  Paris,  Pion,  1890. 
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de  Staël  (1),  elle  présente  évidemment  quelques  traits 
communs  avec  celle  du  bailli  de  Virieu,  —  et  nous  les 
signalerons  tout  à  l'heure,  —  mais  elle  s'étend  beau- 
coup plus  sur  la  situation  européenne  que  sur  les  évé- 
nements intérieurs  de  la  France. 

De  plus,  quelle  différence  dans  le  style  des  deux  nar- 
rateurs ! 

Si  Virieu  raconte  avec  plaisir  la  fuite  ridicule  du 
ministre  Brienne,  s'il  ne  néglige  aucun  détail,  même 
grotesque,  Staël,  lui,  se  borne  à  dire  :  «  L'Archevêque 
de  Sens  est  parti  avec  la  défaveur  de  la  Nation.  » 

Le  bailli  raconte-t-il  la  procession  des  Etats-Géné- 
raux, la  physionomie  du  cortège  et  de  la  salle,  l'am- 
bassadeur de  Suède  négligera  tout  ce  pittoresque  pour 
ne  s'occuper  que  des  discours  prononcés. 

C'est  que  le  premier  est  un  Français  qui  écrit  en 
italien,  tandis  que  le  second  est  un  homme  du  Nord 
compliqué  de  Genevois  par  son  mariage  avec  la  fille 
de  Necker. 

La  correspondance,  si  curieuse  pourtant,  de  Mallet 
du  Pan  n'a  non  plus  aucun  rapport  avec  celle  du  Bailli. 
Gela  sautera  aux  yeux  de  ceux  qui  voudront  les  com- 
parer. 

Quant  aux  ouvrages  de  seconde  main,  il  y  a,  entre 
eux  et  Virieu,  la  différence  qui  sépare  le  froid  narra- 

(1)  Correspondance  diplomatique  du  baron  de  Staël-Holstein,  am- 
bassadeur de  Suède  en  France.  Documents  inédits  sur  la  Révolution 
(1783-1799)  recueillis  aux  archives  royales  de  Suède  et  publiés,  avec 
une  introduction,  par  L.  LéouzonLe  Duc.  Paris.  Hachette.  1881. 
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teur,  venu  longtemps  après  les  événements,  du  témoin 
oculaire.  La  seule  chose  qu'on  en  puisse  dire  est  le  re- 
gret que  ce  document  n'ait  pas  été  connu  d'historiens 
modernes  qui  auraient  su  en  tirer  le  plus  utile  des 
partis  (1). 


IV 


Il  est  cependant  un  point  commun  entre  les  lettres  du 
baron  de  Staël  et  celles  du  bailli  de  Virieu  ;  c'est  dans 
l'appréciation  des  événements  auxquels  ils  assistent. 

Et  pourtant,  ils  sont  partis  des  points  les  plus  oppo- 
sés. 

Staël  e  st  tout  imprégné  de  l'esprit  de  la  Révolution. 
Il  a  subi  l'influence  de  Necker.  Les  mauvaises  langues 
le  traitent  de  Jacobin. 

Virieu  ne  lui  ressemble  en  rien.  Ambassadeur  de 
famille,  il  est  tout  dévoué  aux  Bourbons.  Pour  lui,  rien 
n'existe,  aucune  réforme  n'est  possible  en  dehors  de 
la  Monarchie.  Et  cependant,  si  l'enthousiasme  des  pre- 
miers spectacles  soulève  bien  plus  d'échos  chez  l'am- 
bassadeur de  Suède,  quand  arrivent  les  premiers  dé- 
sordres, le  Jacobin  et  le  Royaliste  parlent  le  même  lan- 
gage. 

(1)  M.  Taine,  malgré  ses  recherches  aux  Archives  nationales,  n'a 
pu  y  découvrir  les  fragments  de  la  correspondance  de  Virieu  qui  y 
sont  conservés.  Un  jour,  il  a  «  brûlé,  »  mais  la  chance  s'est  éloignée. 
Ce  fut  quand  il  découvrit  une  dépêche  du  Bailli  relative  aux  dépréda- 
tions commises  dans  une  forêt  qui  appartenait  à  l'ordre  de  Malte.  Par 
suite  d'une  classement  particulier,  il  n'eut  connaissance  que  de  cette 
seule  dépêche  et  il  passa  à  côté  du  paquet  de  la  légation  de  Parme. 
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Tous  deux  ont  le  même  effroi  de  l'avenir.  «  Ce  pays 
est  perdu,  dit  Yirieu  ;  je  crois  qu'il  ne  se  relèvera 
jamais.  »  —  «  Il  est  heureux,  Sire,  écrit  Staël  le 
29  août  1789,  de  n'avoir  en  ce  moment-ci  aucune 
liaison  politique  avec  la  France.  Il  faut  regarder  cette 
puissance  (si  jamais  elle  se  relève  de  la  crise  affreuse 
où  elle  est  tombée)  comme  rayée  encore  pendant  beau- 
coup d'années  au  moins  du  tableau  des  puissances  de 
l'Europe.  » 

Ecoutez  maintenant  Governor  Morris  (1),  le  24  jan- 
vier 1790  :  «  Ce  malheureux  pays  offre  moralement 
l'aspect  d'une  vaste  ruine.  Comment  cela  fînira-t-il?  » 
Et  Mercy,  ambassadeur  d'Autriche  (2)  :  «  Cette  mo- 
narchie est  pour  longtemps  ravalée.  La  France  s'anéan- 
tit. »  Et  Grimm  (3),  le  17  août  1790  :  «  La  France  est 
perdue  sans  ressources.  Son  état  anarchique  est  tel 
qu'il  est  impossible  qu'elle  subsiste  encore  quelque 
temps.  » 

Ainsi,  tous  les  étrangers,  à  quelque  parti  qu'ils 
appartiennent,  jugent  de  même  façon  les  événements 
et  leurs  conséquences.  Les  troubles  qui  ont  marqué  les 
premières  journées  ont  dérobé  aux  spectateurs  con- 
temporains le  côté  sérieux  et  durable  de  la  Révo- 
lution française. 

Jamais  changement  politique  plus  nécessaire  n'a  été 

(1)  Mémorial  et  correspondance. 

(2)  Rapports  de  Mercy:  17  août,  18  novembre  1789.  Publiés  par 
Wertheimer. 

(3)  Lettres  de  Grimm  à  Catherine  H,  publiées  par  Grot.  Pétersbourg, 
1885. 
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accompagné  de  faits  aussi  odieux  et  qui  démentaient 
comme  à  plaisir  les  espérances  les  plus  généreuses. 

Qui  nierait  cependant  les  réformes  sorties  de  ce 
grand  mouvement  ? 

La  Révolution  n'est  pas  tout  entière  dans  les  horreurs 
de  la  rue,  dans  l'anarchie  érigée  en  système,  dans 
l'assassinat  devenu  une  légalité  et  un  instrument  de 
règne  ;  elle  est  aussi  dans  l'héroïsme  victorieux  de  nos 
armées  et  dans  la  destruction  des  vieux  abus  que  per- 
sonne, du  reste,  ne  voulait  plus  défendre. 

L'admiration  en  bloc  et  sans  réserve  n'est  pas  plus  à 
sa  place  ici  que  la  critique  irraisonnée  et  de  parti-pris. 
L'une  et  l'autre  seraient  la  négation  même  de  la  réalité. 

Que  les  contemporains  n'aient  pas  eu  cette  vue 
sereine  des  événements,  il  ne  faut  pas  trop  s'en  étonner  ; 
mettons-nous  en  garde  contre  leurs  jugements,  car  les 
générations  survenues  ne  sauraient  les  suivre  sur  ce 
terrain. 

La  vérité  est  dans  la  modération  et,  quelque  para- 
doxale que  notre  opinion  puisse  paraître  à  certains, 
nous  la  croyons  tout  entière  dans  cette  pensée  de 
Napoléon  : 

«  Il  faut  avoir  soin  d'éviter  toute  réaction  quand  on 
parle  de  la  Révolution. 

«  Aucun  homme  ne  pouvait  s'y  opposer. 

«  Le  blâme  n'appartient  ni  à  ceux  qui  ont  péri,  ni  à 
ceux  qui  ont  survécu.  Il  n'était  pas  de  force  indivi- 
duelle capable  de  changer  les  éléments  et  de  prévenir 
les  événements  qui  naissaient  de  la  nature  des  choses.  » 


INTRODUCTION  XXXI 


Qu'il  nous  soit  permis,  en  achevant  ces  pages  limi- 
naires, de  rendre  hommage  à  la  mémoire  du  marquis 
de  Virieu  qui  avait  copié,  traduit  et  classé  les  docu- 
ments trouvés  par  lui,  en  1884,  dans  les  archives  de 
Parme. 

Remercions  sa  veuve,  la  marquise  de  Virieu,  née 
Lucq,  et  sa  fille,  madame  la  comtesse  Gaston  de  Gon- 
taut-Biron,  qui  nous  ont  confié  la  copie  sur  laquelle 
nous  avons  travaillé. 

Notre  gratitude  doit  aller  aussi  à  M.  le  colonel 
marquis  de  Virieu,  héritier  du  titre  porté  par  son  cousin 
germain  Godefroy.  Il  nous  a  ouvert  ses  archives  et  il 
a  encouragé  un  travail  que  nous  avons  essayé  de 
rendre  digne  du  beau  nom  qu'il  porte  avec  tant  de 
noblesse. 

Enfin,  c'est  grâce  à  une  seconde  copie  qui  se  trou- 
vait entre  les  mains  de  M.  le  marquis  de  Virieu-Pupe- 
tières  que  nous  avons  pu  retrouver  et  traduire  les 
lettres  sur  les  massacres  de  Septembre,  lettres  qui 
manquaient  dans  la  première  copie. 

Ce  double  document,  confirmant  la  scrupuleuse 
exactitude  des  recherches  faites  à  Parme  en  1884,  nous 
a  été  fort  précieux.  Que  son  possesseur  veuille  bien 
croire,  lui  aussi,  à  notre  profonde  reconnaissance. 

Paris,  6  mai  1903. 
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Le  5  janvier  1788,  mourait  à  Paris,  à  l'âge  de  88  ans, 
le  comte  d'Argental,  ministre  plénipotentiaire  de  Parme 
auprès  de  la  cour  de  Versailles. 

Son  neveu,  le  comte  de  Puisignieu  (1),  colonel-com- 
mandant du  régiment  de  Lorraine-Cavalerie,  se  consi- 
déra comme  chargé  de  l'intérim  qu'il  remplit  jusqu'au 
moment  où  le  bailli  de  Virieu  fut  officiellement  désigné 
pour  remplacer  le  comte  d'Argental. 

Pendant  cette  période,  la  correspondance  diploma- 
tique continue  comme  par  le  passé,  mais  elle  se  ressent 
un  peu  du  défaut  d'autorité  chez  celui  qui  faisait  l'intérim. 

(1)  Pierre-Georges-Félicien  de  Puisignieu,  né  le  11  juillet  1750,  capi- 
taine en  1770,  colonel  en  1777,  maréchal  de  camp  en  1791,  lieutenant- 
général  en  août  1814,  mort  le  27  avril  1816,  a  fait  les  campagnes  de 
l'Emigration  :  en  1792,  à  l'armée  des  Princes  et,  en  1795,  à  l'armée 
anglaise. 
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Ce  sont  surtout  les  affaires  des  parlements  qui  rem- 
plissent les  missives;  qu'on  y  joigne  quelques  nouvelles 
de  cour,  des  détails  sur  la  santé  toujours  précaire  du 
duc  de  Normandie,  des  considérations  sur  l'état  embar- 
rassé des  finances  et  l'on  aura  une  idée  assez  complète 
des- dépêches  écrites  pendant  les  premiers  mois  de  1788. 

A  la  date  du  13  janvier,  à  la  suite  du  récit  d'un  duel 
extraordinaire  par  ses  circonstances,  le  courrier  devient 
intéressant  : 

«  Le  fils  de  M.  Le  Breton,  premier  président  du 
Parlement  de  Bordeaux,  s'est  battu  au  pistolet  contre 
M.  de  Scépeaux,  lieutenant-colonel  du  régiment  de 
Septimanie.  M.  de  Scépeaux,  ayant  fait  feu  le  premier, 
a  manqué  son  adversaire,  lequel  a  tiré  en  l'air.  M.  de 
Scépeaux  ne  se  déclarant  pas  satisfait,  le  combat  s'est 
continué  à  l'épée.  M.  Le  Breton  a  reçu  un  coup  dans 
le  menton  et,  au  même  instant,  en  a  porté  un  au  cœur 
du  colonel,  qui  est  resté  raide  sur  place. 

Le  3  de  ce  mois,  l'Evêque  de  Dol,  portant  la  parole 
au  Roi,  au  nom  des  États  de  cette  province,  s'est  permis 
de  désapprouver  le  projet  de  l'Edit  en  faveur  de  la 
tolérance  purement  civile  des  protestants.  Il  a  été  jus- 
qu'à évoquer  l'ombre  de  madame  Louise  de  France  qui 
vient  de  mourir,  pour  prédire  à  S.  M.  les  maux  qui 
doivent  résulter,  pour  l'Eglise  et  pour  l'Etat,  de  la 
tolérance  civile  pour  des  sujets  non  catholiques.  Au 
sortir  de  l'audience,  l'Evêque  de  Dol  a  reçu  l'ordre  de 
retourner  et  de  demeurer  dans  son  diocèse. 

Nous  ferons  mention  de  la  translation  de  Mgr  le  duc 
d'Orléans  dans  son  château  du  Raincy,  qui  n'est 
éloigné  que  de  trois  lieues  de  Paris,  et  beaucoup  plus 
commode  que  Villers-Cotterets,  qui  est  à  quinze  lieues 
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de  la  Capitale.  On  a  lieu  de  présumer  que  cet  exil  sera 


long...  » 


«  Paris,  27  janvier  1788. 

«  ...  Le  11,  il  y  eut  au  Parlement  assemblée  des 
Chambres  où  Mgr  le  duc  d'Enghien  prit  séance  pour 
la  première  fois.  Ce  jeune  prince  prononça  un  discours 
qui  fut  très  applaudi  et  M.  le  premier  président,  en  y 
répondant,  observa  que  c'était  la  première  fois  que  l'on 
voyait  siéger  ensemble  le  grand-père,  le  père  et  le 
fils,  ensuite,  on  reçut  pairs  de  France  MM.  de  Fitz- 
James,  de  Choiseul  et  de  Coigny. 

Dans  F  après-midi,  la  grande  députation  se  rendit  à 
Versailles  et  le  résultat  fut  que  Sa  Majesté  ordonna  que 
les  arrêtés  du  28  août  et  du  4  janvier  seraient  biffés, 
en  sa  présence,  des  registres,  et  qu'Elle-même  en 
arracha  les  feuillets  et  les  déchira. 

Les  différents  écrits  qui  ont  paru  au  sujet  de  l'édit  en 
faveur  des  protestants  ne  sauraient   que   produire  un 
fort  bon  effet,  en  jetant  de  nouvelles  lumières  sur  tous 
les    points    de   controverse   qui   demandent   du   temps 
pour    être    éclaircis,     mais    qui    ne    sauraient    empê- 
cher l'enregistrement,  puisque  les   députés  ne  roulent 
que  sur  des  formes.  L'article  des  baptêmes  et  celui  des 
mariages  sont  ceux  qui  ont  occasionné  le  plus  de  débats 
entre  les  conseillers.  On  n'est  point  d'accord  encore  si 
ce  sont  les  curés  catholiques  qui  feront  les  mariages  des 
protestants  et  baptiseront  leurs  enfants,  ou  bien  si  les 
ministres  de  leur  religion  feront  ces  fonctions.  Le  pre- 
mier projet  fut  proposé  au  cardinal  de  Fleury  par  un 
certain  Robert  qui  avait  été  l'ami  de  Fléchier,  évêque 
de  Nîmes,  et  qui,  vraisemblablement  le  croyait  bon.  Il 
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était  peut-être  bon  pour  les  protestants  de  Paris,  mais 
il  ne  faut  pas  croire  qu'il  le  fût  de  même  pour  ceux  des 
provinces  ;  c'est,  du  moins,  le  sentiment  des  personnes 
sensées.  Le  Roi  a  retiré  l'édit  et  Ton  présume  que  c'est 
pour  y  faire  les  changements  que  son  Parlement  lui 
a  proposés. 

Le  titre  de  l'ouvrage  de  M.  de  Rulhière  est  bien 
modeste  :  «  Eclaircissements  historiques  sur  les  causes 
de  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes  et  sur  l'état  des 
protestants  en  France,  depuis  le  commencement  du 
règne  de  Louis  XIV  jusqu'à  nos  jours,  tirés  des 
archives  du  gouvernement.  » 

L'auteur  démontre  combien  le  Roi  fut  trompé  dans  ce 
qu'on  lui  fit  faire  contre  les  protestants.  » 

«  4  février  1788. 

«  ...Le  travail  du  Conseil  de  la  guerre  sur  la  nou- 
velle formation  de  l'armée  est  bientôt  fini,  et  voici  ce 
qu'on  dit  de  l'établissement  militaire  pour  l'infanterie. 
Elle  aura  17  divisions  (13  françaises  et  4  étrangères). 
Chaque  division  sera  commandée  par  un  lieutenant- 
général  en  second  et  par  un  maréchal  de  camp  divi- 
sionnaire. Ces  commandants  auront  sous  eux  six  maré- 
chaux de  camp  adjudants  généraux  en  premier,  six 
mestres  de  camp  adjudants  généraux  en  second,  six 
adjudants  majors  en  premier  et  six  adjudants  majors  en 
second,  tous  ofliciers  supérieurs,  servant  six  mois  d'été 
et  six  mois  d'hiver,  alternativement  chacun  de  chaque 
grade.  Chaque  division  sera  composée  de  six  régiments 
distingués  par  la  couleur  des  parements  et  des  revers. 
Ces  corps  seront  répartis  dans  les  provinces  et  sur  les 
frontières.  Il  paraît  décidé    que  la  promotion  projetée 
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dans  le  militaire  ne  sera  effectuée  qu'après  que  le  plan 
général  de  la  constitution  de  l'armée  aura  été  arrêté  : 
en  conséquence,  on  la  renvoie  à  la  mi-mars. 

Monseigneur  l'Archevêque  de  -Toulouse  est  toujours 
fatigué  par  sa  toux.  En  vain,  le  silence  lui  est-il  pres- 
crit ;  la  multiplicité  des  affaires  ne  permet  guère  à  ce 
prélat  d'observer  un  tel  régime  et  son  rétablissement 
n'est  pas  aussi  prompt  qu'on  le  désire.  M.  Barthès,  son 
médecin,  dont  les  soins  ont  apporté  quelques  adoucis- 
sements à  sa  santé,  a  reçu  du  Roi  un  brevet  de  con- 
seiller d'Etat  et  Sa  Majesté  en  a  informé,  par  une 
lettre  très  obligeante,  le  premier  ministre. 

Dès  que  Monseigneur  le  Cardinal  de  Luynes  fut 
mort,  le  Roi  fut  trouver  l'Archevêque  de  Toulouse,  et 
l'abordant  d'un  air  un  peu  piqué  :  «  Monsieur  de  Tou- 
louse, je  ne  veux  plus  de  vous,  je  n'accorde  désormais 
mon  amitié  qu'à  Monseigneur  l'Archevêque  de  Sens.  » 
Puis,  changeant  de  contenance,  il  l'embrassa  tendre- 
ment; il  lui  conféra,  en  outre,  la  riche  abbaye  de  Gorbie, 
en  Picardie.  Monseigneur  l'Archevêque  a  pris  de  suite 
le  titre  de  son  nouvel  archevêché,  mais  il  a  remis  en 
même  temps  au  Roi  une  grosse  pension  sur  l'abbaye  de 
Moissac  dans  le  Quercy,  dont  il  est  pourvu,  de  sorte 
qu'il  ne  conserve  plus  rien  du  traitement  qu'il  avait  en 
qualité  de  principal  ministre.  Sa  Majesté  n'a  point 
encore  nommé  à  l'archevêché  de  Toulouse;  on  croit 
même  que  cette  nomination  n'aura  lieu  qu'après  le 
retour  de  Monseigneur  l'Archevêque  de  Narbonne,  qui 
revient  des  Etats  du  Languedoc  ;  le  public  désigne  pour 
cet  archevêché,  messieurs  les  Archevêques  que  ceux-ci 
laissent  vacants;  on  y  désigne  M.  FEvêque  de  Rodez. 

Quant  à  la  place  de  Commandeur  des  ordres  du  Roi, 
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on  met  sur  les  rangs  trois  prélats,  savoir  :  les  iirche- 
vêques  de  Paris  et  de  Reims  et  l'Evêque  de  Laon, 
grand  aumônier  de  la  Reine. 

Il  était  question  de  M.  le  duc  d'Harcourt  pour  la 
place  à  l'Académie  française  que  M.  de  Luynes  a 
laissée  vacante;  d'autres  assurent  que  M.  le  Duc  de 
Penthièvre  doit  la  demander  pour  M.  le  Chevalier  de 
Florian,  son  gentilhomme  ordinaire,  fort  connu  dans  la 
république  des  lettres  par  son  théâtre,  ses  romans  et 
plusieurs  nouvelles  dont  la  morale  est  pure,  le  style 
épuré  et  la  lecture  agréable.  Son  Estelle,  roman  pas- 
toral, qu'il  vient  de  publier,  et  qui  doit  servir  dépendant 
à  sa  Galathée,  est  un  succès  bien  flatteur  pour  M.  de 
Florian.  Cependant,  tant  de  titres  à  une  place  à  l'Aca- 
démie française  ne  lui  obtiendront  pas  celle  dont  il 
s'agit,  puisque  les  académiciens  ont  fait  dire  à  M.  le 
président  de  Nicolaï  de  se  présenter;  son  nom  et  sa 
place  n'éprouveront  pas  de  refus...  » 

«  Paris,  24  février  1788. 

«  ...  Le  bruit  court  que  les  quatre  places  de  colonels 
généraux  de  l'infanterie,  de  la  cavalerie,  des  dragons 
et  des  hussards,  vont  être  supprimées,  mais  que  les  hon- 
neurs et  les  appointements  de  ces  places  seront  con- 
servés aux  titulaires,  et  que  le  bénéfice  qui  résultera  de 
cette  suppression  ne  se  fera  sentir  qu'à  leur  mort. 

On  ne  sait  rien  de  la  réforme  des  carabiniers  et  des 
gardes  du  corps.  Le  Roi  affectionne  singulièrement  ce 
dernier  corps  ;  il  a  fait  sentir  à  son  ministre  de  la  guerre 
que  le  service  est  trop  chargé  pour  être  fait  par  un 
nombre  moindre  de  gardes  et  qu'il  valait  mieux  réduire 
les  chevaux.  On  va  supprimer  deux  sous-lieutenants  et 
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quarante  gardes,  par  compagnie,  plus  400  chevaux. 
La  garnison  des  quatre  compagnies  sera  Saint-Germain- 
en-Laye,  d'où  le  guet  passera  à  Versailles  et  sera 
changé  tous  les  huit  jours. 

Les  six  escadrons  de  la  gendarmerie  sont  supprimés  ; 
le  maréchal  de  Gastries  l'avait  annoncé,  dès  lundi, 
dans  un  souper  où  il  s'était  trouvé. 

La  santé  du  Dauphin  est  chancelante  ;  le  duc  de  Nor- 
mandie a  été  assailli,  il  y  a  trois  jours,  de  convulsions.  » 

«  Paris,  0  mars  1788. 

«  ...  Le  bruit  s'est  répandu  dans  Paris  que  le  Roi  de- 
vait venir,  demain,  au  Parlement,  pour  y  faire  enregis- 
trer les  édits  du  timbre  et  de  l'impôt  territorial.  On  a 
aussi  dit  que  l'assemblée  des  Etats  généraux  serait 
fort  rapprochée  et  qu'elle  aurait,  peut-être,  lieu  cette 
année.  Vrais  ou  faux,  de  tels  bruits  annoncent  toujours 
un  dérangement  dans  les  affaires,  ainsi  que  la  crainte 
d'une  banqueroute.  Ceux  qui  voient  tout  en  noir  et  qui 
sont  les  médecins  tant  pis  tiennent  des  propos  très  alar- 
mants et  propres  à  inspirer  de  justes  craintes.  L'as- 
semblée des  notables  a  montré  à  la  nation  entière  le 
gouffre  profond  qui  était  creusé  depuis  longtemps  et 
qui  allait  engloutir  la  fortune  des  particuliers.  M.  de 
Galonné  a  eu  ce  courage  ou  s'y  est  vu  forcé.  Il  a  donné 
un  plan  qu'on  a  proclamé  partout  être  le  seul  capable 
de  réparer  le  mal  ;  on  l'en  a  puni  en  lui  ôtant  ses  char- 
ges et  les  honneurs  dont  il  était  revêtu.  En  même  temps, 
on  fait  tout  ce  qu'il  a  dit  et  on  espère  s'en  trouver  bien. 
Les  Mémoires,  surtout  le  dernier,  sont  l'ouvrage  d'un 
homme  de  génie,  à  qui  la  connaissance  des  finances  est 
familière.  M.  Necker  ne  lui  a  pas  encore  répondu,  parce 
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qu'il  était  pressé  d'achever  l'impression  de  son  ouvrage 
qui  va  paraître  et  dont  le  titre  est  :  de  Virnportance 
des  opinions  religieuses. 

»  On  attend  aussi  avec  impatience  la  seconde  partie 
de  l'ouvrage  de  M.  de  Rulhière,  mais  il  paraît  qu'elle 
ne  sera  publiée  que  le  mois  prochain. 

»  Le  chevalier  de  Florian  a  obtenu  la  place  de  M.  le 
cardinal  de  Luynes  à  l'Académie  française.  L'élection 
a  eu  lieu  jeudi,  et  dans  la  prochaine,  on  fera  l'élection 
de  M.  d'Aguesseau. 

L'affaire  des  gardes  du  corps,  en  garnison  à  Beau- 
vais,  qui  iirent  feu  du  théâtre  sur  le  parterre  a  été  jugée 
la  semaine  passée.  Les  trois  principaux  avaient  été  con- 
damnés à  mort,  mais  S.  M.  a  commué  leur  peine.  Il  ont 
été  seulement  obligés  de  demander  pardon  au  public, 
chassés  de  leur  corps  et  déclarés  inhabiles  à  reprendre 

du  service.  » 

« 
«  Paris,  17  mars  1788. 

«  Dimanche  dernier,  il  s'est  trouvé  un  nombre  éton- 
nant de  militaires  à  l'audience  du  ministre  de  la  Guerre. 
Celui-ci  leur  a  déclaré  que  S.  M.  ayant  signé  le  travail 
de  la  nouvelle  formation  de  l'armée,  toute  réclamation 
devenait  désormais  superflue.  On  compte  que,  d'ici  au  4 
de  ce  mois,  toutes  les  ordonnances  seront  publiées  à  la 
fois,  ainsi  que  la  promotion  militaire.  On  ajoute  que 
M.  l'Archevêque  de  Sens  et  M.  le  comte  de  Brienne 
passeront  une  partie  de  la  semaine  sainte  et  les  fêtes  de 
Pâques,  le  premier  dans  son  diocèse,  le  second  dans  ses 
terres,  pour  être  à  l'abri  de  toute  réclamation  de  la  part 
de  ceux  que  le  nouveau  plan  d'économies  et  la  nouvelle 
forme  de  l'armée  rendront  mécontents. 
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On  a  appris  à  ce  sujet,  de  Versailles,  que  les  mur- 
mures et  les  plaintes  amères  des  officiers  mécontents 
avaient  ému  jusqu'au  Roi,  que  S.  M.,  en  approuvant  le 
plan,  avait  cru  aussi  qu'on  emploierait  ceux  des  officiers 
que  l'ancienneté  de  service  et  les  connaissances  acquises 
dans  les  guerres  rendaient  dignes  de  récompenses,  que 
sa  surprise  a  été  extrême  en  apprenant  que  c'était  pré- 
cisément ceux-ci  qu'on  avait  cherché  à  éloigner  des 
grades  supérieurs,  qu'on  les  avait  conférés  à  des  jeunes 
officiers  dont  la  naissance  et  les  alentours  font  le  plus 
grand  mérite  ;  que  S.  M.  était  entrée  dans  une  grande 
colère  et  avait  ordonné  qu'il  y  aurait  mardi  prochain  un 
comité  particulier,  auquel  Elle  présiderait  pour  changer 
cette  nomination  aux  grades  supérieurs  faite  par  son 
conseil  de  la  guerre.  M.  de  Guibert,  qui  a  eu  la  plus 
grande  part  dans  tous  ces  changements,  court  le  risque 
d'attirer  sur  lui  la  plus  grande  part  du  mécontentement 
des  officiers  qui  se  plaignent  à  haute  voix. 

L'Académie  française  a  tenu  jeudi  une  séance  publi- 
que pour  la  réception  de  M.  d'Aguesseau,  conseiller 
d'Etat,  à  la  place  de  M.  de  Paulmy.  La  séance  s'est  ter- 
minée par  la  lecture  qu'a  faite  M.  Marmontel  d'un 
poème  de  sa  composition  sur  la  mort  du  duc  de  Bruns- 
wick ;  on  peut  dire  de  cet  homme  de  lettres  que  les 
années,  loin  de  diminuer  en  lui  la  chaleur  de  la  poésie, 
semblent  donner  au  contraire  à  ses  productions  le  feu 
dont  manquent  ses  œuvres  de  jeunesse.  » 

La  dépêche  suivante  (24  mars  1788)  est  rédigée  par 
le  chevalier  de  Lama,  secrétaire  de  la  Légation,  qui 
tiendra  la  plume  jusqu'à  l'arrivée  du  bailli  de  Virieu.   » 
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«  Paris,  24  mars  1788. 

«  M.  le  comte  de  Puisignieu  vient  de  me  communi- 
quer à  l'instant  la  lettre  que  S.  A.  R.  lui  a  fait  l'honneur 
de  lui  écrire  et  celle  de  V.  E.  dans  laquelle  j'apprends 
que  Mgr.  l'Infant  daigne  me  confier  le  titre  et  la  place 
de  secrétaire  de  la  Légation.  En  même  temps  que  je 
supplie  V.  JE.  de  me  mettre  aux  pieds  de  notre  auguste 
maître,  pour  lui  rendre  mes  actions  de  grâces  de  ce 
nouveau  bienfait,  je  prie  V.  E.  d'agréer  mes  plus  sin- 
cères remerciements  pour  le  grade  de  lieutenant,  qui 
vient  de  m'être  accordé  et  pour  la  part  qu'elle  y  a  eu, 
aussi  bien  qu'à  cette  place,  dont  je  suis  redevable  à  la 
protection  dont  e|le  m'honore. 

M.  le  comte  de  Puisignieu  m'a  dit  que,  dès  ce  mo- 
ment, il  cesserait  d'envoyer  les  nouvelles  à  Mgr.  l'In- 
fant, qu'il  en  avait  prévenu,  môme,  M.  le  comte  de  Mont- 
morin,  qui,  lors  de  la  mort  de  M.  d'Argental,  lui  avait 
déclaré  que  ce  serait  faire  chose  agréable  au  Prince  et 
à  son  ministre  que  de  continuer  la  correspondance. 
Ainsi  j'aurai  Thonneur,  dorénavant  d'envoyer  des  nou- 
velles à  V.  E... 

...  On  annonce  la  réforme  de  173  charges  dans  la 
maison  de  la  Reine  et  la  démolition  de  quatre  châteaux 
royaux  et  des  maisons  qui  n'entrent  point  dans  le  projet 
d'isolement  du  Louvre. 

...  On  rapporte  une  anecdote  au  sujet  du  Mémoire  de 
M.  de  Galonné,  qui,  si  elle  est  vraie,  est  bien  honorable 
pour  l'ancien  contrôleur.  Le  Roi  demanda  dernièrement 
à  son  premier  ministre  son  avis  sur  ce  second  Mémoire, 
en  réponse  à  M.  Necker.  «  Sire,  répondit  l'Archevêque, 
le  talent  de  l'écrivain  y  brille  d'un  bout  à  l'autre.  » 
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—  «  Et  l'exactitude  du  calculateur  reprit  S.  M.  Je  suis 
prêt  à  signer  tous  les  articles  où  il  est  question  de  moi.  » 

M.  de  Galonné  a  été  fort  malade,  on  l'avait  même 
dit  mort,  ici,  à  Paris,  mais  ce  bruit  s'est  vite  dissipé. 

...  La  maison  de  la  Trémoille,  une  des  plus  anciennes 
et  des  plus  illustres  de  France,  demande  de  jouir  à  la 
Cour  des  mêmes  honneurs  qui  y  sont  accordés  aux 
princes  étrangers  et  à  la  maison  de  Rolian.  Elle  fonde 
sa  prétention  sur  les  descendants  de  Charlotte  d'Aragon, 
princesse  de  Tarente,  fille  de  Frédéric,  roi  de  Naples, 
en  1541.  Les  Pairs  ne  forment,  dit-on,  aucune  opposi- 
tion à  la  prétention  de  la  maison  de  la  Trémoille,  mais 
il  paraît  que  le  reste  de  la  noblesse  désirerait  que  la 
décision  de  cette  affaire  fût  renvoyée  aux  Etats  géné- 
raux. On  parle  plus  que  jamais  de  la  tenue  de  ceux-ci 
avant  la  fin  de  l'année. 

On  croit  qu'un  nouveau  lien  ne  tardera  pas  à  unir 
les  deux  augustes  maisons  d'Orléans  et  de  Condé  ;  on 
assure,  du  moins,  qu'il  est  question  de  marier  Made- 
moiselle, fille  du  duc  d'Orléans,  âgée  de  onze  ans,  avec 
M.  le  duc  d'Enghien,  qui  en  a  seize 

Madame  la  duchesse  d'Orléans  est  venue  ces  jours- 
ci  à  Paris  ;  elle  est  arrivée  seule,  à  dix  heures  et  demie 
du  soir;  elle  est  repartie,  sur-le-champ,  pour  le  Raincy. 
On  ignore  quel  a  été  le  but  de  ce  voyage  précipité  et 
nocturne. 

D'après  toutes  les  démarches  du  Parlement,  on  est 
presque  porté  à  croire  que  l'exil  de  M.  le  duc  d'Orléans 
sera  d'une  plus  longue  durée  qu'il  ne  l'aurait  été  si 
le  Parlement  ne  mettait  pas  tant  d'opiniâtreté  à  rede- 
mander les  trois  exilés.  Voulant  le  servir,  on  est  nui- 
sible à  ce  prince   et  la  cessation  de  nouvelles  demandes 
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de  la  part  du  Parlement  hâterait  vraisemblablement 
le  moment  du  rappel  de  l'auguste  exilé.  La  chasse  fait 
sa  plus  grande  occupation  et  l'arrache  en  partie  à  l'en- 
nui que  l'éloignement  de  la  Capitale  et  la  privation  de 
ses  plaisirs  doivent  nécessairement  lui  causer.  Il  est 
vrai  que  plusieurs  seigneurs  vont  au  Raincy  pour  lui 
faire  leur  cour. 

Lundi,  quelques  princes  et  seigneurs  ont  fait  dans  le 
bois  de  Vincennes  une  course  de  chevaux,  à  l'instar  de 
celles  d'Angleterre.  Les  chevaux  sont  montés  par  des 
jockeys.  On  a  répandu  le  bruit  dans  Paris  qu'on  l'avait 
imaginée  pour  plaire  au  duc  d'Orléans,  pour  qui  ce 
genre  de  divertissements  est  plein  de  charmes,  mais  on 
a  appris  le  soir  même  que  ce  Prince  n'y  était  point 
venu;  il  n'était  pas  croyable,  en  effet,  qu'il  se  montrât 
actuellement  devant  une  quantité  de  monde  prodigieuse, 
accourue  de  Paris  et  des  environs  pour  jouir  d'an  spec- 
tacle nouveau  en  ce  pays.  Les  chevaux  du  prince  Joseph 
de  Monaco  ont  gagné.  Les  paris  étaient  assez  considé- 
rables. 

Les  trois  jours  de  Longchamps  ont  été  aussi  brillants 
que  les  autres  années,  malgré  le  mauvais  temps.  Plu- 
sieurs personnes  et  dames  assises  dans  des  voitures 
découvertes  très  élégantes,  dans  des  phaétons,  dans  des 
wiskeys,  attelés  de  chevaux  fringants  et  harnachés  avec 
tout  le  goût  imaginable,  étalaient  aux  yeux  ébaubis  et 
étonnés  du  spectateur,  piétinant  dans  la  boue,  écla- 
boussé par  les  carrosses,  mouillé  et  transpercé  d'eau, 
tout  ce  qu'une  parure  recherchée  et  une  coquetterie  raf- 
finée apprennent  aux  petites  maîtresses,  pour  éblouir  et 
exciter  l'admiration.  Leurs  grandes  plumes,  qui  volti- 
geaient mollement  sur  un  chapeau  placé  avec  grâce  sur 
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une  frisure  faite  avec  tout  Fart  possible,  semblaient 
braver  la  pluie  qui  est  tombée  pendant  toute  l'après- 
midi  du  dernier  jour. 

M.  de  Barneville  a  inventé  une  machine  au  moyen 
de  laquelle  une  seule  ouvrière  pourra  filer  une  livre  de 
coton  assez  fin  pour  en  faire  un  fil  de  300,000  aunes 
de  long.  On  sait  que  les  plus  belles  manufactures  de 
l'Inde  ne  donnent  pas  140,000  aunes.  Le  ministre.,  tou- 
jours empressé  d'adopter  ce  qui  peut  contribuer  à  la 
perfection  des  manufactures,  a  accueilli  l'invention  de 
M.  de  Barneville  et  lui  a  témoigné  sa  satisfaction  par 
une  récompense.  Le  Roi,  la  Reine  et  la  famille  royale 
jouissent  d'une  parfaite  santé...  » 

«  Paris,  le  31  mars  1788. 

«  Le  Parlement  de  Bordeaux  a  renvoyé  à  S.  M.,  du  lieu 
de  son  exil,  tous  les  édits  qui  ont  paru  et  qui  ont  été 
enregistrés  par  lui  dans  l'espace  de  dix  ans,  en  protes- 
tant que,  tant  que  les  lettres  de  cachet  seraient  suspen- 
dues sur  les  têtes  comme  un  couteau,  aucun  des  con- 
seillers n'oserait  rendre  la  justice.  On  dit  que  cette  pro- 
testation va  faire  casser  le  Parlement. 

Le  barreau  vient  de  perdre  un  avocat  célèbre, 
M.  Gerbier,  mort,  jeudi  dernier,  à  63  ans. 

Le  Maréchal  de  Gastries  fait  réparer  un  de  ses  châ- 
teaux pour  y  recueillir  les  gendarmes  que  la  réforme  de 
ce  corps  laisse  sans  ressources. 

On  donne  un  nouvel  uniforme  à  la  cavalerie;  il  est 
blanc,  fermé  jusqu'à  la  ceinture  par  des  agrafes  et  serré 
d'une  écharpe  de  même  couleur  que  le  collet.  Les  cava- 
liers seront  désormais  astreints  à  porter  la  cuirasse  aux 
manœuvres...  » 
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«  Paris,  6  avril  1788. 

«M.  le  duc  d'Orléans  a  paru  dernièrement  à  Paris, 
conduisant  un  cabriolet  et  dans  un  grand  négligé.  Le 
prince  s'est  rendu  aussitôt  au  Palais-Royal,  où,  après 
avoir  salué   madame  la   duchesse   d'Orléans,  il  a  été 
visiter  les  travaux   entrepris  durant  son  absence,   au 
milieu  du  jardin,  travaux  dont  on  ignore  jusqu'à  pré- 
sent la  destination  ;  les  uns  disent  que  ce  sera  un  ma- 
nège pour  que  Hasteley  puisse  y  faire  des  exercices  de 
chevaux,  les  autres,  qu'on  y  construit  des  salles  de  bal. 
S.  A.  S.  est  ensuite  allée  à  Bellechasse  embrasser  ses 
enfants,  après  quoi,  elle  a  été  faire  avec  le  principal 
ministre  et  le  comte  de  Brienne  un  travail  relatif  aux 
corps  de  hussards,  dont  ce  prince  est  colonel  général. 
Après  ce  travail,  dont  le  résultat   n'est  pas  conforme 
aux  vœux  des  deux  ministres  puisque  le  duc  d'Orléans 
a   déclaré  qu'il  ne  traiterait  cette  affaire  avec  d'autre 
personne  que  le  roi,  S.  A.  S.  est  allée  dîner  à  Mousseau, 
et  retourna  le  soir  même  au  Raincy. 

...Il  est  question  de  lois  somptuaires  pour  les  dé- 
penses que  les  officiers  généraux  et  les  colonels  font 
tant  en  garnison  qu'en  campagne.  Ils  portaient  dans  ces 
dépenses  et  dans  celles  de  la  table  surtout,  la  même 
recherche,  le  même  luxe,  la  même  profusion  qu'on  voit 
régner  dans  la  capitale.  Le  temps  que  les  premiers 
mettaient  à  faire  leur  tournée  et  celui  que  les  colonels 
passaient  à  leur  régiment  était  un  temps  de  dépenses 
qui,  à  la  longue,  délabrait  la  fortune  des  seigneurs. 

...  Un  arrêt  du  conseil,  paru  depuis  peu,  nomme  deux 
officiers  généraux,  messieurs  de  Thumbereau  et  de 
Guibert,  et  six  hommes  de  lettres,  pris  dans  les  acadé- 
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mies  et  dans  l'Université,  pour  proposer  un  nouveau 
plan  d'études  en  faveur  des  écoles  militaires.  Un  pareil 
travail  a  été  confié  à  M.  le  marquis  de  Gondorcet  et  à 
l'abbé  Maury  pour  les  études  nationales,  de  sorte  que, 
dans  tout  le  royaume,  l'instruction  de  la  jeunesse 
prendra  une  nouvelle  forme  plus  abrégée  et  plus  utile. 

La  Société  royale  de  Médecine  a  rédigé  un  programme 
d'études  sur  l'allaitement  artificiel.  M.  de  Crosne,  lieu- 
tenant de  police,  a  réuni,  pour  cet  objet  2,000  livres, 
pour  être  distribuées  en  prix. 

...Plusieurs  citoyens  de  Grenoble,  berceau  du  che- 
valier Bayard,  voulant  élever  un  monument  à  sa  mé- 
moire, ont  recueilli  des  sommes  considérables  des  prin- 
cipaux personnages  de  la  province.  Les  officiers  des 
régiments  Royal-Marine  et  Saintonge  ont  fait  naître 
l'idée  d'y  intéresser  la  noblesse  et  le  militaire  de 
France.  M.  le  duc  d'Orléans  a  donné  8,000  1.  M.  d'Or- 
glancier  de  Saint-Germain,  chevalier  de  Saint-Louis, 
descendant  en  ligne  directe  de  Bayard,  envoie  3,000  fr. 
Les  deux  régiments  ci-dessus  mentionnés  ont  fourni 
1,000  1. 

...  On  a  envoyé  à  Toulon  des  ordres  très  précis  au 
commandant  et  à  l'intendant  de  la  marine  de  recevoir 
avec  tous  les  honneurs  dûs  au  caractère  des  envoyés, 
les  ambassadeurs  de  Tippoo-Sahib,  qui  sont  attendus 
dans  ce  port  et  pas  à  Brest,  comme  on  l'avait  cru 
d'abord.  On  leur  prépare,  en  conséquence  de  ces  ordres, 
l'hôtel  du  commandant  de  la  Marine.  On  a  fait  venir  à 
Toulon,  de  Marseille,  deux  carrosses  dorés  dont  un  à 
six  chevaux  et  à  la  livrée  du  roi  ;  on  y  a  fait  venir  aussi 
de  la  même  ville  des  acteurs  pour  que  la  comédie  y  soit 
mieux  jouée  et  que  le  spectacle  y  cause  plus  de  plaisir. 
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On  a  appris  dernièrement  que  ces  ambassadeurs  sont 
arrivés  à  Carthagène  et  qu'ils  n'attendaient  qu'un  vent 
favorable  pour  mettre  à  la  voile. 

...  Blanchard,  courageux  et  infatigable  voyageur 
aérien,  vient  de  mourir  dans  son  lit,  du  moins,  le  bruit 
de  sa  mort  court-il  ici  depuis  plusieurs  jours. 

On  avait  aussi  fait  mourir  le  célèbre  M.  de  Buffon  ; 
mais  la  nouvelle  s'est  trouvée  être  fausse.  Cependant, 
son  âge,  ses  souffrances,  ses  infirmités,  joints  à  une 
insomnie  qui  dure  depuis  un  an,  ne  laissent  pas  de  place 
à  l'espérance.  Les  lettres  et  les  sciences  feront  en  lui 
une  grande  perte. 

On  vient  de  supprimer  tous  les  trésoriers  particu- 
liers et  de  réunir  les  différentes  trésoreries  au  trésor 
royal.  Désormais,  il  n'y  aura  plus  qu'un  seul  garde  du 
trésor  et  quatre  administrateurs,  dont  les  appointe- 
ments seront  portés  seulement  à  50,000  francs.  On 
espère  ainsi  obvier  à  quantité  d'abus  dont  les  suites 
ont  été  fâcheuses  pour  le  Roi  et  pour  les  particuliers. 
Ces  agents,  à  ce  qu'on  dit,  se  faisaient  verser  d'avance 
par  le  trésor  royal  les  sommes  qui  étaient  destinées 
pour  leurs  caisses  ;  ils  mettaient  dans  le  commerce  les 
fonds  qui  ne  devaient  être  employés  qu'au  bout  de 
quatre  ou  cinq  mois.  Puis  ils  prêtaient  au  trésor  royal, 
l'argent  même  du  Roi  à  5  et  5  1/2  pour  100.  Ils  entre- 
prenaient de  grandes  affaires.  Leur  mauvaise  réussite 
les  obligeait  à  emprunter  aux  particuliers  pour  satis- 
faire aux  échéances;  cela  se  répétait,  on  allait  de  mal 
en  pis;  plus  de  crédit,  plus  d'argent,  la  banqueroute  se 
déclarait  et  l'argent  du  Roi  avait  été  englouti  par  ces 
messieurs.  Témoin,  les  banqueroutes  récentes  de  mes- 
sieurs de  Saint-James,  Sillery,  etc. 
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On  dit  à  Londres  qu'un  quidam  ayant  témoigné  à 
M.  de  Galonné  sa  surprise  de  ce  que  M.  Necker  n'avait 
pas  répondu  encore  à  son  dernier  écrit,  l'ex-contrôleur 
général  s'était  écrié  avec  beaucoup  de  feu  :  «  Messieurs, 
je  vous  donne  ma  parole  d'honneur  que  si  M.  Necker 
répond,  il  est  perdu,  et  j'avoue  que  s'il  ne  répond  pas, 
il  se  perd.  »  On  raconte,  d'autre  part,  que,  lorsque 
M.  Necker  reçut  le  dernier  écrit  de  M.  de  Galonné,  il 
s'écria  avec  véhémence  :  «  Ah!  je  le  tiens  !  oui  sur  mon 
honneur,  je  le  tiens,  et  il  dit  précisément  ce  que  je  vou- 
lais qu'il  dît.  )> 

La  grâce  de  M.  le  duc  d'Orléans  n'est  point  aussi 
éloignée  qu'on  le  croit.  Les  prières  de  M.  le  duc  de 
Penthièvre  la  lui  ont  enfin  obtenue,  à  ce  que  disent  les 
gens  attachés  à  son  service  et  qui  sont  dans  son  intimité. 
On  est  enclin  à  le  croire,  dès  qu'on  sait  combien  le  Roi 
estime  et  chérit  ce  prince  vertueux.  La  grâce  obtenue, 
M.  le  duc  d'Orléans,  demandera  la  permission  de  faire 
un  voyage  à  Madrid,  pour  voir  la  fille  aînée  du  prince  des 
Asturies,  qu'on  croit  être  destinée  au  duc  de  Chartres. 

...  Il  y  a  eu  mercredi  dernier  une  nouvelle  consulta- 
tion sur  la  santé  de  Mgr  le  Dauphin,  en  présence  de 
Leurs  Majestés.  On  commence  à  être  un  peu  plus  ras- 
suré sur  ses  jours,  mais  on  craint  qu'il  ne  lui  reste 
quelque  défectuosité  dans  la  taille. 

Mgr  le  duc  de  Normandie  doit  être  inoculé  le  8  du 
mois  prochain,  à  Meudon,  où  la  reine  se  rendra  le  12. 

Le  premier  médecin,  M.  Lassone,  qui  a  été  malade, 
va  beaucoup  mieux  ;  le  Roi  avait  déjà  dit  à  M.  Portai 
qu'il  voulait  absolument  qu'il  le  remplaçât. 

Le  Roi,  la  Reine,  la  famille  royale  jouissent  d'une 
parfaite  santé.  » 
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«  Paris,  13  avril  1788. 

«  ...  Du  1er  au  10  de  ce  mois,  jusqu'au  10,  il  mourait 
tous  les  jours  à  l'Hôtel  des  Invalides  cinq  à  six  per- 
sonnes. On  a  attribué  cette  mortalité  soudaine  et  si 
grande  à  la  mauvaise  qualité  des  aliments,  ensuite  à 
l'eau.  On  a  supprimé  les  fèves  et  on  pense  prendre  une 
autre  farine  et  revenir  à  l'ancienne  eau  des  puits  et 
point  celle  des  pompes  à  feu  des  frères  Perrier.  Dans 
cet  hôtel,  il  y  a  environ  3.000  personnes,  tant  officiers, 
soldats  que  domestiques.  La  consommation  est  im- 
mense, le  gain  considérable,  les  entrepreneurs  peu  déli- 
cats et  avides.  On  raconte  que  la  farine,  dont  les  Inva- 
lides mangent  actuellement  le  pain,  avait  été  rejetée, 
comme  de  mauvaise  qualité  et  que  les  pourvoyeurs  ont 
su  la  faire  reprendre  en  la  mêlant  avec  de  la  bonne.  Si 
cette  fraude  est  vraie,  le  châtiment  des  coupables  sera 
très  rigoureux...  » 

«  Paris,  21  avril  1788. 

a  J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  V.  E.  le  rappel  de  Mgr 
le  duc  d'Orléans.  Ce  prince  arriva  au  Palais-Royal  le 
mercredi  19,  à  onze  heures  du  soir.  Le  lendemain,  il 
alla  à  Versailles,  y  ayant  été  mandé  par  le  Roi,  avec 
les  autres  princes  du  sang.  Il  fut  admis  d'abord  dans 
le  cabinet  de  Sa  Majesté  où  il  eut  un  quart  d'heure  d'en- 
tretien particulier  avec  Elle.  Revenu  à  Paris,  ce  prince 
reçut  les  visites  et  les  compliments  de  sa  famille,  des 
princes,  des  ducs  et  pairs,  et  des  seigneurs  de  la  cour. 
Le  vendredi,  Mgr  le  duc  d'Orléans  fut  à  l'Opéra  ;  dès 
qu'on  l'aperçut  des  loges  et  du  parterre,  on  se  mit  à 
l'applaudir.  Au  Palais-Royal,  on  marqua  le  même  jour 
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et  d'une  manière  plus  sensible  le  plaisir  qu'avait  causé 
le  retour  de  ce  prince.  Tous  les  locataires  concoururent 
à  l'envi  à  illuminer  les  boutiques  et  les  fenêtres  qui 
donnent  sur  le  jardin.  Vers  les  dix  heures,  ils  firent 
des  feux  d'artifice  et  tirèrent  une  quantité  innombrable 
de  pétards. 

Pendant  que  cette  scène  de  réjouissances  se  passait 
au  Palais-Royal,   une  autre,  bien  différente,  avait  lieu 
aux  Menus-Plaisirs  du  Roi.   Votre  Excellence  sait  que 
c'est  un  bâtiment  immense  où  est  renfermé  tout  ce  qui 
sert  aux  spectacles,  aux  fêtes,  aux  enterrements,   aux 
catafalques  de  la  Cour.  Des  enfants  avaient  mis,  à  ce 
qu'on  dit,    par  étourderie,  le  feu  à  un  grenier  au  foin 
contigu  au  hangar  où  étaient   renfermées  les  décora- 
tions du  théâtre   de  Versailles.  Il  a  dévoré  en  peu  de 
temps  ces  matières  extrêmement  combustibles  et,  fai- 
sant tomber  le  toit,  il  a  élevé  tout  d'un  coup  des  flammes 
à  une  hauteur  si  prodigieuse   que,  malgré   le   clair  de 
lune,   le    ciel    de  Paris    resplendissait    d'une   manière 
effroyable  ;  les    pompiers   sont    accourus     avec   leurs 
pompes,   les  Capucins   sont   arrivés,    on  a   arrêté   les 
paysans  pour  faire  la  chaîne  et  grâce  à  l'habileté  du 
capitaine   des    pompiers  et   à  l'infatigable    activité  de 
ceux-ci,  qui  faisaient  jouer  près  de  quarante  pompes,  le 
ravage  n'a  point  été  aussi  considérable  que  l'immensité 
des  flammes   le  faisait  craindre.   Néanmoins,   il  a  été 
très    grand.    Douze    décorations   ont  été    réduites   en 
cendres  ;  il  faut  compter  dans   ce  nombre  le  superbe 
temple  de  Jupiter,  dans  Pollux  et   Castor.  Les  bases, 
les   chapiteaux  des   colonnes,  tous  les  ornements  des 
entablements  et  de  la  voûte  étaient  en  pierreries,  elle 
était  connue  sous  le  nom  de  décoration  de   diamant. 
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Tous  les  costumes  de  l'Opéra  ont  été  mouillés,  salis  et 
sont  perdus  ;  plus  de  deux  cents  toises  carrées  de  batiste 
ont  été  calcinées  par  le  feu  et,  ce  qui  pis  est,  cinq  per- 
sonnes ont  péri  dans  l'incendie.  Il  s'est  manifesté  à 
huit  heures  de  Taprès-dîner  ;  on  ne  s'est  rendu  maître 
du  feu  qu'à  deux  heures  du  matin.  On  a  reconnu,  sur- 
tout dans  cette  occasion,  l'utilité  d'un  corps  de  pompiers. 
La  prévoyance  du  chef  a  épargné  tous  ces  dégâts  qui 
ne  sont  occasionnés  que  par  la  peur  d'être  brûlés  et  par 
la  précipitation  de  sauver  les  effets,  et  l'expérience  des 
subalternes  et  leur  ardeur  que  la  vue  du  danger  n'a  fait 
qu'accroire  ont  contribué  à  diminuer  la  perte  que  le  Roi 
a  faite  et  qu'on  évalue  à  deux  millions. 

La  santé  de  Mgr  le  Dauphin   se  raffermit  tous  les 
jours... 

...  L'événement  a  prouvé  que  les  personnes  qui  met- 
taient en  doute  la  nomination  de  M.  l'abbé  de  Périgord 
à  l'évêché  de  Carcassonne  avaient  de  fortes  et  bonnes 
raisons  pour  en  douter,  car  on  n'ignore  pas  qu'il  est 
très  mal  à  la  cour.  Cet  évêché  a  été  donné  à  M.  l'abbé 
de  Vintimille... 

Tous  les  Parlements  semblent  avoir  en  vue  de  fo- 
menter la  révolte  et  de  changer  la  constitution  de  ce 
royaume.  Le  Parlement  de  Paris  leur  en  donne  l'exem- 
ple. Même  ses  partisans  les  plus  zélés  voient  avec  cha- 
grin que  ce  corps  a  plus  en  vue  son  intérêt  et  son  auto- 
rité compromise  qu'il  ne  cherche  le  bien  du  peuple. 
C'est  l'amour-propre  des  individus  d'un  corps  aux 
prises  avec  la  royauté  offensée...  » 

«  Paris,  27  avril  1788. 

«  ...  La  revue  des  gardes  françaises  et  suisses  que 


ANNÉE    1788  21 

S.  M.  fait  tous  les  ans  aura  lieu  lé  3.  On  ne  sait  devi- 
ner la  cause  de  cette  anticipation.  On  fait  des  conjec- 
tures et,  après  d'autres  données,  on  en  tire  des  consé- 
quences un  peu  noires.  On  sait  en  effet  de  bien  certain 
que  les  commandants  et  intendants  des  provinces  ont 
reçu  ordre  de  se  trouver,  avant  le  3,  au  lieu  de  leur 
résidence  où  ils  apprendront  les  volontés  de  S.  M.  On 
est  assuré  que  ce  ne  seront  point  des  ordres  militaires, 
mais  des  ordres  civils.  Il  est  certain,  en  outre,  qu'on 
travaille  à  force  à  l'imprimerie  des  Menus  ;  que  les 
imprimeurs  y  sont  gardés  à  vue.  M.  le  duc  de  Luxem- 
bourg même  n'a  pu  parler  pour  affaires  à  l'un  des  chefs 
sans  un  ordre  par  écrit  de  M.  le  baron  de  Breteuil  et, 
de  plus,  une  sentinelle  l'a  accompagné  partout.  Le  bruit 
d'une  nouvelle  séance  royale  pour  le  5  ne  fait  que 
prendre  plus  de  force  et  semble  presque  se  changer  en 
certitude... 

On  assure  que  le  bois  de  Boulogne  est  vendu,  à  con- 
dition qu'on  y  bâtisse  une  ville  champêtre,  qu'on  y  lais- 
sera douze  grandes  allées  garnies  d'arbres,  que  les 
murs  d'enclos  n'ôteront  pas  la  vue  des  potagers  et  des 
jardins  et  que  les  propriétaires  paieront  au  Roi  une 
redevance  annuelle  qu'on  dit  être  de  40 livres  par  arpent, 
ce  qui  produira,  à  ce  qu'on  calcule,  un  revenu  annuel 
de  100,000  livres.  » 

«  5  mai  1788. 

«  ...  Samedi,  il  y  a  eu  revue  du  Roi  dans  la  plaine 
des  Sablons.  S.  M.  paraissait  contente.  M.  le  duc 
d'Orléans  était  remarquable  par  son  bel  habillement  de 
hussard  et  son  superbe  cheval  caparaçonné  magnifique- 
ment. A  l'arrivée  du  Roi  et  de  la  Reine,  les  vivats  n'ont 
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pas  été  si  forts  qu'avant  l'époque  des  brouilleries  ac- 
tuelles de  la  Cour  et  des  Parlements.  Le  peuple  est 
aigri  contre  ses  souverains  par  ceux-ci...  On  a  été  très 
content  de  M.  le  duc  d'Angoulême  qui  avait  un  petit 
uniforme  et  son  petit  casque  de  dragon.  Sa  politesse 
envers  tout  le  monde  a  été  remarquée  avec  plaisir...  » 

«  11  mai  1788. 

((  Les  bruits  qu'on  faisait  courir  dans  Paris  depuis  le 
rappel  du  Parlement  et  qui  avaient  pris  plus  de  consis- 
tance dans  ces  derniers  temps  se  sont  réalisés.  Une 
nouvelle  refonte  de  la  magistrature  vient  d'être  opérée 
le  8,  dans  un  lit  de  justice  que  le  Roi  a  tenu  à  Versailles. 
Les  Parlements  rentreront  ainsi  dans  leurs  premières 
fonctions... 

Le  même  jour  et  à  la  même  heure  que  le  Roi  a  tenu 
son  lit  de  justice,  les  commandants  des  Provinces  ont 
répété  la  même  opération  avec  tous  les  Parlements  du 
royaume. 

...  La  Bretagne  jette  les  hauts  cris.  L'Évêque  de 
Rennes  est  venu  à  Paris  en  28  heures  pour  en  avertir  la 
Cour...  » 

«  26  mai. 

ce  ...  La  santé  de  Mgr  le  Dauphin  est  toujours  chan- 
celante. Ce  jeune  prince  est  couvert  de  vésicatoires  et 
traîne  une  existence  malheureuse  dont  la  fin  est  quasi 
désirable..,  » 

«  9  juin. 

«  ...  Lundi,  2  juin  s'est  fait  le  mariage  de  la  nièce  du 
baron  de  Breteuil,  mademoiselle  de  Matignon,  âgée  de 
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14  ans,  avec  le  fils  aîné  de  la  maison  de  Montmorency 
à  qui  S.  M.  a  permis  de  prendre  le  titre  de  baron  de 
Montmorency.  M.  le  baron  de  Breteuil  a  refusé  les 
200,000  francs  que  le  Roi  lui  a  voulu  donner  ainsi  que 
les  diamants  que  la  Reine,  voulait  donner  à  la  nouvelle 
mariée.  Il  n'a  accepté  aussi  de  l'Hôtel  de  Ville  qu'un 
vaisseau  garni  de  chiffons,  de  rubans,  de  mousse- 
lines, etc.,  qu'on  évalue  à  20,000  francs.  Ce  ministre  a 
cru  que  ses  richesses  et  surtout  les  circonstances  cri- 
tiques dans  lesquelles  on  se  trouve  devaient  lui  faire 
refuser  des  dons  onéreux  à  l'Etat.  On  a  fait  la  noce  le 
même  jour,  dans  sa  maison  de  plaisance  de  Neuilly.  Les 
princesses  ont  ajouté,  par  leur  présence,  des  charmes  à 
cette  fête.  Le  lendemain,  feu  d'artifice  à  l'hôtel  de  Mont- 
morency ;  le  lendemain,  second  feu  d'artifice  sur  l'eau 
vis-à-vis  le  Palais  Bourbon  et  le  quatrième  jour,  troi- 
sième feu  d'artifice  dans  le  faubourg  Saint-Honoré  à 
l'hôtel  Matignon.  Ce  mariage  arrange  la  maison  de 
Montmorency  ;  on  dit  que  la  demoiselle  a  7  ou  8  cent 
mille  livres  de  revenus  et  que  M.  le  baron  de  Montmo- 
rency se  trouvera  en  avoir  un  jour  1.500  mille,  en  y 
joignant  sa  fortune  et  celle  de  son  oncle,  M.  le  baron 
de  Breteuil...  » 

Dans  le  bulletin  du  22  juin  1788,  Lama  rend  compte 
d'une  visite  de  Louis  XVI  à  l'Hôtel  des  Invalides.  On  y 
relève  deux  traits  qui  mettent  bien  en  évidence  la  figure 
du  Roi  :  «  ...  Un  officier,  âgé  de  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  qui  avait  servi  sous  Louis  XIV,  interrogé  par  le 
Roi  sur  ses  blessures,  dit  :  «  J'ai  été  blessé  à  la  bataille 
de  Denain,  gagnée  en  1712,  et  à  celle  de  Malplaquet, 
en...  »  Il  cherchait  à  se  rappeler  la  date.  «  Je  lui  sais 
gré,  dit  le  Roi  en  souriant,  de  se  mieux  souvenir  de 
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Tune  que  de  l'autre.  »...  Le  Roi  accorda  la  croix  de 
Saint-Louis  à  quatre  officiers  invalides.  Il  eut  la  bonté 
de  recevoir  lui-même  ceux  de  ces  officiers  qui  se  trou- 
vèrent présents.  On  dit  que,  n'ayant  pas  de  croix,  il  dé- 
tacha la  sienne  de  sa  boutonnière  ;  en  prit  une  ou  deux 
aux  boutonnières  des  princes  et  seigneurs  de  sa  suite, 
les  mit  dans  un  chapeau  et  les  fit  tirer  au  sort  aux  réci- 
piendaires, pour  qu'il  n'y  eût  point  de  jalousies  entre 
eux...  » 

«  30  juin. 

((  ...  La  Provence  remue.  Le  comte  Riquet  de  Gara- 
man  en  revient.  Les  Provençaux  ont  fait  contre  lui 
quelques  vers  plaisants,  mais  qui  ne  sont  pas  méchants 
et  révoltants  comme  ceux  qui  ont  paru  contre  le  Roi,  la 
Reine  et  les  ministres.  Les  voici  : 

Petit  Riquet,  un  mot  d'avis. 
Il  est  trois  pouvoirs  en  Provence  : 
Parlement,  Mistral  et  Durance. 
Parlement  ne  veut  point  d'édits  ; 
Mistral  au  diable  les  emporte  ; 
Et  la  Durance  offre  son  lit 
A  l'insolent  qui  les  apporte.  » 

«  7  juillet. 

«  ...  On  attend  incessamment  les  ambassadeurs  de 
Tippoo-Sahib.  On  dit  qu'ils  apportent  à  S.  M.  un  fau- 
teuil d'or  massif  avec  des  clous  de  diamants  et  une 
quittance  de  15  à  16  millions  que  le  Roi  avança  à  la 
France  dans  les  guerres  soutenues  dans  les  Indes...  » 

«  13  juillet. 
« ...  Rien  de  nouveau  excepté  deux  arrêts  du  conseil 
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dont  l'un  relatif  à  la  convocation  des  Etats  généraux  et 
l'autre  au  vingtième.  Le  premier  a  calmé  un  peu  les 
esprits  de  cette  Capitale  et  diminuera  vraisemblablement 
l'alarme  qu'a  répandu  dans  les  provinces  tout  ce  qui 
s'est  passé  depuis  le  8  mai.  Le  second  prouve  au  peuple 
que  le  monarque,  loin  de  vouloir  l'accabler  d'impôts, 
cherche,  au  contraire,  à  l'en  soulager...  » 

«  20  juillet. 

«...  Les  effets  à  la  Bourse  baissent  considérable- 
ment, soit  que  l'agiotage  est  aux  abois,  soit  que  les  ca- 
pitalistes alarmés  de  tout  ce  qui  arrive  n'aient  plus  de 
confiance  dans  le  gouvernement  et  ne  veulent  pas  ex- 
poser leurs  fonds.  Il  est  certain  que  le  crédit  sur  la 
place  est  bien  tombé  et  il  n'y  a  que  la  convocation  des 
États  généraux  qui  puisse  le  rétablir.  Le  ministère  a 
senti  cette  vérité,  car  on  assure  qu'il  va  paraître  bientôt 
un  édit  pour  en  fixer  la  convocation  au  1er  de  mai  de 
l'année  prochaine...  » 

«  27  juillet. 

«...  On  assure  que  M.  le  baron  de  Breteuil  en  de- 
mandant sa  retraite  n'a  fait  que  prévenir  sa  chute  qui 
était  résolue  et  inévitable... 

Malgré  sa  dureté  qui  le  faisait  appeler  le  Grand 
Vizir,  il  a  toujours  été  juste.  On  sait  qu'il  réfléchissait 
longtemps  avant  de  prendre  un  parti,  mais  qu'une  fois 
pris  il  y  tenait  avec  ténacité.  L'embellissement  de  Paris 
est  son  ouvrage  :  démolition  des  maisons  sur  les  ponts 
Notre-Dame,  du  Change  et  Saint-Michel;  construction 
d'une  halle  aux  fruits  sur  le  terrain  où,  jadis,  était  le 
charnier  des  Innocents  ;  embellissement  de  la  halle  aux 
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draps  et  aux  toiles  ;  construction  du  pont  Louis  XV  ; 
enfin,  ce  qui  rappellera  à  jamais  son  ministère  et  fera 
prononcer  son  nom  avec  les  accents  de  la  reconnais- 
sance et  de  la  joie  par  les  malheureux,  c'est  la  cons- 
truction des  quatre  hôpitaux... 

...  Les  ambassadeurs  indiens  ne  semblent  pas  s'ex- 
tasier beaucoup  à  la  vue  des  choses  qui  frappent  forte- 
ment les  Européens  ;  la  manufacture  de  Sèvres  ne  les 
a  point  surpris.  En  sortant  de  là,  ils  ont  été  à  Saint- 
Gloud  où  madame  la  marquise  de  Matignon  leur  a  fait 
servir  une  superbe  collation...  » 

«  Paris,  10  août  1788, 

«  L'assemblée  du  clergé  a  été  continuée  avec  la  per- 
mission de  Sa  Majesté  jusqu'au  5  de  ce  mois  et  la 
dernière  séance  a  duré  jusqu'à  minuit.  Le  clergé  a  voté 
des  remerciements  au  Roi,  sur  la  loi  rendue  en  faveur 
des  non-catholiques,  et  des  représentations  tendant  à 
ce  que  leurs  mariages,  regardés  seulement  comme  des 
contrats  civils  et  non  comme  un  sacrement,  fussent  ab- 
solument distraits  des  fonctions  des  curés  pour  être 
validés  seulement  par  l'interposition  d'un  juge  civil. 

Le  clergé  a  aussi  arrêté  de  prendre  pour  100,000  li- 
vres de  billets  de  la  loterie  en  faveur  des  malheureux 
cultivateurs  ravagés  par  la  dernière  grêle  et  de  biffer 
les  numéros  de  ces  billets,  dont  le  bénéfice  tournera  à 
leur  soulagement.  Ainsi,  le  billet  étant  de  100  francs, 
sur  mille  billets,  il  y  en  aura  250  de  gagnants,  puisque 
sur  4,  il  y  en  a  un  qui  gagne  et  ce  gain  devra  s'ajouter 
aux  1,200,000  francs  qu'on  prélève  sur  la  totalité  au 
profit  de  ces  malheureux.  Les  actes  de  bienfaisance  en 
leur  faveur  se  multiplient  tous  les  jours  ;  presque  tous 
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les  théâtres  ont  donné  une  représentation  pour  eux.  La 
recette  du  Français  s'est  montée  après  de  6,000 livres, 
celle  <!e  Y  Opéra  à  12,000  environ.  La  Comédie-Fran- 
çaise a  envoyé  cette  recette  à  Mgr  l'Archevêque  de 
Paris,  qui  a  fait  un  accueil  des  plus  honnêtes  aux  acteurs 
qui  étaient  venus  en  députation  ;  les  mots  que  ce  prélat 
a  prononcés  en  cette  circonstance  font  honneur  à  son 
esprit  et  à  son  cœur  !  «  Messieurs,  a-t-il  dit,  aux  dépu- 
tés de  la  Comédie  :  a  Je  suis  fâché  que  V Église  mette 
«  entre  vous  et  moi  une  forte  barrière,  mais  f  espère 
«  que  cet  acte  de  bienfaisance  ouvrira  une  porte  de 
«  communication  entre  le  prélat  et  ses  brebis.  » 

Cependant,  ces  brebis  galeuses,  qu'on  a  séparées 
de  celles  qui  sont  saines,  font  des  aumônes  considéra- 
bles. Jadis,  tous  les  spectacles  donnaient,  pour  les  pau- 
vres, le  quart  de  leur  recette.  Mais,  depuis  quelques 
années,  ils  ont  consenti  à  un  abonnement,  pour  n'avoir 
point  de  disputes  avec  les  contrôleurs  que  l'Archevêque 
leur  donnait.  Aussi  feu  M.  de  Beaumont,  lors  de  la  der- 
nière année  de  disette,  se  plaignait-il  qu'on  n'allât  pas 
assez  au  théâtre.  La  charité  alors,  ou  la  commisération 
pour  les  pauvres,  lui  faisait  déroger  à  ses  principes,  car 
il  n'a  pas  tenu  à  lui  qu'on  ne  supprimât,  en  France,  les 
spectacles.  M.  Necker  ayant  appris  que  le  prix  d'utilité 
que  décerne  tous  les  ans  l'Académie  française  au  meil- 
leur  ouvrage  de  ce  genre  qui  a  paru  dans  le  courant  de 
Tannée  avait  été  décerné  au  sien  sur  l'importance  des 
questions  religieuses,  il  a  prié  la  dite  Académie  d'en 
disposer  en  faveur  de  quelque  acte  de  bienfaisance.  Elle 
a  cru  n'en  pouvoir  faire  un  meilleur  usage  qu'en  desti- 
nant la  somme  de  1,200  livres,  qui  correspond  à  la  mé- 
daille d'or  qu'on  offre  à  présent  aux  auteurs,  au  soula- 
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gement  des  cultivateurs  de  l'Auvergne,  que  l'éloigne- 
ment  de  la  Capitale  met  hors  de  la  portée  des  secours 
qu'on  y  répand. 

Dimanche  dernier,  les  comtes  de  Brienne  et  de  la 
Luzerne,  secrétaires  d'État,  sont  entrés,  pour  la  pre- 
mière fois  au  Conseil,  en  qualité  de  ministres. 

M.  le  maréchal,  duc  de  Richelieu,  est  mort,  jeudi, 
vers  le  soir,  après  un  long  affaiblissement  comateux, 
qui  avait  été  précédé  de  deux  accès  de  fièvre.  Le  règne 
de  la  galanterie  a  perdu  un  de  ses  membres  les  plus 
illustres,  du  moins  a-t-il  joui  de  la  réputation  d'un  des 
plus  aimables  roués  qui  ait  existé  en  France  ;  peut- 
être  s'est-il  vanté  d'en  avoir  fait  plus  qu'il  n'y  en  avait 
dans  la  réalité,  car  tel  est  le  caractère  de  ces  messieurs, 
de  dire  ce  qu'ils  font  et  ce  qu'ils  ne  font  pas. 

M.  de  Fronsac,  son  fils,  ne  paraît  pas  fait  pour 
porter  le  nouveau  titre  dont  il  hérite,  car  il  a  trop  joui 
et  beaucoup  trop  vécu  en  peu  de  temps  ;  c'est  un  sque- 
lette ambulant  qui  se  traîne  avec  peine.  M.  de  Chinon, 
son  fils,  est  un  jeune  homme  dont  on  loue  beaucoup  la 
conduite,  le  savoir,  l'esprit,  les  grâces;  quoique  jeune 
encore,  les  voyages  l'ont  instruit.  Madame  de  Richelieu, 
troisième  femme  du  maréchal,  ne  s'est  pas  oubliée. 
40,000  livres  de  rentes,  comme  veuve  du  doyen  des  ma- 
réchaux de  France,  30,000  livres  de  douaire,  un  loge- 
ment à  vie,  son  mobilier,  des  diamants,  etc. 

M.  de  Richelieu,  depuis  quelque  temps,  n'avait  plus 
sa  tête  ;  dernièrement,  à  une  assemblée  de  maréchaux 
de  France,  lorsqu'on  vint  lui  dire  qu'il  pouvait  la  pré- 
sider, puisqu'ils  y  étaient  tous,  il  répondit  :  «  Mais, 
»  messieurs,  M.  le  maréchal  de  Saxe  n'est  point  encore 
»  arrivé,  il  mérite  bien  qu'on  l'attende.  » 
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On  transférera  son  corps  à  la  Sorbonne,  dans  le 
tombeau  du  cardinal  de  Richelieu. 

L'Académie  des  Sciences  a  arrêté  de  faire  exécuter 
en  marbre,  par  M.  Pajou,  le  buste  de  M.  le  baron  de 
Breteuil,  comme  un  monument  de  sa  reconnaissance 
envers  ce  ministre.  C'est  lui,  en  effet,  qui  leur  a  fait 
obtenir  des  jetons,  comme  en  a  l'Académie  française, 
et  qui  a  ajouté  une  nouvelle  classe,  tout  en  érigeant  au 
Collège  royal  une  chaire  de  physique  expérimentale 
avec  le  cabinet  des  instruments  nécessaires  aux  expé- 
riences... » 

a  18  août. 

((  ...  La  manière  des  ambassadeurs  indiens  pour  ex- 
primer leur  amour  à  une  femme  est  tout  à  fait  char- 
mante et  délicate.  Si  c'est  une  rose  qu'ils  ont  entre  leurs 
mains,  ils  en  détachent  toutes  les  feuilles,  les  mettent 
dans  le  creux  de  la  main,  les  arrosent  avec  de  l'eau  de 
senteur,  puis  portent  ces  feuilles  à  leur  front,  aux  yeux, 
à  la  bouche,  au  cœur  et,  après  cet  attouchement,  ils  les 
jettent  dans  le  sein  de  la  femme  qui  est  l'objet  de  leurs 
flammes... 

Le  lieu  de  l'Assemblée  des  Etats  généraux  n'est 
point  encore  déterminé;  mais,  il  paraît  qu'Orléans  ou 
Soissons  seront  choisis.  Ces  deux  villes  offrent  les  res- 
sources nécessaires  pour  recevoir  commodément  les 
représentants  de  la  nation  et  de  la  Cour.  On  ajoute 
que  la  maison  de  campagne  de  l'Evêque  de  Soissons 
serait  convenable  pour  recevoir  le  Roi  et  que  le  château 
de  Compiègne  offre  aussi  un  avantage  particulier  à 
cause  de  son  voisinage  de  Soissons.  » 
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«  25  août. 

«...  On  dit,  depuis  trois  ou  quatre  jours,  que  M.  l'abbé 
de  Vermond  est  disgracié.  Sans  doute  Votre  Excel- 
lence sait  que  cet  abbé  fut  donné  jadis  par  M.  l'Arche- 
vêque pour  envoyer  à  Vienne  et  pour  faire  l'éducation 
de  celle  qu'on  destinait  pour  femme  au  Dauphin.  Il  s'y 
prit  si  adroitement  qu'il  gagna  en  peu  de  temps  la 
confiance  de  son  élève  et  depuis,  la  Reine  l'a  pris 
dans  une  telle  amitié  que  M.  l'abbé  est  devenu  le  dé- 
positaire de  tous  ses  secrets,  de  ses  plaisirs  et  de  ses 
peines.  M.  l'abbé  de  Vermond,  par  un  sentiment  de 
reconnaissance,  a  placé  M.  l'Archevêque  où  il  est.  Il 
est  l'âme  du  Conseil  de  la  Reine  et  le  ressort  caché  qui 
fait  agir  le  ministère.  Sa  disgrâce  va  entraîner  celle 
du  principal  ministre  (1)  et  de  son  frère  (2);  M.  de 
Lamoignon  (3)  sautera  aussi.  On  nomme  même  les 
successeurs  de  M.  l'Archevêque,  de  M.  de  Lamoignon 
et  de  M.  le  comte  de  Brienne.  Ce  sont  M.  Necker,  qui 
n'aura  pas  ses  titres  ;  M.  de  Malesherbes  et  M.  le 
Marquis  du  Châtelet...  » 

«  30  août. 

«  ...  La  nuit  du  26,  au  Palais-Royal,  on  a  tiré  pen- 
dant toute  la  soirée  des  feux  d'artifice  en  réjouissance 
du  renvoi  de  l'Archevêque  et  du  retour  de  M.  Necker... 
Le  prélat  a  été  hué  dans  la  galerie  même  de  Versailles. 
Au  moment  qu'il  montait  en  voiture,  quatre  ou  cinq 
voix  crièrent    :     «   Qu'il    s'en    aille    et    ne     revienne 

(1)  Loménie  de  Brienne,  archevêque  de  Sens. 

(2)  Le  comte  de  Brienne,  ministre  de  la  Guerre. 

(3)  Chrétien  François  de  Lamoignon  qui  avait  succédé  à  M.  de  Miro- 
mesnil,  en  1787,  comme  Garde  des  Sceaux. 
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jamais...  »  M.  Necker  est  plus  que  jamais  l'idole  de  la 
nation.  Il  brille  de  sa  propre  gloire  ;  il  brille  encore 
d'avantage  par  l'effet  des  contrastes.  Des  feux  d'ar- 
tifice, des  illuminations  ont  été  des  preuves  non  équi- 
voques de  la  joie  publique,  mais,  ce  qui  arrive  presque 
toujours  dans  ces  réjouissances,  la  foule  s'est  portée  à 
des  excès.  Le  mercredi,  27,  elle  a  obligé  des  parti- 
culiers de  la  porte  Dauphine  à  illuminer  :  des  portes 
ont  été  enfoncées,  des  vitres  cassées,  l'Archevêque  et 
le  Garde  des  Sceaux  brûlés  en  effigie.  Le  lendemain,  le 
guet  à  pied  et  à  cheval  était  triplé.  Celui-ci  s'est  servi 
de  ses  armes  ;  on  dit  que  deux  ou  trois  personnes  ont 
été  tuées.  M.  le  Marquis  de  Nesle,  premier  écuyer  de 
Madame,  qui  voulait  contenir  la  rage  des  soldats,  a 
reçu  un  coup  de  baïonnette.  Hier  au  soir,  la  populace 
est  revenue  sur  le  Pont-Neuf  pour  se  venger  du  guet. 
La  foule  voulait  brûler  les  soldats  enfermés  dans  le 
corps  de  garde;  à  la  fin,  elle  s'est  contentée  de  réduire 
celui-ci  en  cendres  ;  les  soldats  ont  pu  sortir,  mais  sans 
fusils  et  sans  gibernes  ;  une  autre  foule,  pendant  ce 
temps-là,  forçait  et  brûlait  le  corps  de  garde  qui  est 
près  de  l'Abbaye  Saint-Germain.  J'ai  vu  de  près  la 
colère  de  cette  populace.  C'est  un  animal  terrible  et 
féroce...  La  nouvelle  de  ces  excès  a  été  bientôt  apprise 
à  Versailles.  Des  ordres  ont  été  donnés  sur-le-champ  à 
M.  le  Maréchal  de  Biron  de  prendre  le  commandement 
de  Paris.  Toutes  les  mesures  d'ordre  ont  été  prises. 
Des  affiches  ont  été  mises  le  samedi  matin  à  tous  les 
coins  de  rue  pour  en  avertir  le  peuple.  Elles  ont  pro- 
duit un  très  bon  effet  et  1,200  gardes-françaises  et 
autant  de  gardes-suisses  qu'on  a  vu  marcher  dans 
Paris  ont  achevé  ce  que  les  affiches  avaient  commencé. 
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La  terreur  s'étant  emparée  de  tous  les  esprits,  personne 
n'a  plus  résisté...  » 

«  8  septembre. 

a  ...  Mgr  le  Dauphin,  à  ce  que  m'ont  dit  des  per- 
sonnes qui  l'ont  vu,  n'est  pas  trop  bien.  Il  perd  tous 
les  jours  de  ses  forces  et  l'espérance  de  les  recouvrer. 
On  craint  qu'il  ne  meure  dans  peu  de  temps... 

Il  règne  en  ce  moment  à  Paris  une  grippe  ouBrienne 
(car  elle  s'est  déclarée  lors  de  la  chute  de  M.  l'Arche- 
vêque)... )> 

«    21  septembre. 

»  M.  de  Lamoignon  a  donné  sa  démission  dimanche  ; 
on  a  recommencé  de  plus  belle  les  feux  de  joie  et  les 
illuminations.  Il  est  parti  tout  de  suite  pour  sa  terre  de 
Basville.  Sa  chute  a  fait  le  plus  grand  plaisir  aux  parle- 
mentaires puisqu'ils  l'ont  toujours  regardé  comme 
l'ennemi  de  la  robe...  Le  Roi  a  donné  les  Sceaux  à 
M.  de  Barentin,  premier  président  de  la  Cour  des 
Aides...  » 

«  Paris,  ce  28  septembre  1788. 

«  Dans  le  conseil  tenu  dimanche  dernier,  il  n'y  eut  rien 
d'arrêté,  d'une  manière  fixe,  sur  la  rentrée  du  Parle- 
ment, cependant,  les  magistrats  furent  avertis  par  le 
premier  président  d'avoir  à  se  tenir  prêts.  Le  lundi,  il  y 
eut  plusieurs  comités  de  ministres,  où  M.  le  Garde  des 
Sceaux  assista  et  où  la  forme  de  la  déclaration  à 
envoyer  au  Parlement  fut  discutée  et  arrêtée.  Dès  le 
lundi  soir,  le  bruit  se  répandit  au  Palais  de  Justice  que 
la  rentrée  aurait  lieu  le  surlendemain  :  ce  bruit  tomba 
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bientôt.  Le  mardi  soir,  le  premier  président  fut  visité 
par  M.  de  Villedeuil  et  immédiatement  après,  tous  les 
membres  de  la  Cour  furent  avertis  de  se  trouver,  le 
lendemain,  à  huit  heures  du  matin,  à  leurs  fonctions. 
Les  gens  du  Roi  avaient  reçu  une  déclaration  portant 
rétablissement  du  Parlement.  Ainsi,  dans  la  nuit  du 
mercredi  au  jeudi,  les  gardes  françaises  et  suisses 
qui  occupaient  le  Palais  se  retirèrent  et  la  compagnie 
de  robe-courte  reprit  les  fonctions  ordinaires.  C'est  ainsi 
que  le  Parlement  rentra  le  24. 

Le  concours  du  peuple  est  aisé  à  imaginer,  ainsi  que 
sa  joie  et  les  applaudissements  donnés  et  prodigués  à 
mesure  qu'on  voyait  paraître  dans  la  grande  chambre 
quelqu'un  des  conseillers  ou  des  magistrats.  Une  des 
premières  opérations  du  Parlement  a  été  d'ajourner 
M.  le  lieutenant  de  police  et  M.  Dubois,  commandant 
du  guet  de  Paris.  Celui-ci  a  fait  répondre  par  le  major 
du  guet  que  la  goutte  le  forçait  à  garder  le  lit,  mais  on 
a  su  depuis  qu'il  s'était  retiré  à  Colmar,  en  Haute-Alsace. 
L'autre,  lorsque  l'huissier  se  présenta  dans  son  anti- 
chambre, lui  fît  dire  d'attendre,  mais  l'huissier  insistant 
déclara  qu'il  n'était  pas  fait  pour  attendre,  se  trouvant 
porteur  d'ordres  de  la  Cour,  M.  de  Crosnes  le  suivit  au 
palais.  Sa  robe  longue  lui  donnait  l'air  d'un  conseiller 
et  lui  valut  d'abord  des  applaudissements  et  des  vivats 
de  la  part  des  spectateurs.  Mais  il  ne  fut  pas  plutôt 
reconnu  pour  ce  qu'il  était  que  des  sifflets,  des  brou- 
haha s'ensuivirent,  et  avec  un  tel  éclat  et  une  telle 
violence  qu'il  en  trembla,  pâlit,  et  peu  s'en  fallut  qu'il 
ne  tombât  à  la  renverse. 

Ces  messieurs  devaient  s'attendre  à  cet  ajournement 
personnel.  Chargés  de  la  police  de  la  ville,  pendant  la 
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suspension  du  Parlement,  et  de  toutes  ses  fonctions,  ils 
doivent  rendre  compte  de  tout  ce  qui  s'est  passé,  et, 
malheureusement  pour  eux,  le  renvoi  de  Mgr  l'Arche- 
vêque et  celui  de  M.  de  Lamoignon,  ayant  causé  tant  de 
meurtres,  est,  pour  eux,  un  chef  d'accusation  très  fort, 
car  il  a  été  dénoncé  au  Parlement  que  près  de  600  per- 
sonnes avaient  été  tuées,  ou  blessées  dangereusement 
dans  les  deux  dernières  bagarres,  et  que  la  veille  du 
22  août,  où  il  y  eut  sur  le  Pont-Neuf  tant  de  personnes 
blessées  et  jetées  à  la  rivière,  plusieurs  caporaux  du 
guet  avaient  fait  aiguiser  leurs  sabres. 

Ensuite,  on  écrivit  aux  ducs  et  pairs  et  aux  ducs  des 
lettres  de  convocation  pour  le  lendemain.  A  celle  que 
M.  le  maréchal  de  Biron  reçut  comme  duc  et  pair,  on 
en  joignit  une  seconde,  par  laquelle  on  le  priait  d'ap- 
porter et  de  montrer  les  pouvoirs  de  commandant  de 
Paris  dont  le  Roi  l'avait  revêtu,  après  les  excès  commis 
par  la  populace,  sur  le  Pont-Neuf,  ce  même  28  août. 
M.  de  Biron  a  organisé  un  régiment  de  gardes,  qui  sont 
tous  d'honnêtes  gens  et  de  braves  militaires,  qui  sont 
aimés,  qui  s'étaient  toujours  bien  conduits,  et  à  la  pleine 
satisfaction  des  Parisiens,  mais  ils  ont  eu  le  malheur 
dans  le  dernier  attroupement,  pour  se  réjouir  de  la  chute 
de  M.  de  Lamoignon,  de  prendre,  dans  la  rue  Saint- 
Dominique  et  la  rue  du  Bac,  en  tête  et  en  queue,  la 
populace  qui  promenait  le  mannequin  du  garde  des 
Sceaux,  et  de  tuer  plusieurs  personnes,  au  lieu  de  mettre 
en  fuite  et  de  dissiper  cette  multitude  tumultueuse.  Le 
Parisien  est  indisposé  contre  les  gardes  françaises  et 
c'est  à  ce  sujet  que  le  Parlement  écrivit  cette  seconde 
lettre.  Ensuite,  différents  corps  vinrent  pour  féliciter  les 
magistrats  de  leur  rentrée  dans  leurs  fonctions. 
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Les  douze  députés  de  Bretagne,  ceux  qui  viennent  de 
sortir  de  la  Bastille,  furent  des  premiers  à  se  présenter. 

Les  poissardes  voulurent  les  embrasser  et  les  em- 
brassèrent en  effet,  avec  transport,  mais  elles  refu- 
sèrent l'argent  que  ces  messieurs  leur  offrirent.  Le 
Parlement,  réuni  dans  la  grande  chambre,  fut  informé 
de  la  part  que  les  gentilshommes  bretons,  au  nom  de 
leurs  provinces,  prenaient  à  sa  rentrée,  et  sans  admettre 
ni  refuser  l'insistance  qu'ils  faisaient  pour  être  intro- 
duits, il  leur  lit  témoigner  sa  sensibilité  sur  cette 
démarche  de  leur  part.  Vint  ensuite  le  Châtelet  pour 
faire  ses  compliments  de  félicitation.  Le  Parlement  le 
reçut  à  bras  ouverts  et  l'appela  le  gardien  des  lois, 
l'administrateur  équitable  de  la  Justice,  l'appui  du 
pauvre,  le  défenseur  du  bien  et  de  la  cause   publique. 

Le  prévôt  des  marchands  et  l'Hôtel  de  Ville  vinrent 
présenter  de  même  leur  hommage  à  la  magistrature  ; 
ils  n'ont  pas  eu  à  se  louer  de  la  réception  qui  leur  a  été 
faite,  j'ai  même  ouï  dire  que  la  populace  les  avait  hués. 

Le  Parlement  s'assembla  le  lendemain  et  quatorze 
ducs  et  pairs  y  vinrent  siéger.  Le  duc  de  Biron  ne  com- 
parut point,  soit  qu'il  ne  jugeât  point  à  propos  de  le 
faire,  soit,  comme  on  le  soupçonne,  que  le  Roi  le  lui 
défendît  expressément. 

Un  arrêt  avait  paru  le  mercredi,  pour  empêcher  toute 
sorte  de  réjouissance  publique  ;  il  n'a  servi  à  rien.  Le 
jeudi,  il  y  eut  plus  de  maisons  illuminées  que  le  mer- 
credi, et  le  vendredi  encore  davantage.  Au  lieu  de 
tirer  des  fusées  et  des  serpenteaux  dans  la  place  Dau- 
phine,  le  peuple  les  a  tirés  place  du  pont  Saint-Michel, 


36       LA    RÉVOLUTION    RACONTEE    PAR    UN    DIPLOMATE 

rue  de  la  Harpe,  etc.  Il  a  voulu  se  réjouir.  Aucun  mal- 
heur n'est  arrivé  ;  du  moins,  on  n'en  parle  pas. 

On  croit  qu'en  face  de  la  déclaration  qui  doit  paraître 
bientôt  au  sujet  des  lois  criminelles,  la  sellette  et  la 
question,  hors  les  cas  très  graves,  seront  abolies,  et 
pour  qu'un  accès  de  mort  prévaille,  il  faudra  une 
majorité  de  trois  voix  parmi  les  juges. 

Dès  le  mercredi  17,  les  payements  des  rentes  pour 
les  six  premiers  mois  de  1788  ont  été  ouverts  à  l'Hôtel 
de  Ville  et  se  continuent  sans  retard.  Le  trésor  royal 
acquitte  aussi  ses  charges;  les  effets  royaux,  cepen- 
dant, n'ont  point  éprouvé  encore  de  hausse  considé- 
rable, telle  qu'on  l'espérait  quand  M.  Necker  est  rentré 
dans  le  ministère  des  finances.  » 

«  Paris,  4  octobre. 

«On  parle  d'une  assemblée  des  Notables,  qui  s'ouvrira 
à  Versailles  le  28  de  ce  mois,  d'autres  disent  après  la 
Saint-Martin,  et  servira  de  préparation  aux  Etats  géné- 
raux. 

Dimanche  dernier,  le  Roi  a  nommé  trois  maréchaux 
de  camp  pris  parmi  les  colonels  de  cavalerie  qui  ont 
rempli  le  temps  prescrit  par  les  nouvelles  ordonnances 
pour  passer  à  ce  grade. 

Le  régiment  de  Royal-Dragons  qu'avait  le  marquis 
deMoïra-Châtillon  (1)  a  été  donnéauduc  de  Choiseul(2). 
Royal-Pologne,    du  marquis  de   La  Rochejacquelin,   a 

(1)  Page  du  roi,  en  1760;  capitaine  lieutenant  des  gendarmes  Dau- 
phins, enlTcS.'j. 

(2j  (1760  à  1838,)  neveu  du  duc  de  Choiseul  qui  fut  ministre  de 
Louis  XV;  beau-père  du  marquis  de  Marinier  qui,  à  sa  mort,  hérita  de 
son  titre. 
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passé  au  duc  d'Aiguillon,  et  celui  de  la  Reine,  du 
comte  de  Roucy  au  marquis  de  Canisy. 

Samedi  dernier,  la  compagnie  des  Indes  a  donné 
une  fort  belle  collation  aux  ambassadeurs  de  Tippoo- 
Sahib  (1).  Leurs  équipages  ont  repris  la  route  de  Brest, 
et  ils  voyageront  par  Orléans,  Tours  et  Nantes;  ils  se 
trouveront  à  Brest  à  la  fin  d'octobre  et  verront  lancer 
le  nouveau  vaisseau  de  ligne,  le  «  Duguay  Trouin;  »  ils 
mettront  à  la  voile  au  commencement  de  novembre. 

Ces  Indiens  se  sont  fait  aimer  par  leur  politesse  et 
leur  honnêteté  ;  on  a  eu  beaucoup  de  peine  à  obtenir 
leurs  portraits,  car  leur  loi  leur  défend  d'avoir  des 
images,  excepté  celles  où  il  n'y  a  que  des  animaux. 
Aussi  les  tapisseries  que  le  Roi  envoie  en  présent  à 
Hyder-Ali  représentent-elles  des  paysages,  des  fruits, 
des  fleurs,  des  oiseaux. 

Madame  Lebrun  a  obtenu  d'eux  la  permission  de 
faire  leurs  portraits,  mais  on  a  été  obligé  de  dire  à  ces 
ambassadeurs  que  Sa  Majesté  le  désirait. 

Le  Parlement  est  entré  en  vacance  le  1er  de  ce  mois. 

Le  baron  d'Espagnac  ayant  fait  paraître  un  écrit  au 
sujet  du  comte  de  Sancerre,  dans  lequel  l'Archevêque 
de  Sens  n'est  point  ménagé,  Sa  Majesté  lui  a  fait  de- 
mander par  le  Prince  de  Luxembourg  sa  démission  de 
la  place  de  sous-lieutenant  des  gardes.  Cet  événement 
a  fait  beaucoup  de  bruit  à  la  Cour  et  confirme  dans  leur 
opinion  ceux  qui  croient  que  l'Archevêque  est  toujours 
bien  dans  l'esprit  du  Roi  et  de  la  Reine.  J'ai  même  ouï 
dire,  chose  bien  difficile  à  croire,  que   Sa  Majesté  vou- 

(1)  Dernier  nabab  de  Mysore,  il  mourut  les  armes  à  la  main  à  la 
prise  de  Seringapatam  par  les  Anglais  en  1799.  Il  était  fils  du  fameux 
conquérant  Indien  Hyder-Ali. 
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lait  qu'il  fût  des  Etats  généraux  et  que  ce  Prélat  l'avait 
supplié  de  l'en  dispenser,  parce  qu'il  aurait  trop  de 
choses  à  dire. 

Il  paraît  certain  que  la  nomination  de  MM.  de  Ma- 
lesherbes  et  de  Castillon  (1),  en  qualité  de  commis- 
saires du  Roi  pour  la  tenue  des  Etat  généraux  a  été 
suivie  de  celle  de  M.  le  maréchal  de  Gastries  (2)  et  de 
M.  d'Arras  (3).  On  dit  que  ce  Prélat  est  le  mieux  du 
monde  en  Cour. 

J'ai  assisté  hier  au  diner  de  Leurs  Majestés  et  à  ce- 
lui de  Monsieur.  11  est  inconcevable  combien  notre  au- 
guste Prince  ressemble  à  Louis  XVI.  Même  démarche, 
mêmes  manières  ;  mais  le  premier  est  en  beau  ce  que 
le  second  est  en  laid.  En  les  voyant,  on  ne  saurait  s'y 
tromper,  on  dit  tout  de  suite  :  «  Voilà  deux  princes 
de  la  même  famille.  » 

La  physionomie  de  Monsieur,  que  j'ai  bien  examiné, 
n'a  rien  de  bien  saillant  :  elle  est  même  commune. 
M.  le  Comte  d'Artois  est  bien.  Son  air  noble  et  distin- 
gué, sa  démarche  aisée,  ses  manières  libres,  dénotent 
le  vrai  chevalier  français.  Il  n'y  a  que  les  dents  qui  dé- 
parent sa  bouche  ;  il  ne  devrait  que  sourire. 

La  Reine  est  un  peu  trop  forte. 

J'ai  vu  diner  madame  Elisabeth;  sa  physionomie  est 
douce  et  agréable.  Madame,  fille  du  Roi,  et  Mgr  le 
Dauphin  n'étaient  pas,  ce  jour-là,  à  Versailles;  la  santé 
de  ce  dernier  va  en  empirant.  Mesdames,  tantes  du  Roi, 
étaient  chez  madame  la  Duchesse  de  Narbonne,  celle 
qui,  jadis,  à  Parme,  était  dame  du  Palais.  » 


(1)  Procureur  général  au  Parlement  d'Aix. 

(2)  Charles  Eugène  Gabriel,  marquis  puis  due  de  Gastries  (1728-1801). 
(3j  Louis-Marie-François-Hilaire  de  Gonzié,  mort  à  Londres  en  1804. 
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«  Paris,  13  octobre. 

«  On  annonce  pour  le  3  du  mois  prochain  une  assem- 
blée des  Notables. 

Cette  consultation  du  Roi  sur  la  forme  la  plus  pa- 
ternelle à  donner  aux  Etats  généraux  ne  laisse  plus 
aucun  doute  sur  les  intentions  de  S.  M.  qui  vise  à 
donner,  par  cette  assemblée,  une  constitution  solide  à 
l'Etat.  Tout  semble  assurer  qu  il  ne  sera  question,  dans 
la  prochaine  tenue  des  Etats  généraux,  ni  d'autorité, 
ni  de  surprise,  et  que  de  pareilles  craintes  ne  doivent 
pas  s'élever  dans  des  cœurs  vraiment  français.  Néan- 
moins, bien  des  gens,  depuis  que  cet  arrêt  a  paru,  ont 
jugé  que  cette  consultation  préliminaire  pourrait  bien 
reculer  l'époque  de  la  convocation  et  la  renvoyer  au 
mois  d'avril  ou  de  mai. 

D'autres  encore,  ne  peuvent  comprendre  pourquoi 
les  effets  publics  n'ont  point  haussé,  et  même,  conti- 
nuent à  baisser.  Cependant  M.  Necker  est  à  la  tête  des 
finances,  et  le  crédit  semble  être  revenu  avec  lui.  On 
doit  pourtant  avouer  que  les  payements  ne  sont  plus 
arrêtés  et  que  ceux  de  1787  sont  faits  exactement,  ce 
qui  n'avait  pas  lieu  au  moment  de  la  chute  de  monsieur 
l'Archevêque.  » 

«  Paris,  20  octobre  1788. 

«  La  santé  de  Mgr.  le  Dauphin  est  encore  chancelante. 
Une  dent  lui  a  poussé  et  il  a  éprouvé  tout  de  suite  un 
peu  de  mieux,  mais  les  craintes  de  le  perdre  subsistent 
toujours. 

Dimanche  dernier,  Sa  Majesté  a  nommé  à  la  charge 
de  premier   président,    vacante    par  la    démission   de 
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M.  d'Aligre  (1),  le  président  d'Ormesson.  Ce  magistrat 
est  infiniment  aimé  de  sa  compagnie, 

M.  d'Aligre  n'a  demandé  aucun  traitement  de  re- 
traite. A  la  vérité  il  peut  s'en  passer,  étant  immensé- 
ment riche. 

Dimanche  dernier,  M.  le  marquis  d'Agout,  le  même 
qui  vint  au  Palais  pour  y  arrêter  MM.  d'Epremenil  et 
Goulard,  a  reçu  du  Roi  la  canne  que  S.  M.  est  dans 
l'usage  de  remettre  au  major  des  gardes  françaises,  et 
qui  est  une  marque  de  sa  dignité  dans  les  appartements. 

Le  corps  des  notaires  vient  de  donner  six  millions  au 
Roi,  à  six  pour  cent  :  cet  un  de  plus  pour  cent  est  établi 
pour  qu'au  bout  d'un  certain  temps,  ils  aient  recouvré 
leur  capital.  On  dit,  mais  ce  sont  là  des  bruits  encore 
vagues,  que  le  Roi  va  s'emparer  d'une  partie  des  béné- 
fices encore  vacants,  jusqu'à  la  concurrence  de  vingt 
millions  qui  éteindront  autant  de  rentes  viagères  dont 
l'Etat  est  chargé.  On  dit  aussi  que  les  Hollandais  ont 
prêté  beaucoup  d'argent  à  M.  Necker,  sans  cependant 
préciser  l'intérêt,  tant  est  grande  la  confiance  qu'on  a 
en  lui,  mais  ces  sommes  ne  sont  pas  suffisantes  pour 
faire  face  aux  besoins  urgents  de  l'Etat  et  l'on  voit  avec 
peine  qu'une  cabale  très  puissante  s'est  formée  à  la 
Cour  et  près  du  trône  contre  ce  ministre.  Les  effets 
royaux  baissent  tous  les  jours,  les  possesseurs  de  ces 
effets  cherchent  à  les  vendre,  de  crainte  qu'ils  ne  leur 
restentpour  compte,  et  les  acheteurs,  qui,  dans  une  autre 
circonstance,  auraient  été  sûrs  de  faire  une  bonne 
affaire  en  prenant  ces  effets,  n'osent  en  acheter,  malgré 
la  baisse  considérable  que  ces  effets  éprouvent. 

(1)  Etienne  François  (1726-1798  . 
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M.  Necker  est  le  seul  homme  qu'on  pouvait  mettre  à 
présent  à  la  tête  des  finances.  Mais  ayant  le  malheur  de 
déplaire  à  la  Cour,  lui-même  éprouve  du  découragement 
et  rencontre  partout  des  obstacles  insurmontables. 

On  a  appris  à  Paris,  au  commencement  delà  semaine 
passée,  une  nouvelle  qui  a  causé  la  plus  vive  sensation 
et  qui  en  amènera  beaucoup  dans  les  pays  où  le  sui- 
cide est  en  horreur.  M.  de  Bouteville,  évêque  de  Gre- 
noble, vient  de  se  brûler  la  cervelle  dans  cette  ville.  On 
assure  que  c'est  le  premier  évêque  qui  se  suicide.  Il 
a  été,  dit-on,  poussé  à  cet  acte  de  désespoir  pour  n'a- 
voir pas  eu  la  présidence  des  Etats  du  Dauphiné,  la- 
quelle lui  revenait  de  droit. 

Les  notables  commencent  à  arriver  dans  la  capi- 
tale. On  a  lancé  aujourd'hui,  au  Ranelagh,  au  Bois  de 
Boulogne,  un  globe  avec  un  parachute  et  une  montgol- 
fière. L'expérience  a  manqué  et  les  spectateurs  ont 
été  la  dupe  de  ces  expérimentateurs  maladroits. 

Je  reçois,  au  moment  de  fermer  ce  paquet,  une  lettre 
du  bailli  de  Virieu,  qui  n'est  pas  trop  content  de  sa 
santé.  Les  ménagements  qu'il  est  obligé  de  prendre 
renverront  son  arrivée  au  20  novembre.   » 

«  Paris,  27  octobre  1788. 

«  Sa  Majesté  a  ordonné  à  M.  Necker  de  témoigner  au 
corps  des  notaires  sa  satisfaction  de  leur  zèle  pour  son 
service.  On  assure  que  les  six  corps  des  marchands  ont 
offert  à  M.  Necker  une  somme  de  quatre  millions.  Ce- 
lui-ci a  versé  toute  sa  fortune  dans  le  trésor  du  Roi, 
en  disant  que  celui  qui  lui  a  sacrifié  son  temps  et  sa  vie 
ne  fait  pas  un  grand  sacrifice  en  donnant  aussi  son 
argent. 
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Les  effets  publics  remontent,  depuis  que  M.  Necker 
a  fait  une  semonce  aux  agents  de  change,  dont  quelques- 
uns  étaient  les  auteurs  secrets  de  la  baisse  continuelle 
et  alarmante  que  les  fonds   éprouvaient  sur  la  place.  » 

«  Paris,  3  novembre  1788. 

«  La  santé  de  Mgr  le  Dauphin,  depuis  son  retour  à 
Versailles,  paraît  se  rétablir.  Madame  Adélaïde  a  subi 
ces  jours-ci  l'opération  d'une  fistule  par  les  plombs.  Le 
Roi  et  la  famille  royale  jouissent   d'une  bonne    santé. 

L'Académie  française  vient  de  faire  une  nouvelle 
perte  à  laquelle  on  ne  s'attendait  point,  celle  du  mar- 
quis de  Chastellux,  emporté  en  peu  de  jours  par  une 
fièvre  maligne,  à  l'âge  de  cinquante-cinq  ans  tout  au 
plus. 

M.  le  maréchal  de  Biron  a  vu  approcher  de  lui  la 
mort  avec  la  fermeté  la  plus  stoïque.  Après  avoir  mis 
le  plus  grand  ordre  dans  ses  affaires,  il  s'est  éteint  le 
29,  à  deux  heures  du  matin.  Il  a  été  regretté  de  tout 
Paris  et  pleuré  de  tous  ses  amis,  de  ses  officiers  et  de 
ses  soldats,  et  surtout  des  malheureux  qui  plus  d'une 
fois  ont  trouvé  en  lui  un  bienfaiteur  et  un  père. 

Le  duc  de  Biron  a  nommé  pour  son  légataire  univer- 
sel le  duc  deGontaut,  son  frère  (1).  On  croit  quelapairie 
passera  au  duc  de  Lauzun,  son  neveu  (2).  M  le  duc  de 
Biron,  recommandable  par  la  loyauté,  la  noblesse,  la 
franchise  de  son  caractère,  s'est  distingué  également 
dans  tous  les  emplois  militaires  qu'il  a  parcourus. 
C'est  à  lui  que  le  régiment  des  gardes  françaises  doit 
son   excellente  tenue   et    sa  belle   discipline.   Il  laisse 

(1)  Charles  Antoine,  né  en  1708,  Lieutenant-général  en  1748. 

(2)  Armand-Louis  (1747-1793;. 
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vacants  la  place  de  colonel  des  gardes,  le  gouverne- 
ment du  Languedoc  et  un  cordon  bleu. 

M.  le  duc  du  Châtelet  (1)  a  été  nommé  colonel  des 
gardes.  M.  d'Agout  a  déjà  été  prendre  ses  ordres.  Les 
officiers  ne  trouveront  pas  dans  ce  nouveau  chef  l'in- 
dulgence que  son  prédécesseur  avait  pour  eux. 

Le  prince  Henri  de  Prusse  (2)  est  arrivé  le  1er  de  ce 
mois  à  Paris.  Hier,  il  est  allé  à  Versailles.  Il  voyage 
sous  le  nom  de  Comte  de  Oëls  et  a  six  gentilshommes 
à  sa  suite.  » 

«  Paris,  10  novembre  1788. 

«  Lundi  3,  on  a  enterré  le  maréchal  de  Biron.  Les 
maréchaux  de  France  avaient  obtenu  de  se  charger  des 
funérailles  ;  le  convoi  a  été  des  plus  magnifiques  et  tout 
Paris  est  accouru  pour  le  voir  ;  bien  des  gens  ont  été 
frustrés  dans  leur  curiosité,  carie  parcours  a  été  changé 
pour  éviter  des  chants  lugubres  à  M.  de  Talleyrand, 
qui  se  mourait  et  pour  que  le  Prince  Henri  de  Prusse 
pût  voir  des  fenêtres  de  son  hôtel,  rue  de  l'Université, 
cette  pompe  funèbre  et  militaire. 

Une  ordonnance  fixe  la  croix  de  Saint-Louis  à  24  ans 
de  service  et  les  pensions  de  retraite  à  35.  Les  offi- 
ciers mis  à  la  suite  des  régiments,  sur  leur  propre  de- 
mande, sont  exclus  de  cette  faveur  ;  ils  l'attendront 
davantage.  Cette  ordonnance  semble  avoir  obtenu  les 
suffrages  de  tous  les  militaires. 

L'Assemblée  des  Notables  a  été  ouverte  le  6,  à  Ver- 
Ci)  Gouverneur  deToul  et  lieutenant  général,  le  duc  du  Châtelet   fit 
partie  des  deux  assemblées  des  Notables. 

(2)  Frère  du  grand  Frédéric  et  l'un  de  ses  lieutenants  pendant  la 
guerre  de  Sept  ans.  Il  voulait  vivre  en  France  les  dernières  années  de 
sa  vie,  mais  la  Révolution  le  força  de  s'éloigner.  11  mourut  en  1802. 
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sailles.  La  salle  en  avait  été  disposée  par  les  intendants 
des  Menus  avec  beaucoup  de  goût,  dans  le  même  em- 
placement que  celle  de  1787.  On  avait  ménagé  autour 
de  l'enceinte  une  sorte  de  galerie,  où  se  placèrent  quel- 
ques spectateurs.  Dans  les  entrecolonnements  qui  déco- 
raient le  pourtour,  on  avait  pratiqué  aussi  quelques 
tribunes  pour  les  personnes  de  la  Cour  ;  c'est  dans  une 
de  ces  tribunes  que  le  Prince  Henri  de  Prusse  a  été 
placé,  ainsi  qu'un  pair  et  un  évêque  d'Angleterre  et 
plusieurs  dames. 

Au  pied  d'une  estrade  élevée  où  s'est  assis  le  Roi, 
avec  les  Princes  ses  frères,  le  Garde  des  Sceaux  et  les 
personnes  de  la  suite  de  Sa  Majesté,  était  un  long  bureau 
où  se  sont  placés  les  quatre  Secrétaires  d'Etat  et  le 
Directeur  général  des  finances,  et  deux  petites  tables 
en  avant,  où  étaient  MM.  Henxin  (1)  et  Dupont  (2), 
secrétaires  de  l'Assemblée.  Les  notables  observaient 
dans  la  Chambre  le  même  ordre  que  dans  la  précédente 
assemblée.  Vers  les  onze  heures,  ils  ont  commencé  à 
entrer. 

Le  Roi  est  arrivé  à  midi,  en  sortant  de  la  messe  :  Sa 
Majesté  était  en  grand  manteau  royal  et  en  grand  cor- 
tège et  précédée  par  le  vol  du  Cabinet.  Le  carrosse  dans 
lequel  se  trouvait  le  Roi  était  traîné  par  huit  chevaux 
magnifiquement  harnachés. 

Sa  Majesté,  ayant  pris  place,  s'est  couverte  et  a 
prononcé,  avec  noblesse  et  d'une  manière  fort  distincte, 
un  discours  dans  lequel  Elle  a  exposé  en  peu  de  mots 
l'objet  de  la  réunion. 

(O  Chargé  de  la  correspondance  politique  au  ministère  des  Affaires 
étrangères. 
(2)  Premier  commis  aux  Affaires  étrangères. 
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Successivement,  ensuite,  prirent  la  parole,  le  garde 
des  Sceaux,  Monsieur,  au  nom  de  la  noblesse,  l'arche- 
vêque cle  Narbonne  (1),  et  M.  d'Ormesson. 

Le  Roi  a  levé  la  séance  à  deux  heures. 

M.  Necker  a  déclaré  que  le  mois  expiré  à  se  prendre 
du  jour  de  la  convocation,  cette  Assemblée  serait  dis- 
soute. En  effet,  ce  temps  paraît  suffisant  pour  examiner 
les  objets  qu'on  y  discutera. 

On  a  assigné  six  francs  pour  la  nourriture  journalière 
de  chaque  individu.  Cette  étape  est  modique  en  com- 
paraison de  celle  que  fixa  M.  de  Galonné,  mais  tout, 
sous  ce  ministre,  portait  l'empreinte  delà  prodigalité 
et  de  la  dissipation.  » 

«  Paris,  17  novembre,  1788. 

«  M.  le  Bailli  de  Virieu  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire 
en  date  du  10.  Il  mande  qu'il  partira  le  10  du  château 
de  Lantilly  (2)  et  qu'il  arrivera  ici  le  27,  voulant  faire 
de  petites  journées  à  cause  de  sa  santé. 

L'impression  que  les  trois  discours  prononcés  à  l'ou- 
verture de  l'assemblée  des  Notables  a  faite  ici  est  on  ne 
peut  meilleure.  Celui  du  Roi  est  le  langage  d'un  père  à 
ses  enfants. 

(1)  Arthur  Richard  de   Dillon,  dernier  archevêque  de  Narbonne.  Il 
mourut  en  1806. 

(2)  Lantilliacum,  Lantileum,  village  jadis  considérable,  qui  remonte 
à  une  haute  antiquité  Jules  César  y  campa  la  nuit  qui  précéda  son 
arrivée  sous  Alésia.  Son  château  fortifié  appartenait  en  1578  à  la  fa- 
mille de  Ghaugy  qui  fit  construire  en  1708,  ie  château  actuel,  remar- 
quable par  son  importance  et  sa  situation  pittoresque.  Anne  de  Chaugy, 
dernière  du  nom,  porta  cette  terre  dans  la  maison  de  Damas,  qui  la 
posséda  jusqu'en  1784.  A  cette  époque,  elle  fut  vendue  au  vicomte  de 
Virieu,  frère  du  bailli.  Elle  n'a  pas  cessé,  depuis  lors,  d'appartenir  à. 
cette  famille. 
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On  aurait  voulu  un  peu  moins  de  flatterie  dans  le 
discours  de  monsieur  le  Garde  des  Sceaux. 

La  messe  rouge  qu'on  célèbre  le  lendemain  de  la 
Saint-Martin  a  été  plus  brillante  qu'à  l'ordinaire.  Le 
concours  des  spectateurs  a  été  immense.  La  curiosité 
de  revoir  les  quatre  Conseillers  que  le  peuple  croit 
avoir  été  les  victimes  de  leur  dévouement  pour  la  cause 
publique  et  celle  de  contempler  le  prince  Henri  de 
Prusse,  ont  attiré  une  foule  si  grande  que  bien  des  per- 
sonnes ont  failli  en  être  écrasées. 

Des  applaudissements  ont  été  donnés  à  MM.  Fre- 
teau  (1),  Goislard  de  Montsabert,  l'abbé  Sabattier  (2), 
mais  celui  qui  en  a  réuni  le  plus,  sur  qui  les  regards 
étaient  attachés,  c'est  M.  d'Epremenil;  on  ne  s'est  pas 
tenu  de  l'applaudir  et  de  crier  Vivat,  la  musique  même 
a  joué  Fanfare  lorsqu'il  est  passé  devant  l'orchestre. 
Ce  magistrat  a  eu  les  mêmes  honneurs  qu'on  donne  à 
un  écolier,  lorsqu'il  va  recevoir  le  prix  que  le  recteur 
lui  a  décerné.  On  vend  son  portrait  avec  six  vers  au 
bas,  le  qualifiant  de  «  soutien  de  la  liberté  française,  et 
de  Caton  de  France.  » 

M.  d'Epremenil  est  un  de  ces  hommes  qui  employent 
toutes  sortes  de  moyens  pour  faire  parler  d'eux.  On 
lui  attribue  une  brochure  qui  a  pour  titre  :  «  Observa- 
tions sur  M.  le  Cardinal  de  Rohan  »,  dans  laquelle 
l'auteur  tâche  de  faire  sentir  combien  on  a  été  injuste 
envers  ce  prélat,  et  que  rien  n'est  plus  révoltant  que  la 
procédure   criminelle  intentée  contre  lui,  puisqu' ayant 

(1)  Conseiller  de  grande  chambre  au  Parlement  de  Paris,  puis  dé- 
puté de  la  noblesse  de  Melun  aux  Etats  généraux,  guillotiné  le 
14  juin  1794. 

(2)  Conseiller  clerc  au  Parlement  de  Paris. 
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été  déclaré  innocent  par  arrêt  du  Parlement,  il  devait 
jouir  de  sa  liberté  ;  que  son  éloignement  n'est  point  un 
de  ces  exils  de  grâce  auquel  les  souverains  condamnent 
quelquefois  pour  mettre  le  coupable  absous  par  les 
lois,  à  l'abri  de  toute  insulte.  La  durée  et  la  rigueur 
de  sa  punition  sont  bien  l'expiation  d'un  crime. 

Cet  homme,  dont  la  tête  s'exalte  facilement,  et  dont 
l'ambition  est  extrême,  est  l'âme  du  Parlement;  il  ins- 
pire ses  confrères,  aussi  saisira-t-il  vraisemblablement 
avec  avidité  l'occasion  de  la  tenue  des  Etats  généraux 
pour  y  jouer  un  rôle  important,  pour  soutenir  les  pré- 
tentions de  son  corps  qui  ne  sont,  dans  le  fond,  que 
les  siennes,  et  quoique  ce  magistrat  ait  été  le  premier  à 
réclamer  les  Etats  généraux  peut-être  pourraît-il  en 
rendre  la  tenue  inutile  en  semant  parmi  leurs  membres 
l'esprit  de  désordre. 

Le  prince  Henri  de  Prusse,  après  la  messe  rouge, 
assista  à  la  rentrée  de  l'Académie  des  Sciences.  Le 
marquis  de  Gondorcet  (1),  prévenu  de  son  arrivée, 
trouva  le  moyen,  en  parlant  de  l'Impératrice  de  Russie 
dans  l'éloge  du  feu  comte  de  Bufïon,  de  faire  celui  du  Prince 
prussien  qui,  par  modestie,  feignit  de  croire  que  c'était 
un  autre  prince  que  lui  que  l'Académie  louait.  On  a 
trouvé  l'éloge  de  M.  de  Buffon  plein  d'esprit  et  de 
beautés,  on  a  admiré  le  parallèle  entre  Aristote  et  le 
Pline  français  fait  avec  beaucoup  d'art,  on  a  surtout  re- 
levé le  but  que  M.  de  Gondorcet  s'était  proposé,  en  par- 
lant delafemme  de  M.  de  Buffon,  qui  le  préféra,  à  cause 
de  son  savoir,  à  tant  d'autres  personnes  dont  la  jeunesse 
et  les  agréments  extérieurs  auraient  séduit  une   autre 

(1)  Député  de  Paris  à  la  Législative  et  de  l'Aisne   à  la  Convention, 
trouvé  mort  le  8  avril  1794,  dans  sa  prison  à  Bourg-la-Reine. 
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personne.  Cependant,  Madame  de  Buffon  (1)  ne  fit  pas 
le  bonheur  de  son  mari.  » 

«  Paris,  8  décembre  1188. 

«...  On  a  appris  hier  la  mort  de  l'infant  don  Ga- 
briel (2).  Que  de  victimes  a  faites  en  si  peu  de  temps  la 
petite  vérole  !  Les  lettres  et  les  sciences  perdent  dans 
ce  prince  un  ami  et  un  protecteur. 

Je  ne  saurais  fixer  la  date  de  l'arrivée  du  bailli  de 
Virieu  ;  il  a  été  fort  malade  et  c'est  lui-même  qui 
me  l'apprend  dans  sa  dernière  lettre  en  date  du  1er  de 
ce  mois;  je  compte,  cependant,  qu'il  arrivera  ici  le  15 
ou  le  20. 

Les  nouvelles  d'Angleterre  sur  la  situation  du  Roi 
ne  laissent  plus  guère  d'espérances  sur  le  rétablisse- 
ment de  la  santé  de  ce  prince  et,  le  4,  le  Parlement  re- 
cevra le  dernier  rapport  qui  le  décidera  à  donner  la  ré- 
gence des  trois  royaumes  au  Prince  de  Galles  (3). 

Les  effets  royaux,  depuis  quelques  jours,  remon- 
tent, c'est  la  suite  de  la  confiance  qu'on  commence  à 
avoir  dans  le  gouvernement. 

»  On  dit  que  Mgr  le  Dauphin  éprouve  du  mieux  dans 
sa  santé  ;  le  Roi  et  la  famille  royale  sont  tous  bien 
portants.  » 

«  Paris,  14  décembre  1788. 

((  M.  le  bailli  de   Virieu  est  arrivé  hier  au  soir,  en 


(1)  Françoise  de  Saint-Belin-Mâlain.  11  y  a  ici  une  confusion;  c'est  la 
belle-fille  de  Butï'on,  et  non  pas  sa  femme,  qui  se  rendit  célèbre  par 
son  inconduite  et  fut  la  maîtresse  du  duc  d'Orléans. 

(2)  G  abriel-Antoine-Fmnr;  ois-Xavier,  infant  d'Espagne,  fils  de 
Charles  111,  né  le  12  mai  1752. 

(3)  Georges-Frédéric-Auguste,  électeur  de  Hanovre,  né  le  12  août  1762. 
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compagnie  du  jeune  chevalier  de  San  Vitale  (1),  transis 
de  froid  tous  les  deux,  fatigués  d'une  course  de  trois 
jours  et  n'ayant  presque  pas  mangé  de  toute  la  journée. 

Harassé  de  fatigue,  M.  le  bailli  de  Virieu  se  trouve 
dans  l'impossibilité  d'écrire  aujourd'hui  à  Votre  Excel- 
lence ;  il  m'a  donc  chargé  d'avoir  cet  honneur.  Nous 
avons  un  hiver  très  rigoureux  et  un  froid  excessif.  La 
neige  couvre  les  rues  de  Paris  ;  il  n'y  a  aucune  appa- 
rence d'un  prochain  dégel,  qui  serait  indispensable 
pour  approvisionner  la  Capitale. 

Les  nouvelles  de  l'extérieur  sont  rares  ;  Georges  III 
restera  privé  de  raison  ;  le  prince  de  Galles  est  déclaré 
Régent  et,  peut-être,  sera-t-il  nommé  successeur  du  Roi. 

L'Assemblée  des  notables  a  été  dissoute  vendredi 
dernier,  12  décembre,  après  dîner.  Nous  ignorons  en- 
core le  précis  des  discours  qui  ont  été  prononcés  à  sa 
clôture,  mais  nous  pouvons  annoncer,  ce  qui  est  vérita- 
blement précieux,  que  le  Tiers  a  gagné  sa  cause  ;  il 
aura  à  lui  seul  autant  de  représentants  que  les  deux 
autres  ordres  réunis. 

On  n'est  pas  tout  à  fait  d'accord  sur  le  nombre 
total  des  membres  qui  composeront  les  Etats  généraux. 
Selon  les  uns,  le  clergé  aura  deux  cents  députés,  la  no- 
blesse quatre  cents  et  le  Tiers  par  conséquent,  six 
cents;  selon  d'autres,  ce  nombre  serait  réduit  de 
moitié. 

On  ne  s'accorde  pas,  non  plus,  sur  le  lieu  où  se 
tiendront  ces  Etats.  On  nous  assure  cependant  que 
M.  Pingret,  directeur  des  Menus  du  Roi,  aurait  donné 
des  ordres  pour  qu'on  meuble  le  château  de  Gompiègne. 

(1)  (1764-1838.) 
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Cette  nouvelle  fait  supposer  que  Soissons  sera  choisi 
pour  cet  objet.  Bien  des  gens  trouvent,  cependant,  que 
Paris  ou  Versailles  conviendraient  mieux,  que  la  dé- 
pense sera  moindre.  On  pourrait  alléguer  une  autre 
raison,  en  faveur  de  la  proximité  du  lieu,  c'est  que  les 
bavardages,  ou  plutôt  les  raisonnements  d'un  public  tel 
que  celui  de  Paris  qui  est,  pour  ainsi  dire,  le  représen- 
tant de  la  Nation,  ont  une  influence  très  grande  dans 
les  déterminations  qu'on  prend  à  Versailles.  On  l'a  vu 
dans  la  première  Assemblée  des  notables,  et  récemment 
encore  dans  la  seconde,  où  l'opinion  publique  a 
triompL:  de  l'avis  des  députés,  dont  le  plus  grand 
nombre  s'obstinait  à  refuser  au  Tiers  ce  qu'il  a  depuis 

obtenu. 

Il  paraît  constant  que  le  Prince  de  Gonti  a  soutenu 
avec  le  plus  d'obstination  la  cause  de  la  noblesse, 
aussi  le  maréchal  de  Noailles  qui  est,  dit-on,  quelque- 
fois plaisant,  se  permit-il  de  dire  à  ce  Prince.  «  Oui, 
Monseigneur,  nous  ne  devrions  avoir  rien  de 
commun  avec  cette  canaille;  tenez,  nous  devrions 
l'exclure  des  Etats  généraux  et  payer  à  nous  seuls 
les  dettes  de  VEtat.  »  Gela  s'appelle  plaisanter  un  tant 
soit  peu  son  monde. 

M.  le  bailli  de  Suiïren  (1)  est  mort  lundi  au  soir  ;  les 
uns  disent  d'une  inflammation  de  poitrine,  les  autres 
d'une  attaque  d'apoplexie,  ou  selon  quelques  uns  d'une 
indigestion.  La  mort  de  ce  marin  illustre  n'a  point 
causé  à  Paris  de  grande  sensation,  on  n'a  presque  point 
parlé  de  cette  perte.  On  a  vu  mourir  M.  de  Suffren 
comme  on  a   vu    cesser    de   souffrir  tous    les   autres 

(1)  Né  en  1726  à  Saint-Cannat.  —  Blessé  mortellement  en  duel  à 
Versailles. 
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hommes.  Les  circonstances  actuelles  entrent  sans 
doute  beaucoup  dans  le  silence  et  l'indifférence  de  la 
nation. 

Il  faut  que  M.  d'Estaing  (1)  jouisse. encore  de  ce 
triomphe,  qu'on  parle  de  lui  plus  que  de  M.  de  Suffren, 
quoique  celui-ci  lui  ait  été  supérieur  en  mérite.  Les 
Anglais  le  pensaient,  le  disaient  et  n'ont  jamais  craint 
que  M.  de  Suffren.  Leur  suffrage,  toujours  impartial, 
doit  leur  être  compté  pour  beaucoup  ;  on  croirait,  ce- 
pendant, que  les  journalistes  de  Paris  ont  voulu  faire 
sentir  aux  Parisiens  la  perte  qu'ils  viennent  de  faire, 
en  donnant  dans  le  journal  du  mardi  9  l'extrait  du 
voyage  sur  les  côtes  de  l'Arabie  heureuse,  sur  la  mer 
Rouge,  et  en  Egypte,  par  Henri  Rocke. 

Cet  écuyer  et  major  d'infanterie  était  sur  la  flotte 
de  Johnstone,  qui,  grâce  à  l'activité  de  M.  de  Suffren, 
fit,  en  1781,  une  tentative  inutile  sur  le  Gap  de  Bonne 
Espérance. 

M.  Rocke,  en  parlant  du  passage  de  Suez,  fait  une 
observation  qui  nous  a  paru  trop  intéressante  pour  ne 
pas  la  transcrire  : 

«  Toutes  les  concessions  exercées  par  les  Beys  et  le 
firman  du  Grand  Seigneur  qui  défend  l'entrée  du  port 
aux  Européens  ont  fermé  depuis  quelques  années  cette 
communication  avec  l'Inde.  C'est  pour  nous  un  grand 
dommage,  car  nous  n'avons  pas  de  voie  plus  courte 
pour  expédier  nos  dépêches.  Quelques  présents,  envoyés 
annuellement  par  la  Compagnie  des  Indes  au  Bey 
régnant,  assureraient  la  vie  de  ses  employés,  qui  pour- 
raient passer  avec  leurs  lettres. 

(1)  Il  périt  sur  l'échafaud  le  28  avril  1794, 


52       LA    RÉVOLUTION    RACONTEE    PAR    UN    DIPLOMATE 

«  Quand  on  sait  que  le  chemin  de  Londres  à  Madras 
a  été  fait  en  soixante  jours  par  Suez,  on  est  surpris  de 
voir  les  Anglais  négliger  un  aussi  grand  avantage.  Je 
ne  crois  pas  qu'il  faille  en  faire  une  route  ordinaire  pour 
les  passagers,  ni  permettre  à  aucun  vaisseau  d'aller  à 
Suez,  car  on  faciliterait  alors  une  contrebande  qui  nui- 
rait au  commerce  de  la  Compagnie  des  Indes  et  au 
revenu  de  l'Etat.  » 

M.  de  Lassonne,  premier  médecin  du  Roi,  est  mort 
aussi  ces  jours  derniers.  On  ne  dit  point  quel  sera  son 
successeur;  on  nomme  M.  Lemonnier  et  M.  Vicq  d'Azyr; 
M.  Portai  (1)  y  est  appelé  par  la  voix  publique  ;  il  est 
à  souhaiter,   cependant,  qu'on  ne  l'enlève  pas  à  Paris. 

M.  Vicq  d'Azyr  a  été  reçu  jeudi  à  l'Académie  fran- 
çaise; il  a  occupé  le  fauteuil  du  feu  comte  de  Buffon;  il 
a  eu  là  une  ample  matière  pour  exercer  ses  talents,  un 
homme  de  grand  mérite  à  louer.  On  attendait  beau- 
coup du  panégyriste  qui,  sans  parler  de  ses  ouvrages 
d'anatomie,  s'était  déjà  acquis  de  la  réputation  par  une 
foule  d'autres  éloges.  Accoutumé  à  des  éloges,  il  a, 
cette  fois-ci  encore,  rempli  l'attente  de  tous  les  assis- 
tants, au  nombre  des  quels  se  trouvait  le  Prince  Henri 
de  Prusse,  qui,  en  arrivant  dans  la  salle,  a  été  fort 
applaudi.  M.  de  Saint-Lambert,  en  qualité  de  directeur, 
a  répondu  au  récipiendaire. 

La  rigueur  de  la  saison  et  la  disette  des  grains  ren- 
dront l'hiver  fort  rude  pour  les  pauvres.  Les  quatre 
livres  de  pain  ont  été  portées  de  neuf  à  quinze  sous. 
Les  eaux  de  la  Seine  sont  prises  et  les  approvisionne- 
ments difficiles. 

(1)   (1742-1832).    11  fut  premier  médecin   des     rois   Louis  XVJ1I  et 
Charles  X. 
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Les  rues  ne  sont  pas  sûres  la  nuit,  même  si  elle  n'est 
pas  avancée  ;  on  n'entend  parler  que  d'assassinats  qui 
empêchent  de  sortir  le  soir.  L'extrême  misère  étant  la 
cause  de  ces  assassinats,  le  bureau  de  ville  a  senti 
qu'il  pouvait  y  apporter  quelque  remède.  A  cet  effet,  il 
a  publié  une  ordonnance  qui  règle  les  dispositions  pré- 
liminaires, relatives  à  l'établissement  des  ateliers  de 
charité  accordés  par  le  Roi  pour  procurer  aux  pauvres 
du  travail  ou  du  secours  pendant  l'hiver  1788-89. 

M.  le  duc  d'Orléans  vient  aussi  de  donner  une 
preuve  d'humanité  et  de  bienfaisance,  en  faisant  remise 
des  droits  très  considérables  qui  se  percevaient,  à  son 
profit,  sur  les  grains,  à  condition  qu'ils  seront  vendus 
au  marché  et  il  assujettit  tous  ses  régisseurs  à  recevoir 
en  nature  les  rentes  qui  lui  sont  dues  en  grains  et  à 
faire  porter  aux  marchés  les  céréales  qui  en  provien- 
draient pour  être  vendues  à  petites  mesures  et  au  plus 
bas  prix  du  jour.  » 

La  lettre  du  20  décembre  est  écrite  par  le  bailli  de 
Virieu.  A  partir  de  ce  moment,  la  lettre  d'envoi,  écrite 
par  ce  diplomate,  se  trouve  en  italien  dans  l'original, 
taudis  que  le  bulletin  qui  fait  corps  avec  elle  est  rédigé, 
en  français,  par  le  chevalier  de  Lama,  comme  par  le 
passé.  )> 

«  Paris.  20  décembre. 

«  ...  Je  n'ai  pas  encore  vu  le  comte  de  Mont- 
morin  (1);  j'attends  une  lettre  de  lui  pour  aller  à  Ver- 
sailles. Je  pense  que  ce  retard  ne  peut  provenir  que 
d'une  légère  indisposition   du   Roi  qui,   lui  non   plus, 

(1)  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  cabinet  de  Versailles. 
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n'est  pas  exempt  du  rhume  épidémique  qui  atteint  tout 
le  monde... 

Le  froid  a  été  excessif.  Le  thermomètre  est  des- 
cendu à  14°  au-dessous  de  zéro,  mais,  dès  hier,  il  a 
diminué. 

Si  la  misère  est  extrême,  vu  la  rigueur  de  la  saison, 
il  faut  convenir  que  tous  les  cœurs  des  Parisiens  sont 
ouverts  à  la  compassron  et  le  pauvre  trouve,  dans  cette 
compassion,  de  quoi  fournir  à  ses  besoins  les  plus 
pressants. 

Le  Parlement,  dans  l'impossibilité  ou  difficulté  de 
découvrir  les  accapareurs  de  grains  et  d'ouvrir  leurs 
magasins  à  blé,  a  arrêté  de  distribuer  toutes  les 
semaines  cinq  mille  livres  de  pain  aux  plus  indigents. 
Les  membres  de  la  grande  chambre  se  sont  cotisés.  Le 
curé  de  Saint- André-des- Arts  a  démeublé  son  salon  et 
autres  pièces,  pour  y  établir  des  poêles  et  recevoir  les 
pauvres  de  sa  paroisse,  auxquels  il  donne  la  soupe. 

Le  duc  et  la  duchesse  d'Orléans  viennent  de  signaler 
leur  bienfaisance  en  faisant  écrire  au  curé  de  Saint- 
Eustache,  qu'outre  les  secours  accoutumés,  leurs 
Altesses  Sérénissimes  donneraient  chaque  jour  mille 
livres  de  pain,  étendront  leurs  bienfaits  sur  les  pauvres 
honteux  et  surtout  secoureront  les  femmes  grosses, 
auxquelles  on  fournira  le  pain,  le  bouillon,  la  viande,  le 
linge  dont  elles  auront  besoin,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
relevées  de  leurs  couches.  Ces  secours  ont  commencé 
hier  et  seront  continués  pendant  la  durée  du  froid  et 
trois  jours  après  le  dégel  complet.   » 

«  Paris,  29  décembre. 

«...  J'espérais  pouvoir  présenter  mardi  mes  lettres 
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de  créance  ;  mais  la  mort  du  roi  d'Espagne  a  retardé 
cet  événement  qui  n'aura  plus  lieu  que  le  1er  janvier. 
Le  Roi  a  vivement  regretté  la  perte  d'un  si  excellent 
parent  (1).  On  a  confondu  le  deuil  de  l'Infant  Dom 
Gabriel  avec  celui  de  son  auguste  père  et  on  le  portera 
vingt-huit  jours. 

Jusqu'au  3  janvier,  les  hommes  auront  l'habit  noir 
complet,  avec  les  boutons  noirs,  les  manchettes  de 
dentelles  garnies  d'effilés  unis,  les  bas  de  soie  noire, 
les  souliers  de  peau  de  chèvre,  les  boucles  et  l'épée 
bronzées.  Les  femmes  seront  en  robes  de  soie  noire, 
garnies  de  même,  la  gaze  unie,  les  pierres  noires. 

Du  4  au  13,  les  hommes  prendront  les  boucles  et 
Pépée  d'argent,  les  manchettes  de  mousseline  unie  avec 
effilés.  Les  femmes  la  gaze  brochée  ou  rayée,  les 
diamants. 

Du  14  au  21,  les  hommes  porteront  les  manchettes 
d'entoilage  garnies  d'effilés  découpés.  Les  femmes,  la 
robe  de  soie  blanche,  les  rubans  blancs  ou  noirs  unis; 
on  continuera  la  gaze  et  les  diamants. 

Le  dégel  avait  commencé  le  jour  de  Noël  ;  mais,  le 
lendemain,  le  froid  a  repris,  et  dans  ce  moment,  il  est 
excessif.  Les  pauvres  sont  bien  à  plaindre  et  leur  sort 
serait  affreux  si  des  personnes  bienfaisantes  n'avaient 
ouvert  leurs  bourses  et  prodigué  leurs  charités  pour 
soulager  cette  nombreuse  partie  du  genre  humain, 
pour  laquelle,  souvent,  la  vie  est  un  douloureux  far- 
deau... 

Les  ducs  et  pairs,  réunis  au  Louvre,  au  nombre 
de   21,   ont  rédigé  un   arrêté  auquel  neuf  autres  ont 

(1)  Charles  III,  fils  aîné  de  Philippe  V,  né  en  171G,  succéda  en  1759  à 
son  frère  Ferdinand  VI,  après  avoir  régné  à  Parme,  puis  à  Naples. 
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adhéré  ;  les  ducs  de  Mortemart  et  de  Luynes,  commis- 
saires de  la  pairie,  ont  été  chargés  de  le  présenter  au 
Roi.  Cet  arrêté  paraît  avoir  été  pris  pour  apaiser  les 
clameurs  du  peuple  qui,  voyant  l'obstination  du  clergé 
et  de  la  noblesse  à  soutenir  que  le  Tiers  Etat  n'ait  pas 
autant  de  représentants  à  lui  seul  que  les  deux  autres 
réunis,  craint  que  le  fardeau  des  impôts  ne  pèse  tout,  ou 
pour  la  plus  grande  partie,  sur  lui. 

Dans  cet  arrêté,  les  ducs  et  pairs  supplient  S.  M.  de 
recevoir  le  vœu  solennel  qu'ils  portent  au  pied  du  trône, 
de  supporter  tous  les  impôts  et  les  charges  publiques, 
dans  la  juste  proportion  de  leur  fortune,  sans  exemp- 
tions pécuniaires  quelconques. 

Les  évêques  et  les  archevêques,  qui  se  trouvent  à 
Paris,  s'assembleront  dans  le  courant  de  la  semaine 
prochaine  pour  prendre  un  semblable  arrêté.   » 
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«  Paris,  4  janvier  1789. 

«Je  n'ai  pu  encore  présenter  mes  lettres  de  créance 
et  je  ne  pourrai  vraisemblablement  les  présenter  que 
le  15  ou  le  16  de  ce  mois,  le  Roi  ne  pouvant  admettre 
en  sa  présence,  dans  le  courant  de  cette  semaine,  le 
corps  diplomatique.  L'importance  des  affaires  de  l'in- 
térieur, d'une  part,  et  de  l'autre,  la  rigueur  extraordi- 
naire de  la  saison,  sont  la  cause  de  ce  retard. 

La  famille  royale  jouit  d'une  parfaite  santé,  mais 
tous  les  princes  et  les  personnes  sensibles,  sans  excep- 
tion, souffrent  beaucoup  de  cette  calamité,  qui  afflige 
les  pauvres  et  les  habitants  de  la  campagne  et  s'oc- 
cupent de  leur  mieux  pour  diminuer  la  misère. 

On  s'occupe  beaucoup  de  l'importante  question  des 
Etats  généraux  et  de  la  misère  extrême  que  le  froid 
soutenu  et  rigoureux  cause  dans  ce  royaume.  Le  froid 
se  maintient  toujours  très  vif  ;  le  thermomètre  de  l'Ob- 
servatoire a  marqué  18  degrés  la  veille  du  nouvel  an.  Il 
gèle  dans  les  chambres  et,  pour  ainsi  dire,  devant  les 
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cheminées.  Dans  la  matinée  du  31  décembre,  on  ne 
pouvait  rester  clans  les  rues  ;  le  dégel  s'annonça  ven- 
dredi pour  la  seconde  fois  ;  le  froid  a  recommencé  au- 
jourd'hui de  plus  belle.  Les  rivières  sont  prises,  les 
provisions  ne  peuvent  pas  arriver  en  assez  grande 
quantité  ou  supportent  d'énormes  frais.  Les  moulins  à 
eau  ne  peuvent  plus  moudre,  ceux  à  vent,  en  petite 
quantité,  et,  faute  de  prévoyance,  on  manque  de  mou- 
lins à  bras. 

On  mande  de  Vermenton,  dans  FAuxerrois,  qu'on 
est  obligé  de  moudre  le  grain  dans  des  moulins  à  poivre 
et  à  café  et  de  faire  fondre  la  glace  au  feu  pour 
abreuver  les  bestiaux. 

Paris,  où  on  ne  voit  jamais  de  pauvres  qui  demandent 
l'aumône,  est  encombré  maintenant  de  campagnards 
et  de  malheureux.  On  fait,  à  la  vérité,  de  grandes  cha- 
rités ;  mais  la  misère  est  trop  considérable  pour  qu'elle 
ne  perce  point,  malgré  les  bienfaits  que  les  seigneurs, 
les  prélats,  les  bourgeois  aisés  répandent  à  flot.  » 

«  Paris,  11  janvier  1789. 

«  Je  ne  puis  aller  encore  à  Versailles  pour  présenter 
mes  lettres  de  créance  ;  j'attends  toujours  une  lettre 
d'avis  que  je  recevrai  sans  doute  mardi  prochain.  Le 
froid  excessif  a  interrompu  toutes  les  affaires,  les- 
quelles seront  reprises  quand  la  saison  sera  adoucie. 

On  n'écrit  pas  une  lettre  de  Paris  sans  qu'il  y  soit 
question  du  froid  excessif  que  nous  éprouvons  et  dont 
le  terme  ne  paraît  point  prochain,  quoique  le  dégel 
s'annonce  pour  la  troisième  fois.  Les  nouvelles  que 
l'on  reçoit  des  provinces  méridionales  de  la  France 
portent  que  la  durée  du  froid  se  joint  à  son  âpreté,  que 
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le  port  de  Marseille  est  pris,  ainsi  que  le  Rhône  à  Lyon. 
Les  communications  nécessaires  au  commerce  des 
denrées  étant  obstruées,  la  disette  se  fait  sentir  et  les 
craintes  de  famine  augmentent  de  jour  en  jour. 

On  mande  de  Dunkerque  que  la  gelée  dans  la  mer 
s'est  étendue  à  une  distance  plus  considérable  que  dans 
d'autres  hivers  rigoureux.  A  Amsterdam,  le  froid 
cause  la  plus  grande  mortalité.  A  Pétersbourg,  où  on 
ne  laisse  les  sentinelles  en  faction  qu'un  quart  d'heure, 
il  en  est  mort  un  assez  grand  nombre  pour  qu'il  ait  été 
ordonné  de  n'en  plus  placer.  A  Berlin,  le  thermomètre 
est  descendu  à  33  degrés.  A  Paris,  on  l'a  vu  marquer 
18  degrés. 

Le  Roi,  qui  veut  le  bien,  a  nommé  une  commission 
du  Conseil  pour  procéder  à  la  rédaction  des  lettres  de 
convocation  pour  les  Etats  généraux  ;  le  travail  se  suit 
sans  interruption,  de  sorte  que  les  lettres  seront  inces- 
samment expédiées.  » 

«  Paris,  19  janvier  1789. 

«  Le  mardi  13  janvier  a  eu  lieu  ma  première  audience 
de  Leurs  Majestés,  à  qui  j'ai  présenté  mes  lettres  de 
créance.  Toute  la  famille  royale  m'a  accueilli  avec  la 
plus  grande  bonté.  Le  Roi  a  prononcé  exactement  ces 
paroles  :  «  L'Infant  peut  toujours  compter  sur  mon 
amitié.  » 

Madame  la  comtesse  d'Artois  et  Madame  Victoire 
n'ont  pu  recevoir  le  corps  diplomatique  à  cause  d'une 
légère  indisposition. 

La  communication  de  Calais  à  Douvres  a  été  entiè- 
rement interrompue  par  les  glaces  pendant  quelques 
jours.  Ici  la  bienfaisance  ne  tarit  pas,  et  le  journal  de 
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Paris  offre  tous  les  jours  de  nouveaux  traits  d'huma- 
nité et  de  charité. 

Les  pensionnaires  du  collège  des  Grassins,  dans  une 
assemblée  tenue  le  11,  ont  décidé  de  ne  rien  demander 
à  leurs  parents  pour  venir  en  aide  aux  pauvres,  mais 
que  leurs  étrennes  seraient  employées  à  les  secourir. 
La  quête  de  cette  petite  famille    a  produit  650  francs. 

La  communauté  des  maîtres  cordonniers  a  secouru 
six  cents  ouvriers  de  cette  profession.  La  quête  faite 
parmi  les  maîtres  a  produit  une  somme  suffisante  pour 
louer  deux  réfectoires  et  y  faire  donner  à  manger  à 
136  ouvriers  pendant  la  durée  des  froids.  Plusieurs  des 
maîtres  ont  même  eu  la  commisération  d'en  loger  jus- 
qu'à 3  et  4  chez  eux. 

Les  théâtres  de  la  Capitale  ont  donné  des  représen- 
tations au  profit  des  pauvres. 

Les  actionnaires  de  la  Caisse  d'Escompte  ont  tenu 
une  assemblée  dans  laquelle  il  a  été  décidé  qu'on  prête- 
rait au  gouvernement  25  millions  pour  15  mois.  Dans 
l'assemblée,  on  a  voté  25.000  livres  pour  les  pauvres 
et  la  répartition  a  été  faite  proportionnellement  aux 
besoins  des  différentes  classes  de  malheureux  et  au 
plus  grand  nombre  qui  compose  ces  classes.  Aussi  les 
pauvres  de  la  campagne,  la  Société  de  Charité  Mater- 
nelle et  la  Société  Philanthropique  ont  touché  des  sommes 
très  fortes.  Le  Roi  a  fait  remettre  à  la  dernière  12.000 
livres  pour  qu'elle  augmente  le  nombre  de  ses  charités.  » 

«  Paris,  25  janvier  1789. 

«  Madame  Victoire  étant  complètement  remise  a 
daigné  me  recevoir  et  m'accorder  l'honneur  d'un  long 
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entretien.  Elle  m'a  fort  parlé  de  Parme,  et  m'a  promis 
avec  insistance  d'intéressé^  S.  M.  la  Reine  à  l'établis- 
sement de  notre  chère  petite  Princesse  Antoinette. 

Le  changement  survenu  dans  la  température  est 
inconcevable.  Depuis  plusieurs  jours,  le  thermomètre 
se  tient  constamment  au-dessus  de  0  degré.  La  saison 
est  tellement  radoucie  qu'on  se  passe  de  feu.  Les  pro- 
priétaires des  terres  aux  environs  do  Paris  assurent 
que  la  gelée  n'a  point  perdu  les  semences  et  que  la 
neige  les  a  garanties.  La  végétation  est  plus  avancée 
qu'elle  ne  l'est  ordinairement  à  cette  époque  et,  si  le 
froid  ne  se  fait  pas  sentir  de  nouveau,  les  campagnes 
promettent  une  belle  récolte.  Par  contre,  la  débâcle  des 
rivières  a  occasionné  de  grands  dégâts  ;  dans  l'Orléa- 
nais, les  terres  qui  bordent  la  Loire  ont  été  inondées 
et  dans  la  ville  même  d'Orléans  on  ne  circulait  plus 
qu'en  bateau. 

A  Paris,   on  attend  avec  impatience  les    lettres  de 
convocation.  La  motion  de  prêter  au  Roi,  pour  15  mois, 
à  5  pour  100  sans  retenue,  25  millions,  fournis  par  les 
actionnaires,  à  raison  de  1000  livres  par  action,  fait 
crier  bien  haut  les  souscripteurs  et  les  agioteurs.  Ils 
ont  une  dent  contre  M.  Necker  de  ce  qu'il  tolère  seule- 
ment que  les  gens  d'affaires  plument,  quand  ils  vou- 
draient écorcher.  Tout  ce   monde-là  décrie,  en  consé- 
quence, le  ministre  des   Finances  ;  il  assure   que   son 
administration  excite    à  tort  l'admiration  et  l'eng-oue- 
ment  du  public,  qu'elle  est  mauvaise,  ruineuse  même, 
puisque  c'est  elle  qui  a  mis  à  la  mode  les  emprunts, 
sans  les  appuyer  sur  aucun  gage,  qu'il  y  a  un  dessous 
dans  les  opérations  du  Contrôleur  général  des  finances, 
puisqu'elles  lui  fournissent  assez  d'argent  pour  qu'au- 
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cun  payement  ne  soit  entièrement  suspendu.  En  effet, 
l'Hôtel  de  Ville  opère  les  siens  et  la  Caisse  d'Escompte 
paye  à  tous  les  porteurs  1.200  livres  à  la  fois.  Si  l'es- 
compte n'est  pas  entier,  il  est,  du  moins,  en  activité  et 
suffisant.  D'ailleurs,  en  envoyant  toucher  par  des  mains 
différentes  les  billets  qu'on  veut  escompter,  on  peut 
obtenir  en  un  jour  des  sommes  considérables. 

Ces  discours,  dictés  par  l'intérêt  particulier,  en 
même  temps  qu'ils  desservent  le  ministre  des  Finances, 
attaquent  la  Caisse  d'Escompte  et  le  Crédit  public. 

La  brochure  intitulée  :  «  Correspondance  entre  M.  le 
comte  de  Mirabeau  et  l'abbé  Cerutti,  »  que  le  premier 
a  publiée  àl'insu  de  l'autre,  a  réveillé  ces  clameurs.  La 
haine  de  M.  de  Mirabeau  contre  M.  Necker  est  connue, 
de  même  que  ses  sentiments  diamétralement  opposés  à 
ceux  qui  honorent  son  ennemi.  M.  de  Mirabeau  est  un 
vrai  boutefeu,  personne  ne  lui  refuse  l'esprit,  le  savoir, 
mais  il  faut  se  mettre  en  garde  contre  ce  qu'il  écrit. 
Linguet,  Beaumarchais  et  lui  vont  de  pair  pour  la  mé- 
chanceté. 

On  rapporte  du  Roi  une  réponse  qui  est  une  nou- 
velle preuve  de  la  bonté  de  son  cœur  ;  quelques  bra- 
conniers ont  commis  des  dégâts  du  côté  de  l'Ile-Adam  ; 
ils  ont  même  poussé  la  licence  jusqu'à  enlever  des 
pieux  plantés  pour  la  chasse  de  Sa  Majesté.  Celle-ci, 
en  ayant  été  informée,  s'est  écriée  avec  beaucoup  de 
sensibilité  :  «  Ces  infortunés  avaient  sans  doute  besoin 
de  bois  !  »  Et  sur  ce  qu'on  avait  réparti  qu'on  en  avait 
livré  partout,  S.  M.  a  ajouté  :  «  Peut-être  pas  encore 
assez.  »  Ce  témoignage  de  bonté  doit  ajouter  à  l'amour 
que  le  peuple  porte  à  ses  souverains.  » 
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«  Paris,  1er  février  1789. 

«  Les  divertissements  du  Carnaval  sont  peu  nom- 
breux, presque  nuls,  les  circonstances  présentes  en 
sont  la  cause. 

On  a  attendu  en  vain,  dans  la  journée  d'hier,  les  lettres 
de  convocation;  elles  n'ont  point  expédiées,  non  plus 
qu'aujourd'hui,  vu  que  quelques  articles  des  instruc- 
tions qu'on  y  joindra  ont  exigé  un  nouvel  examen.  Les 
lettres  de  convocation  seront  rédigées,  dit-on,  d'une 
manière  noble  et  simple  ;  elles  engageront  les  électeurs 
à  envoyer  des  députés  chargés  de  pouvoirs  assez 
amples  pour  qu'il  soit  possible  de  réparer  les  maux 
passés  et  de  prévenir  leur  retour. 

Je  témoignerai  à  V.  E.  le  désir  que  l'ouvrage  du 
comte  de  Mirabeau  sur  la  cour  de  Berlin  ne  soit  pas 
envoyé  à  Parme.  Il  est  trop  caustique  envers  le  genre 
humain,  et  particulièrement  envers  les  souverains  pour 
être  mis  sous  les  yeux  de  Leurs  Altesses  Royales. 

Deux  ouvrages  du  comte  de  Mirabeau  font,  dans  ce 
moment-ci,  la  plus  grande  sensation  dans  Paris.  Le 
premier  est  une  brochure  ayant  pour  titre,  comme  nous 
l'avons  annoncé  :  «  Correspondance  de  M.  C...  (l'abbé 
Cerutti)  et  M.  le  comte  de  Mirabeau.  » 

Les  lettres  de  M.  Cerutti  sont  pleines  d'esprit,  écrites 
avec  grâce  et  d'un  style  correct,  mais  trop  faibles  en 
raisonnement  pour  appuyer  M.  Necker. 

Les  lettres  de  M.  de  Mirabeau  sont  les  hurlements 
d'un  chien  enragé  qui  cherche  à  mordre  et  à  empoi- 
sonner de  sa  bave  venimeuse  et  brûlante  tout  ce  qu'il 
rencontre  sur  son  chemin. 

Le  second  ouvrage  est  une  «  Histoire  secrète  de  la 
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cour  de  Berlin  »  en  deux  volumes,  ou  «  Correspondance 
d'un  voyageur  français,  depuis  le  mois  de  juillet  1785 
jusqu'au  19  janvier  1786  »,  on  l'attribue  à  M.  de  Mira- 
beau parce  que  l'on  y  reconnaît  son  style  et  sa^manière 
et  qu'on  sait  que,  peu  de  temps  avant  la  mort  de  Fré- 
déric II,  M.  de  Mirabeau  fut  envoyé  sans  titrelà  Berlin 
pour  sonder  les  dispositions  du  nouveau  Roi  envers  la 
France  et  pour  savoir  quel  était  son  caractère  et  celui 
de  ceux  qui  l'entouraient.  Il  dit  du  bien  de  Brunswick  ; 
mais  le  Prince  Henri  de  Prusse,  Hertzberg,  (1)  Boden  (2), 
Goltz  (3),  Esterno  (4),  l'Empereur  et  Frédéric  III,  sont 
traînéspresque  dans  la  boue.  Aussiles  ambassadeurs  des 
diverses  Cours  ont-ils  porté  plainte  au  ministère  contre 
cet  ouvrage  et,  dimanche  dernier,  les  gens  du  Roi  du 
Parlement  ont  été  mandés  à  la  Cour  et  Sa  Majesté  a 
chargé  spécialement  M.  Séguier;  premier  avocat  gé- 
néral, de  dénoncer  cet  ouvrage  au  Parlement,  qui  sta- 
tuera selon  les  lois  du  royaume  contre  les  auteurs  et 
distributeurs  de  ce  libelle.  M.  de  Goltz  se  trouve  juste- 
ment dans  ce  moment-ci  ministre  plénipotentiaire  du 
Roi  de  Prusse  près  S.  M.  T.  C. 

Onapprendtous  les  jours  de  nouveaux  ravages  causés 
par  la  débâcle  des  neiges  et  le  débordement  des  rivières. 
Nous  les  passerons  sous  silence  parce  que  les  gazettes 
en  parleront.  Elles  apprendront,  aussitôt  que  nous  pour- 

(1)  (1725-1795),  ministre  des  Affaires  étrangères  en  Prusse,  pendant 
30  ans. 

(2)  Le  comte  de  Boden,  ami  du  prince  Henri,  chambellan  du  roi  Fré- 
déric Guillaume  II,  vint  à  plusieurs  reprises  en  France  de  1786  à  1788. 
Il  habitait  le  château  de  Chenonceaux. 

(3)  Mourut  en  1795,  à  Bàle,  où  il  avait  été  envoyé  comme  plénipo- 
tentiaire prussien . 

(4)  Le  comte  d'Esterno  fut  envoyé  en  1782  comme  ministre  pléni- 
potentiaire de  France  à  Berlin,  où  il  mourut  en  1790. 
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rions  le  faire,  la  mort  du  Premier  Président  d'Ormesson, 
magistrat  éclairé  et  parfait  honnête  homme.  Elles  di- 
ront que  M.  Bochard  de  Sarron  (1)  lui  a  succédé.  » 

«  Paris,  8  février  1789. 

«  Le  gouvernement  est  très  ennuyé  des  affaires  inté- 
rieures. On  a  déjà  vu  les  circulaires  pour  la  convoca- 
tion des  États  généraux  du  royaume,  fixée  au  27  avril 
prochain  ;  on  attend  beaucoup  de  bien  de  cette  assem- 
blée, qui  sera  composée  de  la  partie  la  plus  honnête  et 
la  plus  raisonnable  de  la  Nation.  On  espère  obtenir 
aussi  par  leur  moyen  l'abolition  des  immenses  abus 
qu'on  voudrait  voir  détruits  depuis  longtemps. 

Dans  le  dernier  voyage  que  j'ai  fait  à  Versailles,  j'ai 
eu  un  long  entretien  avec  Mesdames,  tantes  du  Roi. 
Le  langage  de  ces  deux  princesses  ne  m'a  laissé  aucun 
doute  sur  leur  sollicitude  touchant  les  intérêts  de  toute 
notre  famille  royale. 

Les  médecins  du  Dauphin  ont  peu  d'espoir  de  le 
sauver. 

Une  nouvelle  brochure  court  dans  Paris,  elle  est  inti- 
tulée :  «  Qu'est-ce  que  le  Tiers- Etat?  »  (2)  Le  plan  de 
cet  ouvrage  forme  trois  questions  auxquelles  l'auteur 
répond  laconiquement  : 

1°  Qu'est-ce  que  le  Tiers  ?...  Tout. 

2°  Qu'a-t-il  été  jusqu'à  présent  dans  l'ordre  politique  ? 
Rien. 

3°  Que  demande-t-il  ?  —  A  être  quelque  chose. 

M.    le    duc  de    Dorset,    ambassadeur   d'Angleterre 

(1)  Président  à  mortier  au  Parlement  de  Paris. 

(2)  Est-il  besoin  de  rappeler  que  cette  célèbre  brochure  était  l'œuvre 
de  l'abbé  Sieyès  ? 
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auprès  de  la  cour  de  France,  s'en  retourne  à  Londres  et 
abandonne  volontairement  cette  ambassade  pour  pré- 
venir un  rappel  qui  semble  inévitable  dans  ce  moment- 
ci  qui  est  celui  de  la  chute  de  Pitt  que  M.  le  duc  de 
Dorset  a  toujours  prôné.  Les  partisans  avoués  de  ce 
ministre  ne  peuvent  pas  se  flatter  que  son  successeur 
veuille  leur  garder  des  places  qu'il  sera  bien  aise  de 
donner  à  ses  créatures.  » 

«  Paris,  15  février  1789. 

«  Mardi  dernier,  M.  Séguier  a  prononcé  un  réqui- 
sitoire contre  les  «  correspondances  secrètes  de  la 
cour  de  Berlin  »  et  d'après  ses  conclusions,  il  est  inter- 
venu arrêt  par  lequel  cet  ouvrage  a  été  lacéré  et  brûlé 
par  la  main  du  bourreau.  Puis  ces  messieurs  ont  dénoncé 
plusieurs  brochures  très  repréhensibles  sur  les  affaires 
actuelles  et  dans  lesquelles  les  plus  respectables  sont 
compromis. 

On  commence  à  avoir  quelques  espérances  pour  le 
Roi  d'Angleterre.  Son  médecin  lui  a  permis  de  se  raser, 
lui  présent.  On  raconte  qu'ayant  demandé  les  œuvres  de 
Shakespeare  pour  lire,  comme  on  s'en  doutait,  le  Roi 
Lear,  et  n'ayant  pas  pu  les  obtenir,  il  a  demandé  un 
autre  poète  qui  a  commenté  cette  tragédie  ;  on  en  a  fait 
une  imitation  qui  n'était  pas  connue  de  ceux  auxquels  le 
Roi  faisait  cette  demande.  Une  fois  qu'il  a  eu  cet  auteur 
entre  les  mains,  on  n'a  pas  pu  le  lui  arracher:  c'était 
déchirant  de  voir  S.  M.,  alors  qu'elle  faisait  sa  lecture, 
verser  des  larmes  et  pousser  des  cris  douloureux.  Cepen- 
dant on  discute  si  l'on  établira  ou  non  un  conseil  de  ré- 
gence et  le  parti  de  Fox  qui  est  celui  du  Prince  de  Galles 
semble  prendre  le  dessus  et  avoir  presque  gagné  sa 
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cause.  Il  sera  vraisemblablement  mis  bien  des  condi- 
tions à  cette  régence  pour  contenir  ce  Prince  et  surtout 
son  ministre  qui,  selon  les  apparences,  sera  ce  même 
Fox.  Voilà  Pitt,  par  conséquent,  disposé  à  abdiquer  et 
une  pareille  abdication  ne  saurait  passer  indifférente.  » 

«  Paris,  22  février  1789. 

((  Le  bruit  public  est  que  le  duc  d'Angoulême  (1) 
épouse  la  fille  du  duc  d'Orléans  (2),  que  le  duc  de 
Chartres  (3)  est  fiancé  aune  princesse  de  Naples,  et  que 
Madame,  fille  du  Roi,  est  promise  au  prince  royal  de 
Naples,  mais  cette  dernière  nouvelle  mérite  confir- 
mation. 

La  santé  de  Mgr  le  Dauphin  s'affaiblit  chaque  jour 
davantage  ;  par  contre  l'état  du  Roi  d'Angleterre  est  un 
peu  meilleur  depuis  quelques  jours. 

M.  Gollin  d'Harleville,  qui  vient  de  donner  une  nou- 
velle comédie  en  cinq  actes  aux  Français  qui  a  pour  titre 
«  Châteaux  en  Espagne,  »  n'a  pas  manqué  de  glisser 
dans  sa  pièce  un  éloge  adroitement  amené  de  M.  Necker. 
Toute  la  salle  a  saisi  sur-le-champ  l'application  et  les 
applaudissements  ont  été  unanimes. 

On  agite  aujourd'hui,  dans  toutes  les  conversations, 
la  question  de  savoir  quelle  devra  être  la  forme  de  con- 
vocation pour  les  députés  aux  États  généraux  ;  le  prévôt 
de  Paris  convoquait  autrefois,  ainsi  que  le  prévôt  des 
marchands,  mais  on  soutient  que  ce  dernier  ne  s'occu- 
pait que  des  bourgeois.  Aujourd'hui  que  chaque  dépu- 
tation  doit  être  composée  d'un  membre  de  la  noblesse 

(1)  Fils  aîné  du  comte  d'Artois. 

(2)  Madame  Adélaïde. 

(3)  Le  futur  roi  Louis-Philippe . 


<N 
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et  de  deux  du  Tiers-État,  cette  différence  fait  surgir  une 
difficulté  que  la  commission  du  Conseil  va  être  chargée 
de  résoudre. 

Les  uns  disent  que  la  ville  de  Paris  aura  25  députés, 
d'autres  32,  d'autres  40.  On  dresse  déjà,  dans  différentes 
sociétés^  les  listes  des  trois  ordres  à  élire. 

Madame  la  Duchesse  d'Orléans  a  été  vue  partant 
inopinément  pour  Amboise,  surl'avisqueS.  A.  S.  Mgr  le 
duc  de  Penthièvre,  son  père,  était  dangereusement 
malade.  Le  danger,  sans  doute,  est  passé,  puisqu'on  se 
tait  là-dessus.  » 

«  Paris,  2  mars  1789. 

«  Le  Roi  n'a  pas  reçu  le  corps  diplomatique  depuis 
quinze  jours,  mais  on  croit  que,  demain,  nous  irons 
faire  notre  cour  à  Versailles. 

Le  mariage  du  duc  d'Angoulême  est  assuré  par 
tout  le  monde,  les  deux  autres  sont  incertains.  Le  départ 
de  la  duchesse  d'Orléans  pour  Amboise  aurait  été  amené 
par  ce  mariage.  Le  comte  d'Artois,  ou  plutôt  le  Roi, 
assure  un  million  par  an  aux  nouveaux  époux.  Le  duc 
d'Orléans  assigne  en  dot  à  la  nouvelle  mariée  500,000  li- 
vres de  revenu  et  lui  remettra  un  million  comptant  le 
jour  des  noces. 

M.  le  duc  d'Angoulême  est  dans  une  très  belle 
position,  il  a  la  chance  de  régner  un  jour;  on  ne  croit 
pas  se  tromper  en  annonçant  que  c'est  cette  probabilité 
qui,  plus  que  tout  autre  motif,  a  déterminé  le  duc  d'Or- 
léans à  faire  ce  mariage. 

Le  Dauphin  ne  peut  absolument  pas  vivre  à  moins 
d'un  miracle.  Reste  le  seul  duc  de  Normandie,  dans  qui 
plusieurs  personnes  trouvent  des  changements.  Le  Roi 
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et  la  Reine,  quoique  jeunes,  selon  l'opinion  de  bien  des 
gens,  ne  sont  plus  propres  à  avoir  des  enfants.  «  Mon- 
sieur »  n'en  a  pas  ;  tout  cela  rend  le  lot  du  duc  d'An- 
goulême  fort  beau. 

La  cérémonie  se  célébrera,  à  ce  qu'on  assure,  dans 
le  mois  de  septembre,  mais  il  n'y  aura  de  consomma- 
tion que  quand  les  époux  auront  acquis  l'âge  de  pu- 
berté. 

Ce  mariage  étant  absolument  certain,  comme  tout 
le  monde  le  dit,  nous  sommes  portés  à  croire  que  celui 
du  duc  de  Chartres  avec  une  fille  du  Roi  de  Naples  est 
un  bruit  vague  (1)  et  qu'il  n'aura  pas  lieu.  Si  l'on  ob- 
serve ici  rigoureusement  les  lois  de  l'étiquette,  Made- 
moiselle d'Orléans  aurait  le  pas  sur  la  fille  du  Roi,  la 
nièce  de  l'Empereur  et  de  la  Reine. 

Il  a  été  tenu  ces  jours  derniers,  en  présence  de 
M.  le  Garde  des  Sceaux,  une  conférence  relative  à  la 
liberté  de  la  presse  ;  cette  conférence  a  dû  être  conti- 
nuée devant  M.  de  Mesmy,  directeur  général  de  la 
librairie. 

M.  le  duc  d'Harcourt  a  été  reçu  jeudi  à  l'Académie 
française  pour  remplacer  le  duc  de  Richelieu;  il  a 
beaucoup  intéressé  l'assemblée  en  parlant  du  précieux 
dépôt  qui  lui  est  confié  et  des  augustes  vertus  dont  il 
est  à  portée  d'être  tous  les  jours  le  témoin.  Un  court 
éloge  du  Cardinal  de  Richelieu  a,  naturellement,  amené 
celui  de  son  petit-neveu.  Il  a  suivi  pas  à  pas  les  événe- 
ments de  la  vie  du  Maréchal  et  ses  succès  à  la  Cour  et 
à  l'armée.  Il  y  a  joint  des  anecdotes  qu'on  peut  appe- 
ler nationales  et  où  l'on  voit  quels   sont   les  motifs  qu* 

(1)  Ce  fut  précisément  le  seul  de  ces  projets  de  mariage  qui  se  réa- 
lisa, mais  en  1809  seulement. 
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ont  toujours  eu  le  plus  de  pouvoir  sur  le  soldat  fran- 
çais. 

M.  Gaillard,  en  sa  qualité  de  directeur,  a  répondu. 
M.  de  Florian  et  M.  de  Rulhière  ont  lu  des  fables.  » 

«  Paris,  8  mars  1789. 

«  On  ne  parle  pas  d'autre  chose  en  ce  moment  que 
du  mode  qui  présidera  à  la  réunion  des  États  géné- 
raux ;  tous  les  bons  patriotes  font  des  vœux  pour  que 
cette  assemblée  soit  moins  bruyante  que  la  diète  de  Po- 
logne ouïe  Parlement  d'Angleterre. 

La  France  vient  de  faire  une  nouvelle  perte  dans 
le  militaire.  M.  de  Conflans  (1),  lieutenant-général  des 
armées  et  colonel  propriétaire  du  régiment  de  Hussards 
de  son  nom,  est  mort  subitement,  tandis  qu'il  se  lavait 
les  mains.  Une  chaleur  inouïe  à  la  tête  avait  inquiété 
depuis  longtemps  sur  son  état.  Le  Roi  a  disposé  de  son 
régiment  en  faveur  du  Comte  de  Lusace  et  ce  régi- 
ment prendra  le  nom  dé  Saxe-Weimar.  M.  de  Con- 
flans était  aussi  brave  et  excellent  officier  de  troupes 
légères  que  M.  de  Suffren  était  bon  officier  de  marine; 
les  militaires  ont  pleuré  leur  mort. 

Il  n'y  a  plus  de  doute  sur  le  mariage  du  duc  d'An- 
goulême  avec  la  fille  du  duc  d'Orléans.  Le  comte  d'Ar- 
tois est  venu  à  Paris  en  faire  la  demande  formelle  au 
père  et  tous  les  princes  et  princesses  du  sang  se  sont 
rendus  déjà  à  Versailles  pour  complimenter  la  famille 
royale  sur  ce  mariage,  mais  les  deux  autres  sont  tou- 
jours des  bruits  vagues   et    il   parait  qu'on   en   parle 

(1)  Le  marquis  de  Gonllans  était  né  à  Paris  en  1735.  Lieutenant-gé- 
néral le  5  décembre  1781.  11  avait  servi  honorablement  pendant  la 
guerre  de  Sept  Ans. 
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moins  qu'avant  la  conclusion  de  celui   du  fils    aîné  de 
M.  le  comte  d'Artois. 

On  a  travaillé  avec  activité  à  Versailles  à  faire  tous 
les  préparatifs  nécessaires  pour  la  prochaine  tenue  des 
États  généraux,  ainsi  qu'à  la  formation  des  logements 
pour  les  députés.  Ceux-ci  seront  plus  nombreux  qu'on 
ne  l'avait  d'abord  supposé,  le  ministère  ayant  jugé  con- 
venable d'accueillir  les  différentes  réclamations  qui  lui 
ont  été  adressées  par  différents  bailliages,  pour  une 
plus  exacte  représentation, 

Les  dames,  qu'on  sait  avoir  dans  cette  capitale  la 
plus  grande  influence  dans  toutes  sortes  d'affaires, 
demandent  aux  hommes  qu'elles  admettent  dans  leur 
société  les  suffrages  pour  ceux  d'entre  eux  qu'elles  af- 
fectionnent et  croient  dignes  de  représenter  la  ville  de 
Paris,  car  dès  que  ces  lettres  auront  paru,  on  passera 
tout  de  suite  à  l'élection  de  ces  députés  et  chaque  Pari- 
sien, ou  quiconque  jouit  des  droits  de  bourgeoisie,  paye 
une  capitation  au-delà  d'une  certaine  somme,  et  n'est 
plus  mineur,  pourra  donner  sa  voix  à  qui  bon  lui 
semble.  Ce  suffrage  servira  seulement  pour  élire  les 
40  députés  qui  représenteront  la  ville  de  Paris,  c'est  à 
ceux-ci  ensuite,  à  choisir  parmi  eux  ceux  qui  la  repré- 
senteront aux  Etats  généraux. 

S'il  faut  croire  un  bruit  assez  accrédité,  le  travail 
relatif  à  la  réforme  de  l'armée  française  est  entièrement 
terminé.  Elle  sera  composée  de  160  mille  hommes 
effectifs  et  la  dépense  de  ce  département  sera  réduite 
de  113  millions  à  96.  On  ajoute  que  les  réductions  dans 
les  autres  départements  s'élèveront  aussi  à  une  somme 
assez  considérable  pour  alléger  le  poids  de  ce  déficit 
auquel,  il  serait  difficile  de  remédier,  en  augmentant 
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dans  une  année  aussi  calamiteuse  que  celle-ci,  les  impo- 
sitions territoriales. 

On  vient  d'apprendre  que  la  frégate  la  «  Pénélope  » 
de  40  canons,  qui  se  rendait  à  l'Ile  de  France  avec 
une  partie  du  régiment  de  Walsh,  a  échoué,  le  16  oc- 
tobre dernier,  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  et 
qu'elle  a  été  entièrement  perdue.  On  a  sauvé  l'équipage 
et  les  troupes,  à  l'exception  de  15  hommes,  parmi  les- 
quels se  trouve,  paraît-il,  l'officier  qui  commandait  en 
second  la  frégate,  pendant  que  le  capitaine  était  retenu 
dans  son  lit  par  une  violente  attaque  de  goutte.  » 

«  Paris,  29  mars  1789. 

«  A  l'exception  du  Dauphin,  la  famille  royale  jouit 
d'une  excellente  santé.  La  crainte  de  perdre  l'héritier 
du  trône  devient  de  plus  en  plus  certaine  et  sa  guéri- 
son  paraît  impossible. 

Les  nouvelles  de  l'intérieur  sont  toujours  à  peu 
près  les  mêmes;  le  Tiers  Etat  dépasse,  dans  ses  de- 
mandes, les  bornes  de  la  discrétion.  Il  prétend  partager 
avec  la  noblesse  les  emplois  militaires  et  civils  et  res- 
treindre le  pouvoir  du  Roi  à  ce  point  que  celui-ci  ne 
puisse  exercer  tout  seul  aucun  acte  d'autorité  ;  on  veut 
faire  adopter  au  gouvernement  français  la  constitution 
de  l'Angleterre.  Ces  innovations  excitent  des  clameurs 
qui  deviendront  de  plus  en  plus  grandes  si  le  Tiers  ne 
se  modère  dans  ses  exigences.  » 

«  Paris,  5  avril  1789. 

«  La  santé  du  Dauphin  continue  à  être  déplus  en  plus 
compromise. 

L'ouverture  imminente  des  États  généraux  occupe 
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tellement  toute  la  nation  qu'on  ne  parle  pas  d'autre 
chose.  Ce  qui  surprendra  plus  les  étrangers  que  les 
nationaux  eux-mêmes  sera  la  présence  de  M.  de  Ga- 
lonné, comme  député  de  la  province  de  Flandre  aux 
Etats  généraux,  car,  ainsi  que  plusieurs  l'ont  déjà  pu- 
blié, il  s'y  trouvera  et  cela  malgré  toutes  les  opposi- 
tions.  )> 

«  Paris,  12  avril  1789. 

«  On  dispose  tout  ce  qu'il  faut  pour  la  réunion  des 
Etats  généraux;  comme  cela  a  été  établi,  ils  seront 
composés  de  1.200  membres  élus  dans  chaque  pro- 
vince. On  attend  de  grands  avantages  de  ce  congrès 
national. 

L'ouverture  en  aura  lieu  incontestablement  le  27, 
elle  se  fera  dans  la  chapelle  du  château,  parce  que  les 
réparations  qu'on  aurait  dû  opérer  à  la  cathédrale  ou 
à  l'église  paroissiale  de  Versailles  exigeraient  trop  de 
temps  pour  être  achevées.  L'archevêque  de  Paris  (1)  a 
reçu  déjà  l'invitation  de  Sa  Majesté  de  se  rendre  le  27 
à  Versailles  pour  officier  à  la  cérémonie.  La  salle  où  se 
fera  la  dite  ouverture  est  aux  «Menus  ».  Onl'a  agrandie, 
de  sorte  qu'elle  a  157  pieds  de  long  sur  81  de  large. 
Pour  que  l'entrée  et  la  sortie  de  1.200  députés  ne  soit 
pas  de  trop  longue  durée,  on  y  a  pratiqué  trois  portes. 

Le  clergé  pénétrera  par  l'aile  droite,  la  noblesse  par 
l'aile  gauche,  le  Tiers  Etat  par  le  côté  qui  fera  face  au 
trône  du  Roi.  Le  nombre  des  billets  donnés  pour  les 
spectateurs  ne  dépassera  pas  1.200. 

(1)  Mgr  de  Juigné,  né  en  1728,  mort  en  1811.  Archevêque  de  Paris 
en  1781.  Il  émigra  à  la  fin  de  1790.  A  la  nuit  du  4  août,  en  fait  de 
sacrifice  personnel,  il  vota  un  Te  Deum  qu'il  offrit  de  chanter.  Il 
rentra  sous  le  Consulat,  mais  donna  sa  démission  du  siège  de  Paris. 
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Les  députés  du  royaume  sont  nommés.  Ceux  de  la 
ville  de  Paris  ne  le  sont  pas  encore. 

M.  de  Boulainvilliers  n'a  point  encore  quitté  sa 
place  (1),  quoique  les  nobles  disent  hautement  qu'ils  ne 
veulent  point  être  présidés  par  le  petit-fils  d'un  Juif, 
M.  le  prévôt  de  Paris  étant  fils  de  M.  Lorieux,  prési- 
dent de  la  grande  chambre,  qui  était  fils  du  fameux 
Samuel  Bernard  (2).  Le  prévôt  des  marchands  a  donné 
sa  démission. 

Tous  les  cahiers  de  bailliages  qui  ont  paru  jusqu'ici 
et  qui  sont  déjà  au  nombre  de  cent,  environ,  contien- 
nent tous  les  points  les  plus  essentiels  et  qui  tiennent 
intimement  à  la  formation  d'une  nouvelle  constitution  ; 
les  nouvelles  qu'on  reçoit  journellement  des  provinces 
du  royaume  semblent  promettre  une  heureuse  issue 
des  Etats  généraux. 

L'esprit  de  concorde  et  d'union  commence  à  régner 
dans  toutes  les  villes.  La  discorde  et  les  troubles  qui 
s'y  sont  manifestés  ont  été  causés  par  la  disette  des 
grains.  La  fureur  de  la  populace  n'a  point  gardé  de 
bornes  et  des  maisons  ont  été  pillées.  Si  la  troupe  n'eût 
pas  eu  de  chefs  prudents  et  habiles,  de  plus  grands 
malheurs  seraient  arrivés. 

Les  deux  derniers  jours  de  Longchamp  ont  été  très 
brillants  ;  les  phéatons  construits  en  Angleterre  ont 
effacé  par  leur  goût  et  leur  simplicité  élégante  de  formes 
les  équipages  les  plus  superbes  imaginés  parles  carros- 
siers de  Paris.  Il  y  avait  quantité  d'attelages  anglais  ; 
les  cavaliers,  en  nombre  infini,  montaient  des  chevaux 

(1)  de  prévôt  de  Paris. 

(2)  Samuel  Bernard  était  protestant  et  non  pas   Juif.  Il  abjura,  du 
reste,  lors  de  la  révocation  de  Fédit  de  Nantes. 
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anglais  ;  ils  avaient  pris  l'accoutrement  des  gentlemen 
anglais,  ce  à  quoi  les  Français  ne  réussissent  pas  trop 
bien.  Rien  de  si  joli  à  l'œil  qu'un  cavalier  anglais  ;  tout 
respire  en  lui  la  propreté,  la  simplicité,  l'élégance,  la 
légèreté. 

Dans  la  plus  grande,  partie  des  phaétons  se  trou- 
vaient des  dames  en  grande  toilette  qui  ajoutaient  un 
nouveau  lustre  à  l'équipage  et  une  plus  grande  légèreté 
aux  voitures  par  la  mobilité  et  la  flexibilité  des  plumes 
qui  se  jouaient  sur  leurs  coiffures.  Le  nombre  infini  des 
cavaliers  et  des  spectateurs  depuis  la  place  Louis  XV 
jusqu'au  château  de  Madrid  formait  un  coup  d'œil 
magnifique  et  capable  d'en  imposer  à  ceux  mêmes  qui 
ne  s'émerveillent  de  rien. 

Un  étranger  ne  se  serait  certes  pas  douté  qu'on  se 
trouvait  dans  la  semaine  sainte,  qu'on  est  à  la  veille 
d'une  révolution  étonnante  dans  la  monarchie  de  ce 
royaume  et  que  le  Français  se  plaint  amèrement  des 
impositions    énormes    sous    le    fardeau     desquelles    il 


gémit.  » 


Paris,  20  avril  1789. 


«  C'est  aujourd'hui  que  l'on  tient,  dans  les  vingt  locaux 
choisis  dans  la  Capitale,  l'assemblée  générale  de  l'ordre 
delà  noblesse.  Tous  ceux  qui  jouissent  de  la  noblesse 
acquise  ou  transmissible  sont  ou  nés  français  ou 
naturalisés,  sont  âgés  de  vingt-cinq  ans.  et  justifieront 
de  leur  domicile  à  Paris,  auront  le  droit  d'être  admis 
dans  l'assemblée  déterminée  par  le  quartier  où  ils  rési- 
dent, mais  nul  ne  pourra  s'y  faire  représenter  par  pro- 
curation. Les  élus  dans  ces  vingt  assemblées  procéde- 
ront   ensuite    dans    une  seconde   réunion   générale  et 
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unique,  qui  se  tiendra  le  25,  dans  la  grande  salle  de 
l'archevêché,  à  la  rédaction  des  cahiers  et  à  l'élection 
des  députés  de  la  ville  et  des  faubourgs  de  Paris  aux 
Etats  généraux. 

Le  Tiers  Etat  tiendra  demain  ses  assemblées  qui  sont 
au  nombre  de  soixante  et  enverra  ensuite  ses  élus  à  la 
dite  assemblée  de  l'archevêché. 

On  craint  qu'il  arrive  quelque  chose  durant  ces  jours 
de  scrutin,  aussi  les  gardes  françaises  et  suisses  ont- 
elles  reçu  l'ordre  de  se  tenir  prêtes  à  marcher  au  pre- 
mier commandement.  Quoique  les  députés  des  provinces 
soient  élus  et  presque  tous  arrivés,  quoique  les  quarante 
de  la  vicomte  de  Paris  doivent  l'être  le  23,  bien  des  gens 
doutent  que  l'ouverture  des  Etats  généraux  puisse  avoir 
lieu  le  27.  Ils  la  renvoient  au  10  du  mois  prochain. 

On  s'attendait  à  voir  reparaître  le  cardinal  de 
Rohan  (1),  le  clergé  de  la  province  d'Alsace  et  de  la 
ville  de  Strasbourg  l'ayant  nommé  député  à  une  très 
grande  majorité;  mais  la  dernière  lettre  que  Sa  Majesté 
lui  a  écrite  et  qui  prévoyait  sans  doute  cette  nomina- 
tion, l'a  forcé  à  refuser  la  députation  pour  ne  pas  con- 
trevenir aux  ordres  du  Pioi.  La  vengeance  n'est  pas 
complète  et  ce  prélat  n'en  a  pas  encore  épuisé  les  effets. 
M.  l'abbé  d'Eymard  a  été  nommé  à  sa  place  (2). 

Près  de  quarante  évoques  ont  été  élus  parmi  les 
députés  de  la  nation  et  on  assure  qu'une  députation  des 
colonies  françaises  de  l'Amérique  va  arriver  incessam- 
ment. Elle  demandera  que  leurs  droits  soient  discutés 
aux  Etats  généraux. 

(1)  Celui  du  Collier. 

\2)  On  revint  sur  cette  exclusion  et  Rohan  prit  siège  aux  Etats  géné- 
raux. L'abbé  d'Eymard  ne  fut  plus  que  son  suppléant. 
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D'après  les  précautions  et  les  arrangements  pris  par 
le  gouvernement,  il  faut  espérer  que  les  réclamations 
du  peuple  contre  la  disette  des  grains  cesseront  bientôt. 
Plusieurs  gros  fermiers  ont  promis  d'apporter  des  blés 
au  marché  et  sans  les  hautes  eaux  de  la  Seine,  plu- 
sieurs bateaux  chargés  de  grains  qui  se  trouvent 
arrêtés  au  pont  de  Sèvres  seraient  déjà  arrivés  à 
Paris. 

La  fureur  et  la  férocité  du  peuple  se  sont  montrées  à 
Aix  d'une  manière  effrayante.  M.  le  comte  Ferrand  a 
été  soupçonné  d'accaparement  et  de  recel  de  blé  dans  sa 
maison.  La  populace  s'est  présentée  à  son  hôtel  et  trou- 
vant de  la  résistance  de  la  part  du  maître  et  des  gens 
elle  a  enfoncé  la  porte  et  s'est  précipitée  avec  rage 
dans  les  appartements.  Les  plus  acharnés  contre  le 
comte  l'ayant  saisi  au  moment  où  il  cherchait  à  les 
intimider  l'ont  mis  en  pièces,  en  petits  morceaux.  Le 
fait  n'est  malheureusement  que  trop  vrai.  La  Capitale 
paraît  être  à  l'abri  de  pareils  excès,  qui  ne  sont  point 
dans  les  mœurs  d'un  peuple  civilisé. 

Le  comte  de  Guibert  (1)  a  été  remercié  et,  pour  ainsi 
dire,  renvoyé.  La  publication  de  ce  qui  lui  est  arrivé 
dans  rassemblée  de  Bourges  a  fait  tomber  le  charme, 
dissipé  le  prestige.  C'est  le  Roi  lui-même  qui  a  pro- 
noncé son  arrêt.  «  Je  ne  veux  point  de  ce  Guibert,  »  a- 
t-il  dit  avec  ce  ton  brusque  qui  lui  est  familier. 

On  lui  a  donné  un  successeur  (2). 

Bien  des  gens  auraient  souhaité  qu'on  supprimât  le 
Conseil  de  la  guerre.  On  assure  qu'il  est  complètement 

(1)  Fils  du  gouverneur  des  Invalides.  11  naquit  en  1743  et  mourut 
en  1790. 

(2)  Le  marquis  de  Bouthillier. 
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inutile.  Le  renvoi  du  comte  de  Guibert  a  causé  une  joie 
universelle,  parmi  les  militaires.  Plusieurs  personnes, 
dans  l'ivresse  de  leur  contentement  et  de  leur  haine 
satisfaite,  ont  dit  que  les  soldats  n'auraient  pas  assez  de 
poudre  dans  leurs  cartouches  pour  faire  des  feux  de  joie. 
On  s'étonnait,  il  y  a  quelque  temps,  et  on  s'étonne 
encore  bien  davantage  aujourd'hui  que  M.  de  Guibert 
ait  pu  acquérir  une  si  grande  influence  dans  le  conseil 
et  que  des  militaires  si  savants  et  si  expérimentés  n'aient 
eu  d'autres  yeux  que  les  siens.  C'est  que  l'éloquence  est 
irrésistible  et  fait  presque  toujours  violence  aux 
hommes.  Cette  nouvelle  est  certaine. 

Ce  qui  Test  moins,  c'est  le  retour  du  baron  de  Bre- 
teuil  aux  Affaires  Etrangères  et  sa  nomination  à  la  place 
de  M.  deMontmorin.  On  le  fait  entrer  mardi  prochain 
au  Conseil  de  la  guerre  et  peu  après,  on  le  fait  ministre 
ayant  deux  départements.  Ce  retour  est  fort  brillant. 

M.  de  Montmorin  se  retire,  dit-on,  à  cause  de  sa 
santé,  mais  cette  raison  n'en  impose  point.  Homme 
d'esprit  et  très  aimable,  le  comte  de  Montmorin  n'a  pas 
été  rompu  aux  affaires  politiques  et  ne  paraît  pas  avoir 
une  tête  ministérielle.  S'il  eût  conservé  longtemps  sa 
place,  ajoutent  les  politiques  français,  il  aurait  diminué 
l'influence  que  le  cabinet  de  Versailles  a  sur  les  autres 
Cours  d'Europe,  influence  qui  est  l'œuvre  de  longues  an- 
nées d'efforts  et  que  feu  M.  de  Vergennes  a  su  conserver, 
et  peut-être  augmenter,  à  moins  qu'on  ne  lui  reproche 
son  dernier  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre. 

M.  de  Saint-Priest  (1),  par  cette  nomination,  verrait 

(1)  Ancien  ambassadeur  de  France  en  Hollande.  Il  devint,  le 
12  juillet  1789,  ministre  de  l'Intérieur,  fonctions  qu'il  occupa  jusqu'en 
décembre  1790.  Il  mourut,  fort  âgé,  en  1821. 
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avec  douleur,  pour  la  troisième  ou  quatrième  fois,  éva- 
nouir ses  espérances.  Il  aspire  depuis  longtemps  à 
cette  place,  la  voix  publique  l'y  nomme,  mais  la  faveur 
de  la  Cour  ne  l'y  porte  point.  Le  chagrin  d'être  trompe 
dans  son  attente  doit  lui  être  beaucoup  plus  sensible 
depuis  qu'il  est  entré  au  Conseil  de  la  guerre. 

On  donne  toujours  un  successeur  à  M.  de  Barentin 
et  les  Sceaux  à  M.  Joly  de  Fleury.  » 

«  Paris,  25  avril  1789. 

<(  Bien  des  personnes  sont  persuadées  que  l'assem- 
blée des  Etats  généraux  aura  lieu  aujourd'hui  ;  en  ré- 
pandant ce  bruit,  on  a  voulu  éviter  la  foule. 

La  noblesse  se  réunit  dès  lundi  où  ses  vingt  quar- 
tiers ou  départements  procédèrent  à  la  rédaction  des  ca- 
hiers et  à  la  nomination  des  électeurs  pour  l'assemblée 
générale  du  23.  Dans  une  de  ces  réunions  dont  le  nom- 
bre des  électeurs  n'outrepassait  pas  21,  la  pénurie  des 
membres  s'est  trouvée  d'accord  avec  la  disette  des  ma- 
tières en  discussion  :  on  s'est  borné  à  demander  dans 
les  cahiers  la  suppression  des  petits  spectacles  de  Ni- 
colet  et  d'iVudinot  et  celle  des  cabriolets.  Il  y  a  à  parier 
que  les  membres  n'étaient  pas  des  petits  maîtres.  Les 
gardes  françaises  et  suisses  ont  reçu  ordre  le  même 
jour  de  se  trouver  sous  les  armes  à  quatre  heures,  le 
mardi,  chaque  homme  ayant  douze  cartouches.  Six 
cents  hommes  des  gardes  suisses  étaient  dans  la  cour 
de  la  bibliothèque  du  Roi  ;  un  détachement  avait  monté 
la  garde  à  la  Caisse  d'Escompte  ;  on  ne  saurait  dire  si 
une  précaution  semblable  était  nécessaire  ;  l'événe- 
ment a  prouvé  son  inutilité,  peut-être  le  calme  qui  a 
régné  dans  la  ville  pendant  la  tenue  des  assemblées  du 
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Tiers  a-t-il  été  une  suite  de  la  crainte  inspirée  dans  les 
esprits  par  l'envoi  des  troupes  dans  les  différents  quar- 
tiers de  la  ville. 

Tandis  que  le  Tiers  Etat  discutait  ses  intérêts,  des 
députations  de  la  noblesse  sont  arrivées  pour  assurer 
que  les  mêmes  intérêts  liaient  les  deux  ordres,  et  que 
chaque  noble,  avant  toute  qualification,  prenait  celle  de 
citoyen  français.  Tout  s'est  passé  avec  la  plus  grande 
tranquillité  ;  les  assemblées  ont  ensuite  envoyé  chacune 
deux  députés  aux  autres  pour  les  informer  de  ce  qu'elles 
avaient  rédigé  chacune  dans  leurs  propres  cahiers. 

Celui  qui  s'est  trouvé  à  la  chute  d'une  pièce,  un  soir 
de  première  représentation,  au  Théâtre-Français,  aux 
Italiens,  a  pu  avoir  une  véritable  idée  de  la  manière, 
d'être  du  Tiers  Etat  et  des  Français  en  général  dans  ces 
assemblées. 

On  avait  compté  sur  six  mille  nobles,  leur  nombre 
n'excéda  guère  900;  de  là,  94  électeurs  seulement  ont 
été  envoyés  à  l'assemblée  de  l'archevêché.  On  comp- 
tait sur  soixante  mille  membres  du  Tiers  Etat,  leur  to- 
talité n'a  pas  excédé  douze  mille  personnes,  et  le  nom- 
bre des  électeurs  trois  cents.  Jusqu'à  ce  moment,  nous 
ignorons  ce  qui  s'est  passé  à  l'assemblée  générale  de 
l'archevêché  où  doit  avoir  lieu  la  nomination  des  qua- 
rante députés  pour  la  ville  de  Paris. 

L'Evêque  de  Nancy  prononcera  le  discours  d'ouver- 
ture et  madame  de  Montmorency,  fille  de  madame  de 
Matignon,  a  été  désignée  par  le  Roi  pour  faire  la  quête 
pendant  la  messe. 

On  vend  une  gravure  qui  représente  Louis  XII  et 
Henri  IV,  leurs  portraits  sont  placés  sur  la  même  ligne, 
au-dessous  est  l'effigie  de  Louis  XVI  avec  cette  légende  : 
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Louis  XII  Henri  IV 

Louis  XVI 

Preuve  par  l'addition 

Louis  XII,  père  du  Peuple.  Henri  IV,  l'ami  de  ses  sujets. 

Louis  XVI,  l'un  et  l'autre. 

Il  est  incontestable  que  la  tenue  des  Etats  généraux 
est  le  plus  signalé  bienfait  que  la  Nation  pouvait 
attendre  du  Roi.  M.  Necker  jouira  d'un  moment  su- 
perbe, il  va  paraître  devant  la  nation  entière  tout  envi- 
ronné de  gloire.  M.  de  Guibert  est  entièrement  perdu, 
c'est  son  récit  d'abord,  ensuite  l'impression  du  discours 
qu'il  voulait  lire  à  Bourges  qui  ont  causé  sa  chute.  Sa 
seule  ressource,  à  présent,  est  de  quitter  les  vanités  de 
ce  monde.  Il  pourra  mettre  sur  la  porte  de  sa  cellule  ce 
vers  si  connu  : 

Aujourd'hui  sous  un  casque  et  demain  sous  un  froc. 

Une  nouvelle  singulière  s'est  répandue  avant-hier 
dans  les  divers  quartiers  de  Paris,  «  Monsieur  »  frère 
du  Roi  a  été  nommé  premier  ministre  !  «  Monsieur  »  a 
de  l'esprit,  des  connaissances,  des  lumières.  Il  est  po- 
pulaire, il  ne  volera  point.  M.  le  comte  de  Montmorin, 
M.  de  la  Luzerne,  M.  de  Villedeuil  et  M.  de  Barentin, 
assure-t-on,  se  désistent  de  leurs  places.  Par  là,  le 
bruit  de  la  rentrée  dans  le  ministère  de  M.  de  Breteuil 
tombe  entièrement.  M.  de  Crosne  (1)  a  remplacé  de 
même,  dans  sa  place  de  conseiller  d'Etat,  feu  M.  de 
Fourqueux,  conseiller  d'Etat  ordinaire  et  ministre  d'Etat 
au  conseil  des  dépêches. 

Monseigneur  le  Dauphin  est  à  toute  extrémité.  » 

(1)  Lieutenant-général  de  police  en  1785.  Il  était  né  en  1736  et  périt 
sur  l'échafaud  en  1794. 
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«  Paris,  3  mai  1789. 

«  Nous  avons  eu  une  émeute  au  faubourg  Saint-An- 
toine. Elle  a  éclaté  l'après-diner  de  lundi,  a  duré  le 
mardi  et  s'est  terminée  le  mercredi  (1). 

M.  Réveillon,  qui  est  à  la  tête  de  la  manufacture 
royale  de  papiers  peints,  établie  dans  ce  faubourg,  homme 
extrêmement  riche  et  qui  a  donné,  le  dernier  hiver,  des 
preuves  de  sa  bienfaisance,  en  nourrissant  300  ou- 
vriers sans  travail,  se  trouvant,  la  semaine  dernière, 
en  qualité  d'électeur,  à  l'assemblée  générale  de  l'Ar- 
chevêché, a  soutenu,  dit-on,  lorsqu'on  a  agité  la  ques- 
tion de  subsistance  du  peuple,  que  quinze  sous  par  jour 
suffisaient  amplement  pour  faire  vivre  un  ouvrier.  Dès 
que  cette  proposition  a  été  connue,  le  bienfaiteur  a  été 
oublié,  on  n'a  plus  vu  dans  M.  Réveillon  qu'un  ennemi, 
un  conseiller  perfide,  une  sangsue,  un  fauteur  de  la  ty- 
rannie ;  sa  ruine  et  sa  mort  ont  été  aussitôt  décidées. 

Les  séditieux  se  sont  attroupés,  le  lundi  après  dî- 
ner; n'ayant  point  d'armes,  ils  ont  arrêté  une  char- 
rette remplie  de  gros  rondins,  dont  ils  se  sont  munis. 
Puis  leur  nombre  grossissant  et  leurs  cris  retentissant, 
le  guet  est  sorti.  M.  Réveillon  fit  fermer  toutes  les  ave- 
nues de  sa  maison  ;  il  s'est  vu  assiégé  ;  il  a  craint  pour  sa 
fortune  et  pour  sa  vie  ;  les  soldats  du  guet  ont  cherché 
à  apaiser  cette  populace  en  fureur,  mais  vainement, 
elle  était  trop  irritée.  «  Nous  voulons  Réveillon  ! 
qu'on  nous  le  donne,  ou  nous  enfonçons  les  portes  !   » 

La  nouvelle  de  cette  émeute  parvint  à  Versailles  au 

(i)  Voir  sur  cette  affaire  Réveillon,  dans  les  Mémoires  de  V Internonce, 
Mgr.  de  Salamon,  aux  pièces  annexes  (p.  331),  une  lettre  au  nonce 
Dugnani.  Voir  aussi  l'introduction  à  la  réimpression  du  Moniteur. 
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duc  du  Ghâtelet  et  à  M.  d'Affry,  qui  firent  marcher  les 
régiments  de  cavalerie,  Royal-Cravate,  Bourgogne  et 
Royal-Roussillon.  Les  ouvriers  restés  fidèles  à  M.  Ré- 
veillon avaient  cherché  leur  salut  dans  la  fuite,  après 
avoir  reconnu  l'inutilité  de  leurs  prières  et  l'impossi- 
bilité de  défendre  le  bien  et  la  vie  de  leur  maître.  Le 
gouvernement  avait  dû  pourvoir  à  la  sûreté  de  celui-ci 
et  deux  compagnies  de  gardes  françaises  arrivèrent 
assez  tôt  pour  arrêter  la  première  effervescence,  mais 
le  nombre  des  mutins  augmentait  avec  celui  des  troupes. 

Le  mardi,  tout  le  faubourg  était  rempli  de  soldats,  on 
y  a  même  mené  du  canon.  Cet  appareil  de  guerre  n'a 
point  intimidé  la  populace,  qui  n'a  pas  tardé  à  en  venir 
aux  insultes.  Les  tuiles  ont  bientôt  plu  du  haut  des  mai- 
sons et  des  meubles  ont  été  jetés  par  les  fenêtres  sur  les 
troupes. 

Bientôt,  les  boutiques  de  serruriers,  de  menuisiers, 
de  cordonniers  ont  fourni  de  nouvelles  armes.  Un  sol- 
dat a  été  écrasé  par  une  pierre,  des  officiers  ont  reçu 
des  contusions.  Il  a  fallu  en  venir  aux  dernières  extré- 
mités ;  on  a  fait  feu,  il  y  a  eu  des  blessés  et  des  morts. 

Les  mutins  n'avaient  pu  mettre  le  feu  à  la  maison  de 
M.  Réveillon,  mais,  l'après-midi,  ils  y  ont  pénétré. 

On  assure  que  la  duchesse  d'Orléans,  par  bonté 
d'âme,  a  été  la  cause  de  ce  malheur  ;  elle  revenait  en 
toute  hâte  d'une  course  de  chevaux  à  Vincennes,  où  on 
avait  appris  ce  qui  se  passait  et  d'où  on  avait  entendu 
la  fusillade.  Les  équipages  avaient  d'abord  pris  par  les 
rues  pour  rentrer  à  Paris,  mais  la  duchesse  crut  que  la 
misère  ameutait  le  peuple  et,  inspirée  par  la  bienfai- 
sance, elle  voulut  passer  par  le  théâtre  du  tumulte. 

C'est  la  duchesse  d'Orléans,  c'est  notre  bonne  prin- 
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cesse,  qu'on  la  laisse  passer,  »  crièrent  les  émeutiers. 
Les  cavaliers  de  Royal-Cravate  rompirent  leurs  rangs 
et  les  séditieux  profitèrent  de  ce  moment  pour  se  glisser 
derrière  sa  voiture  et  se  jeter  dans  la  fabrique,  la  torche 
à  la  main. 

La  duchesse  a  offert  de  l'argent,  on  lui  a  répondu 
qu'on  n'en  voulait  point  et  que  M.  Réveillon  seul  était 
en  cause.  Ce  manufacturier  a  été  ruiné  et,  avec  lui, 
plusieurs  de  ses  voisins  dont  les  immeubles  ont  été  pil- 
lés. On  a  trouvé  dans  les  caves  plusieurs  hommes  morts, 
à  côté  des  tonneaux  ;  ils  avaient  cru  boire  de  l'eau-de- 
vie  :  c'était  du  vitriol  que  les  malheureux  avaient  ab- 
sorbé. 

Tout  s'apaisa  le  mardi,  mais  les  craintes  ne  se  sont 
pas  évanouies.  Les  troupes  gardent  leur  poste,  d'autant 
plus  que  tout  ce  qui  s'est  passé  en  détail  prouve  que  ce 
ne  sont  point  les  ouvriers  de  Paris  qui  ont  amené  cette 
émeute  mais  bien  de  ces  scélérats  qui  abondent  dans 
les  grandes  villes  et  qui  saisissent  avec  empressement 
toute  occasion  de  pillage.  Le  mardi,  ces  coquins  arrê- 
taient, dans  la  rue  et  le  faubourg  du  Temple,  tous  les 
passants,  les  voitures  même  et,  se  sentant  soutenus  par 
une  troupe  de  séditieux,  ils  prenaient  les  bourses,  les 
cannes,  les  montres,  les  épées  des  passants  inoffensifs. 

Une  bande  de  ces  voleurs  a  quitté  la  Capitale  pour 
se  rendre  à  Orléans,  qui  tient  ses  portes  fermées.  Le 
curé  et  l'Eglise  de  Villejuif,  à  une  lieue  de  Paris,  ont 
été  dévalisés. 

Parmi  les  dix-neuf  personnes  arrêtées  par  les  sol- 
dats, il  s'en  est  trouvé  douze  de  marquées  par  le  bour- 
reau. Deux  de  celles-ci  ont  été  pendues  sur-le-champ, 
dans  l'après-midi.  L'appareil  effrayant  de  la  justice  et 
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la  promptitude  de  son  exécution  ont  contribué  plus  que 
tout  le  reste  à  intimider  la  populace  et  à  désarmer  les 
séditieux. 

On  ne  saurait  décider,  dès  maintenant,  si  cette 
émeute  n'a  pas  été  l'œuvre  d'une  main  cachée  ;  on  a  vu 
pourtant  des  meneurs  distribuer  de  l'argent  aux  sédi- 
tieux. On  a  entendu  des  blessés  et  des  mourants  s'écrier 
douloureusement  :  «  Ce  n'était  pas  lapeine  de  se  faire  tuer 
pour  si  peu.  »  On  a  arrêté  des  hommes  déguenillés  qui 
avaient  leurs  poches  pleines  d'écus  de  six  livres. 

L'abbé  Le  Roi,  censeur  royal,  a  été,  dit-on,  un  de 
ceux  qui  ont  montré  le  plus  d'ardeur  à  encourager  les 
assaillants  ;  il  avait  à  cela  des  motifs  de  haine  person- 
nelle contre  M.  Réveillon. 

On  ne  connaît  pas  au  juste  le  nombre  des  victimes. 
Au  bureau  de  police,  on  annonce  trente  morts  et  autant 
de  blessés.  Ce  chiffre  semble  atténué,  car  le  carnage  a 
dû  être  considérable. 

Sa  Majesté  a  remis  au  mardi  5  mai  l'ouverture  des 
Etats  généraux.  La  veille,  il  sera  célébré  une  messe 
solennelle,  précédée  d'une  procession  générale  pour 
implorer  l'assistance  divine  dans  une  si  grave  et  si 
importante  circonstance. 

Voici  le  costume  des  députés  des  trois  ordres  : 

Clergé  :  Les  cardinaux  en  chapeau  rouge.  Les 
archevêques  et  évêques  en  rochet,  camail,  soutane  vio- 
lette, bonnet  carré.  Les  abbés,  doyens,  chanoines, 
curés  et  autres  députés  du  second  ordre  du  clergé  en 
soutane,  manteau  long  et  bonnet  carré. 

Noblesse  :  tous  ses  membres  porteront  l'habit  à  man- 
teau d'étoffe  noire  de  la  saison,  un  parement  d'étoffe 
d'or  sur  le  manteau,  une  veste  analogue,  culotte  noire» 


86       LA    RÉVOLUTION    RACONTÉE    PAR    UN    DIPLOMATE 

bas  blancs,  cravate  de  dentelles,  chapeau  à  plumes 
blanches,  retroussé  à  la  Henri  IV,  comme  celui  des 
chevaliers  de  l'Ordre.  Il  n'est  point  nécessaire  que  les 
boutons  de  l'habit  soient  en  or. 

Tiers  Etat  :  Habit,  veste  et  culotte  de  drap  noir; 
bas  noirs,  manteau  court  de  soie,  tel  que  les  gens  de 
robe  sont  dans  l'usage  de  le  porter  à  la  Cour  ;  cravate 
de  mousseline,  chapeau  retroussé  de  trois  côtés,  sans 
ganses  ni  boutons. 

On  évalue  chaque  chapeau  de  noble  à  vingt  louis  ; 
c'est  le  cas,  pour  les  dames,  de  sacrifier  leurs  plumes 
pour  le  bien  de  l'Etat. 

Le  Tiers  ne  semble  point  satisfait  du  costume  que 
le  Marquis  de  Brézé  (1)  lui  a  donné  et  qui,  pourtant,  est 
celui  de  cet  ordre.  On  reconnaît  bien  là  l'orgueil  mor- 
tifié de  ces  distinctions  ;  et,  pourtant,  qui  voudrait  les 
faire  disparaître  ?  » 

«  Paris,  limai  1789. 

«  Mardi  5,  on  a  ouvert  les  Etats  généraux;  le  jour 
précédent,  il  y  avait  eu  procession,  messe  du  Saint- 
Esprit  et  discours  de  l'Evêque  de  Nancy. 

Le  Roi  et  la  famille  royale  ont  assisté  à  la  cérémo- 
nie religieuse  et  à  tout  ce  qui  a  eu  lieu  le  jour  suivant 
dans  la  salle  des  Etats. 

La  grande  salle  où  se  trouvaient  trois  mille  per- 
sonnes, pompeusement  parées,  offrait  un  coup  d'œil 
superbe  ;  on  ne  saurait  prévoir  combien  de  temps  durera 
l'union  des  membres  de  ce  nombreux  aréopage.  Dans 
les  trois  ordres,  déjà,  ont  eu  lieu  de  petites  dissensions  ; 
il  faudra  du  temps  pour  les   dissiper  et  calmer  les  es- 

(1)  Grand  maître  des  cérémonies. 
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prits.  Les  troubles  sont  arrêtés  ;  le  peuple  paraît  tran- 
quille ;  il  est  vrai  qu'une  grande  quantité  de  troupes 
environne  la  Capitale. 

Dans  le  récit  que  nous  allons  faire  de  ce  qui  s'est 
passé  à  Versailles  depuis  le  4,  nous  ne  relaterons  que 
ce  que  l'étranger  ne  peut  pas  apprendre  par  les  ga- 
zettes, ce  dont  nous  avons  été  témoin  ou  que  nous 
tenons  de  personnes  dignes  de  foi. 

Le  concours  de  gens  de  tout  état  et  de  tout  rang  à 
la  procession  de  lundi  a  été  immense.  Le  coup  d'oeil  de 
tout  ce  monde  assemblé  depuis  l'Eglise  Notre-Dame  de 
Versailles  jusqu'à  l'Eglise  Saint-Louis  était  magnifique. 
Les  rues,  les  fenêtres,  les  toits  étaient  pleins  de  spec- 
tateurs ;  on  voyait  sortir  des  tuyaux  de  cheminées  des 
têtes  d'enfants  et  de  femmes,  et,  sur  tous  leurs  visages, 
la  satisfaction  était  peinte.  Aussi  un  plaisant  a-t-il  pu 
dire,  avec  raison,  que  cela  ne  ressemblait  guère  à  une 
assemblée  de  créanciers  qu'on  ne  paie  point. 

Rien  de  si  splendide  que  le  cortège  royal.  La  beauté 
des  chevaux,  le  luxe  des  harnais,  la  richesse  des  voi- 
tures, la  profusion  de  l'or  et  des  diamants  sur  les  vête- 
ments des  Princes,  des  Princesses,  du  Roi  et  de  la  Reine 
étaient  faits  pour  donner  la  plus  grande  idée  de  la 
France.  Les  équipages  des  Princes  étaient  précédés  de 
douze  fauconniers  et  les  gardes  du  corps  entouraient  le 
carrosse  du  sacre.  Le  Roi  avait  Monsieur  à  sa  gauche. 
Le  comte  d'Artois  avait  à  la  sienne  le  duc  d'Angoulême. 
Le  duc  de  Berry  et  le  duc  de  Chartres  étaient  aux  por- 
tières. 

Les  cris  de  Vive  le  Roi  se  firent  entendre  depuis 
la  sortie  du  château  jusqu'à  l'entrée  de  l'église,  ce  qui 
ajoutait  à  la  grandeur  du  spectacle.  Pourtant,  Sa  Ma- 
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jesté  ne  semblait  pas  sensible  à  ces  manifestations, 
dictées  parla  reconnaissance,  la  tendresse,  la  joie.  On 
en  a  su  plus  tard  la  véritable  cause  :  il  était  chagrin 
de  ne  pas  entendre  applaudir  aussi  vivement  la  Reine. 
On  assura  que  le  Roi,  en  rentrant  au  château,  s'écria 
dans  l'amertume  de  son  cœur  :  «  Je  croyais  avoir  assez 
fait  en  faveur  de  mon  peuple,  pour  qu'il  me  donnât 
cette  faible  marque  de  reconnaissance  !  » 

Le  duc  et  la  duchesse  d'Orléans  ont  été  accueillis  par 
des  applaudissements  sans  nombre. 

La  procession  offrit  un  spectacle  nouveau  ;  les  trois 
ordres  étaient  en  costume,  le  Tiers  précédait  la  No- 
blesse, celle-ci  devançait  le  clergé.  Dans  les  rangs  du 
Tiers,  on  a  fort  applaudi  un  nommé  Gérard,  riche  fer- 
mier de  Rennes,  député  par  vingt-deux  districts  dont 
F  air  vénérable  et  la  veste  violette  attiraient  tous  les 
regards.  On  avait  eu  grand  peine  à  lui  faire  endosser 
l'habit  et  le  manteau  noirs,  mais  pour  que  personne 
n'ignorât  qu'il  était  paysan,  il  avait  conservé  dessous 
son  vêtement  de  laine  grossière.  Quand  les  députés  du 
Tiers  furent  présentés  au  Roi,  celui-ci  ne  put  s'empê- 
cher de  remarquer  un  homme  d'une  allure  distinguée  et 
à  figure  spirituelle,  où  l'intelligence  se  montrait  d'une 
manière  palpable. 

Lorsque  le  Duc  d'Orléans  prit  sa  place  parmi  les 
députés  de  la  noblesse,  les  applaudissements  et  les 
cris  de  «  Vive  Monsieur  le  Duc  d'Orléans  !  »  recom- 
mencèrent de  plus  belle  ;  le  Prince  avait  l'air  pénétré 
et  sensible,  ses  yeux  se  mouillèrent  de  larmes  de  satis- 
faction. 

Les  évêques,  avec  leurs  habits  violets,  les  deux 
cardinaux  de  La   Rochefoucauld  et  de  Laval  en  man- 
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teaux  rouges,  la  splendeur  des  Chasubles,  la  richesse 
du  dais,  dont  les  cordons  étaient  tenus  par  les  frères 
du  Roi,  et  les  ducs  d'Angoulôme  et  de  Chartres,  le 
cortège  nombreux  qui  suivait  avec  le  Roi  et  la  Reine 
le  Saint-Sacrement,  la  double  haie  des  Cent-Suisses  et 
des  gardes  du  corps,  tout  cela  réuni  surpassa  Fat- 
tente  du  public  et  satisfit  sa  curiosité. 

On  n'est  sorti  de  l'église  qu'à  quatre  heures  du 
soir.  L'évêque  de  Nancy  (lorsque  l'Evangile  de  la 
messe  du  Saint-Esprit  que  l'archevêque  de  Paris  a 
célébrée,  fut  chanté)  prononça  un  discours  sur  ce 
thème  :  «  La  religion  est  la  force  des  Etats,  la  cause  inta- 
rissable de  leur  prospérité.  »  Ce  sermon  a  plu,  on  Ta 
applaudi  en  divers  endroits,  quoique  M.  de  Mirabeau, 
selon  sa  coutume,  l'ait  dénigré  impitoyablement  dans 
sa  première  feuille  sur  les  Etats  généraux. 

Le  mardi,  à  neuf  heures  du  matin,  la  salle  était 
remplie  de  spectateurs,  et,  dès  ce  moment,  le  marquis 
de  Brézé  et  deux  maîtres  des  cérémonies  commen- 
cèrent à  placer  les  délégués. 

Les  députations  furent  appelées  à  tour  de  rôle,  et 
chacun  de  ses  membres  conduit  à  sa  place  par  un  offi- 
cier des  cérémonies.  On  nous  assure  que,  quand  on 
annonça  les  élus  de  la  Provence,  il  se  produisit  un 
silence  et  qu'un  murmure  se  fit  entendre  sur  le  passage 
du  comte  de  Mirabeau. 

Il  n'y  eut  point  de  confusion,  un  ordre  parfait  régna 
du  commencement  à  la  fin  de  la  cérémonie.  Au  milieu 
de  l'enceinte,  le  roi  d'armes,  avec  quatre  hérauts 
revêtus  de  leurs  cottes,  vinrent  prendre  leur  place,  et 
se  tinrent  debout  pendant  toute  la  cérémonie. 

Quand  tout  le  monde  fut  placé,  on    alla  avertir  le 


90       LA    RÉVOLUTION    RACONTEE    PAR    UN    DIPLOMATE 

Roi  et   la  Reine,   qui   arrivèrent  aussitôt,    précédés  et 
suivis  des  Princes  et  princesses  et  de  leur  cortège. 

Le  Roi  se  dirigea  vers  le  trône,  la  Reine  prit  place 
sur  un  grand  fauteuil  à  sa  gauche,  et  les  princes  et  les 
princesses  formèrent  un  demi-cercle  sur  l'estrade.  Les 
dames  de  la  Cour  occupaient,  en  grande  parure,  les 
galeries  de  la  salle  du  côté  de  l'estrade,  et  toutes  les 
autres  travées  étaient  remplies  de  femmes  de  la  bour- 
geoisie. 

Tous  les  assistants  se  levèrent  à  l'entrée  du  Roi,  qui 
se  tint  debout  pendant  quelques  minutes  pour  donner 
le  temps  à  la  Cour  de  se  placer;  ce  spectacle  magique 
causa  à  tous  ceux  qui  y  assistèrent,  une  émotion  mêlée 
de  respect,  et  le  silence  ne  fut  troublé  par  rien. 

Le  Roi,  en  prononçant  son  discours,  avait  l'air  ému 
et  pénétré.  La  Reine,  des  premières,  versa  des  larmes 
d'attendrissement,  aussi  a-t-elle  été  consolée  de  l'accueil 
si  froid  que  le  peuple  lui  avait  fait  la  veille  ;  elle  fut  fort 
applaudie  à  plusieurs  reprises  par  les  hommes  et  sur- 
tout par  les  femmes  qui  paraissaient  alors  plaider  leur 
propre  cause  et  venger  une  commune  injure. 

Le  discours  du  Garde  des  Sceaux  n'a  été  entendu 
de  presque  personne.  M.  Necker  a  lu  ensuite  le  sien, 
mais  après  vingt  minutes,  il  a  prié  Sa  Majesté  de  per- 
mettre que  son  secrétaire  continuât.  Cette  lecture  a 
duré  trois  heures  et  demie. 

On  a  remarqué  sur  le  visage  de  M.  Necker  les  mar- 
ques du  travail  et  de  tout  le  mal  qu'il  se  donne  pour  le 
bien  de  l'Etat  ;  il  a  ramené  le  crédit  et  la  confiance 
qui  s'enfuyaient,  quoique  en  eût  dit  M.  de  Mirabeau, 
dans  son  second  numéro.  Le  premier  a  été  défendu, 
ainsi  que  la  continuation  de  la  publication,  mais  l'arrêt 
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du  Parlement  n'a  pu  empêcher  l'apparition  du  n°  2. 
L'éditeur  a  déjà  réuni  pour  120.000  livres  de  souscrip- 
tions à  9  livres  l'une. 

On  va  s'occuper  de  la  vérification  des  pouvoirs. 
Paris  n'a  pas  encore  envoyé  ses  députés,  car  on  va 
faire  cette  semaine  leur  élection.  Pareille  chose  arriva 
en  1614,  où  les  délégués  de  la  Capitale  ne  parvinrent 
à  l'assemblée  générale  que  trente  jours  après  son 
ouverture... 

M.  de  Lamoignon,  ancien  garde  des  Sceaux,  est 
mort  d'un  coup  de  sang  dans  sa  chaise  de  poste,  en 
revenant  de  Bâville.  Le  chagrin  l'a  miné  sourdement. 
Ses  projets  ambitieux,  sont  descendus  au  tombeau  avec 
lui  ;  la  nouvelle  n'a  été  sue  qu'aujourd'hui. 

On  disait  dans  les  clubs  que  M.  de  Lamoignon 
s'était  tué  lui-même  du  chagrin  d'apprendre  la  nomina- 
tion de  M.  d'Epréménil  parmi  les  députés  de  la  no- 
blesse de  Paris.  Ayant  trouvé  dans  ce  magistrat  un 
censeur  impitoyable  et  un  accusateur  acharné,  il  a 
craint  son  influence  dans  les  Etats  généraux  et  redouté 
qu'on  ne  l'obligeât  de  comparaître  devant  la  Nation. 
L'idée  d'avoir  pour  juge  son  ennemi  le  plus  mortel  a 
porté  le  désespoir  dans  son  âme,  après  y  avoir  versé 
le  découragement  et  l'abattement.  Il  est  allé  à  la 
chasse  et  arrivé  dans  la  forêt,  il  est  descendu  de  che- 
val et  s'est  tué  d'un  coup  de  fusil.  » 

«  Paris,  25  mai  1789. 

«  ...  Les  députés  et  les  suppléants  des  Trois  Ordres 
de  la  vicomte  de  Paris  sont  nommés  et,  aujourd'hui  au 
plus  tard,  ils  siégeront  dans  la  salle  des  États.  On 
peut  dire  d'eux  ce  qu'on  dit  des  personnes  qui  logent 
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près  de  l'église  :  «  Elles  sont  les  dernières  à  arriver 
»  pour  entendre  la  messe.  » 

Le  comte  de  Mirabeau  a  fait  reparaître  son  jour- 
nal sous  le  titre  de  Lettre  à  mes  commettants. 

L'Evêque  de  Langres  (1)  a  publié  qu'il  ne  devrait  y 
avoir  que  deux  ordres,  la  Noblesse  et  le  Tiers.  Dans  le 
premier  se  trouveraient  les  nobles  et  le  haut  clergé. 
Dans  le  second,  les  roturiers  et  le  bas  clergé. 

On  attend  avec  impatience  la  décision  de  la  question 
très  importante  de  savoir  si  Ton  opinera  par  tête  ou 
par  ordre.  Déjà  les  partisans  de  la  première  opinion 
sont  nommés  «  démagogues  »  et  ceux  de  la  seconde 
«  aristocrates  ».  Un  membre  de  la  noblesse,  dans  l'une 
des  dernières  séances,  où  l'on  désignait  sous  le  nom  de 
communes  le  Tiers  Etat,  a  déclaré  que  cette  désigna- 
tion était  illégale,  inconstitutionnelle  et  contraire  aux 
anciens  usages.  Cette  motion  n'a  pas  eu  de  succès. 

Le  mot  de  Tiers  Etat  prononcé  avec  mépris  et 
affectation  a  coûté  la  vie  à  Versailles  à  un  garde  du 
corps  de  Monsieur.  Ce  garde,  ayant  aperçu  dans  un 
établissement  public  un  membre  de  cet  ordre  avec  son 
costume,  au  lieu  de  dire  :  «  Garçon...  »,  s'écria  :  «  Le 
Tiers...  du  café  !  »  Ce  mot  fut  prononcé  à  différentes 
reprises  avec  affectation  et  mépris,  tellement  que  le 
membre  du  Tiers  ne  put  douter  que  cette  appellation 
ne  le  visât.  Il  saisit  une  épée  et  coucha  sur  le  carreau 
celui  qui  l'avait  insulté.  Monsieur  a  défendu  à  ses 
gardes  du  corps,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  de 
jamais  se  permettre  le  moindre  propos  insultant  contre 
l'ordre  du  Tiers  Etat  et  même  il  a  fait  renvoyer  deux 

(1)  César  Guillaume  delà  Luzerne. 
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gardes  qui  avaient  été   témoins  de  la  querelle    et-  ne 
l'avaient  point  étouffée  dès  le  commencement. 

On  connaît  maintenant  les  causes  de  la  mort  de 
M.  de  Lamoignon.  Les  pies  détruisaient  les  œufs  de 
ses  perdrix.  «  Nous  en  tirerons  demain  »,  dit-il.  Le 
samedi,  il  se  lève  de  bonne  heure,  endosse  son  habit  de 
chasse,  chausse  ses  bottes  et  met  ses  éperons  avec  des 
mollettes  anglaises.  En  attendant  le  déjeuner,  il  sort 
avec  son  fusil  et  le  Mémoire,  les  uns  disent  de 
M.  d'Embrun,  les  autres  de  M.  de  Langres.  «  Je  tue- 
rai, dit-il,  quelques  pies,  s'il  s'en  trouve  à  portée  de 
mon  fusil.  »  11  s'enfonce  sous  bois  et  ayant  rencontré 
un  banc  de  pierre,  il  s'asseoit,  laisse  son  fusil  armé, 
avec  l'imprudence  familière  aux  chasseurs,  pose  la 
crosse  à  terre,  et  appuie  le  canon  à  l'épaule  gauche  ;  il 
prend  le  Mémoire,  tire  ses  lunettes  et  commence  sa 
lecture.  Il  est  probable  qu'il  aura  posé  sa  jambe  droite 
sur  son  genou  gauche;  ce  genou  était  incliné,  la 
jambe  a  glissé  insensiblement,  la  mollette  a  touché  la 
détente,  le  coup  est  parti  et  les  plombs,  entrant  au- 
dessous  de  la  mâchoire,  ont  pénétré  jusqu'au  cerveau. 

Une  paysanne,  accourue  au  bruit  de  la  détonation, 
a  trouvé  M.  de  Lamoignon  les  jambes  en  l'air.  Ses 
enfants  ont  appris  la  fatale  nouvelle  au  moment  même 
où  leur  mère  sonnait  la  cloche  du  déjeuner.  Les  fils  du 
malheureux  s'en  revenaient  tristement  lorsque  leur 
mère  s'écria  :  «  Messieurs  !  vous  vous  faites  attendre. 
»  Quels  petits  maîtres  !... Mais  qu'avez-vous donc,  vous 
)>  êtes  tout  pâles,  qu'est-il  arrivé  ?...  »  Malgré  les  soins 
qu'ont  pris  tout  d'abord  les  enfants  pour  cacher  le 
malheur,  elle  devina  la  cause  de  leur  douleur,  s'éva- 
nouit et  ne  revint  à  elle  que  trois  heures  après.  » 
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«  Paris,  1er  juin  1789. 

«  Mgr  le  Dauphin  a  été  à  toute  extrémité  la  semaine 
dernière  ;  je  voudrais  savoir  la  manière  dont  doit  être 
réglé  le  deuil  ;  il  faut  un  mois  pour  avoir  une  réponse 
de  Parme.  En  attendant,  que  dois-je  faire?  Tous  les 
autres  ministres  ont  reçu  leurs  instructions  pour  le  cas 
où  ce  triste  événement  viendrait  à  se  produire. 

Jusqu'à  présent,  l'union  des  Etats  généraux  n'est 
point  conforme  à  l'attente  de  la  nation.  De  profonds 
dissentiments  et  une  controverse  obstinée  semblent 
régner  entre  la  Noblesse  et  le  Tiers.  Le  clergé  se  tient 
en  observation  et  on  n'a  pas  pu  s'occuper  des  affaires 
importantes.  » 

«  Paris,  4  juin  1789. 

«  M.  le  bailli  de  Virieu  me  charge  d'annoncer  à 
Votre  Excellence  la  mort  de  Mgr  le  Dauphin,  qui  a  rendu 
son  âme  à  Dieu  aujourd'hui,  à  trois  heures  du  matin. 

La  nouvelle  de  l'événement  est  arrivée  à  Paris  au 
moment  de  l'ouverture  des  théâtres,  dont  les  représen- 
tations ont  été  aussitôt  interrompues  ;  elles  ne  seront 
pas  reprises  de  quelques  jours.  Je  saurai  dès  demain,  la 
durée  du  deuil,  j'en  informerai  de  suite  Votre  Excellence. 

On  annonce  dans  la  Gazette  qu'il  est  à  prévoir  que 
d'ici  à  peu,  les  trois  ordres  se  réuniront  à  deux  :  la 
Noblesse  et  le  Tiers. 

Lama.  » 

«  Paris,  le  8  juin  1789. 

«  La  Cour  a  pris  hier  le  deuil  pour  trois  mois  à  l'oc- 
casion de  la  mort  de  Mgr  Louis-Joseph-Xavier-Fran- 
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çois,  dauphin  de  France,  décédé  à  Meudon,  le  4  de  ce 
mois,  dans  la  huitième  année  de  son  âge. 

Il  y  aura  trois  époques  de  deuil,  la  première  du 
7  juin  au  11  juillet  inclusivement,  les  hommes  pren- 
dront l'habit  de  drap  noir  complet  avec  les  boutons, 
manchettes  et  effilés  unis,  boucles  et  épées  bronzées, 
chapeaux  sans  plumes  ;  les  femmes  prendront  pour 
douze  jours  la  robe  de  laine,  la  coiffe  en  crêpe,  les  bas, 
les  gants,  l'éventail  et  les  pierres  noires,  les  boucles 
bronzées  ;  le  19  juin,  elles  quitteront  la  coiffe  et  conser- 
veront jusqu'au  11  juillet  inclusivement,  le  reste  de 
l'étiquette  ci-dessus. 

Dans  la  seconde  période,  du  12  juillet  au  15  août, 
inclusivement,  fin  du  deuil,  les  messieurs  prendront 
l'habit  de  soie  noire,  manchettes  effilées  de  mousseline 
brodée,  ou  entoilages,  boucles  blanches,  épées  d'ar- 
gent, chapeau  à  plumes. 

Les  dames  porteront  la  robe  de  soie  noire  et  les 
diamants  à  commencer  du  12  juillet,  jusqu'au  1er  août, 
et  à  partir  de  ce  jour,  jusqu'au  15  août  inclusivement, 
elles  porteront  les  robes  noires  et  blanches  sans  rubans 
de  couleur. 

Tous  les  spectacles  seront  fermés  jusqu'au  lundi 
15  prochain.  Si  M.  de  Crosne,  lieutenant  de  police, 
avait  annoncé  la  mort  du  Dauphin  avant  cinq  heures 
de  l'après-dîner,  le  jeudi,  on  n'aurait  pas  ouvert  les 
théâtres  ;  il  n'y  aurait  pas  eu  de  mécontentement  de  la 
part  du  parterre  qui  voulut  ravoir  son  argent,  de  la 
part  des  Dames  et  des  Seigneurs  qui  n'avaient  pas  leurs 
gens,  et  de  la  part  des  acteurs  qui  en  furent  pour  leurs 
frais  d'illumination. 

Samedi  prochain,   le  corps   sera  transféré  à  Saint- 
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Denis  ;    c'est    le    second    Dauphin    mort    à    Meudon. 

Le  Roi  et  la  Reine  sont  partis  pour  Marly. 

M.  le  maréchal  de  Stainville  (1)  est  mort  en  moins 
de  trois  jours,  à  Strasbourg,  d'un  rhume  négligé.  Son 
gouvernement  sera  brigué,  mais  on  ignore  si,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  Sa  Majesté  en  disposera. 

La  réunion  des  Etats  généraux  ne  répond  pas  à 
l'attente  qu'on  en  avait  :  on  peut  dire  qu'ils  ne  sont 
pas  encore  commencés.  La  discorde  entre  les  ordres 
qui  composent  cette  assemblée  dure  toujours. 

La  saison  pluvieuse  occasionne  beaucoup  de  mala- 
dies, on  est  obligé  de  se  chauffer  comme  si  on  était  en 
hiver.  » 

«  Paris,  15  juin  1789. 

((  Le  corps  diplomatique  a  été  admis  ces  jours  pas- 
sés à  faire  sa  cour,  à  Versailles,  au  nouveau  Dauphin, 
qui  paraît  jouir  d'une  santé  robuste  et  florissante.  Le 
voyage  à  Marly  s'est  effectué  seulement  hier.  Mesdames, 
tantes  du  Roi,  sont  parties  pour  Bellevue. 

Le  duc  d'Orléans  a  porté,  vendredi,  le  cœur  du 
Dauphin  au  Val-de-Grâce.  Suivant  le  procès-verbal  de 
l'ouverture  du  cadavre,  on  a  trouvé  les  poumons  des- 
séchés, trois  vertèbres  cariées,  et  le  bas-ventre  en 
très  mauvais  état.  Pendant  son  exposition  dans  la 
chambre  ardente,  les  princes  du  sang  et  les  Cours  sou- 
veraines se  sont  rendus  à  Meudon,  pour  jeter  sur  le 
défunt  l'eau  bénite.  Le  corps  diplomatique  aété dispensé 
de  cette  cérémonie,  quelques  heures  après  en  avoir 
reçu  l'invitation. 

(1)  Jacques  de  Ghoiseul,  comte  de  Stainville,  né  le  6  septembre  1727. 


ANNÉE   1789  97 

Le  jour  même  de  la  mort  du  Dauphin,  le  Roi  désigna 
parce  nom  M.  le  duc  de  Normandie;  on  fait  courir  le 
bruit  que  Sa  Majesté  a  décidé  que  le  jeune  Prince  ne 
passerait  des  mains  des  femmes  à  celles  des  hommes 
qu'à  sept  ans  révolus.  Si  cela  est,  les  fonctions  de 
M.  le  duc  d'Harcourt  seront  supendues  ;  on  assure  que 
ce  seigneur  se  dispose  à  retourner  dans  son  gouverne- 
ment de  Normandie. 

Les  spectacles  recommencent  aujourd'hui. 

Unédit  enregistré  à  la  Chambre  des  Comptes,  le  27, 
supprime  différents  emplois  de  la  Maison  du  Roi.  Ce 
sont  l'équipage  du  Vautrait  (excepté  le  capitaine),  le 
grand  fauconnier  et  la  grande  fauconnerie  ;  le  grand 
louvetier  et  la  grande  louveterie  ;  le  premier  écuyer  et 
vingt  écuyers  servant  par  quartiers  ;  quarante-deux 
charges  de  grands  valets  de  pied  ;  le  cordonnier  des 
écuries  ;  cinq  chevaucheurs  et  courriers  du  cabinet  ; 
seize  valets  de  chambre  ;  six  huissiers  de  la  chambre  ; 
six-porte-manteaux  ;  un  porte-manteau  ordinaire  ;  deux 
horlogers-valets  de  chambre  ;  quatre  tapissiers-valets 
de  chambre  ;  quatre  barbiers-valets  de  chambre  ;  un 
barbier  ordinaire  ;  deux  porte-chaises  d'affaires  ;  cinq 
porte-meubles  de  la  Chambre;  huit  valets  de  garde- 
robe  ;  un  cravatier.  » 

«  Paris,  22  juin  1789. 

«  Ce  beau  royaume  ne  s'est  jamais  trouvé  dans  une 
pareille  crise,  dont  on  ne  saurait  présager  que  de  fu- 
nestes conséquences.  La  discorde  a  tellement  répandu 
son  venin  sur  les  hommes  choisis  pour  la  régénération 
de  la  France,  qu'il  y  en  a  tout  à  redouter. 

Les  trois  ordres  sont  d'avis  absolument  opposés,  de 
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manière  qu'ils  n'ont  fait  autre  chose  que  se  disputer. 
Le  Roi,  voyant  que  les  hommes  appelés  pour  l'aider 
dans  ses  vues  bienfaisantes  ne  veulent  point  se  concer- 
ter dans  ce  but,  a  résolu  de  se  rendre  aujourd'hui  dans 
la  salle  des  Etats,  dans  une  pensée  de  conciliation. 

Les  députés  du  Tiers  ayant  trouvé  la  porte  de  la 
salle  des  Etats  barrée  par  des  gardes  françaises  et 
suisses,  n'étant  pas  prévenus,  ont  craint  que  les  remon- 
trances des  autres  chambres  n'aient  déterminé  le  Roi 
à  suspendre,  à  dissoudre  même  les  Etats  généraux. 
Ils  se  rendirent  alors  à  un  jeu  de  paume  voisin,  et,  là, 
ils  prirent  l'engagement  de  ne  pas  se  séparer  que  la 
Constitution  n'ait  été  élaborée. 

Cette  alarme  n'était  pas  motivée,  les  portes  étaient 
fermées  pour  les  préparatifs  nécessaires  à  la  séance 
royale  qui  aura  lieu  lundi  et  dans  laquelle  le  Roi 
tâchera  de  réunir  les  trois  ordres.  Hier  au  soir,  M.  de 
Crosne,  lieutenant  de  police,  recevait  une  lettre  du 
Roi,  lui  ordonnant  de  rassurer  les  Parisiens  sur  ses 
intentions. 

Pendant  que  le  Tiers  se  constituait,  le  Duc  d'Or- 
léans haranguait  la  noblesse  pour  inviter  ses  membres 
à  se  réunir  aux  députés  du  Tiers  et  du  Clergé  et  à  ne 
former  qu'une  seule  chambre.  Il  a  parlé  avec  une  telle 
chaleur  qu'il  s'est  trouvé  mal,  mais  après  avoir  pris  un 
verre  d'eau  il  est  revenu  à  lui.  Aussi,  lorsque  le  Prince 
a  paru,  jeudi,  après  dîner,  au  Palais-Royal,  la  foule 
l'a-t-elle  environné,  et  le  jardin  a-t-il  retenti  d'applau- 
dissements et  de  cris  de  joie.  Plusieurs  personnes, 
dans  leur  ivresse,  lui  ont  pris  les  mains  et  les  ont  bai- 
sées. Des  larmes  d'attendrissement  ont  jailli  des  yeux 
de  ce  Prince.  Il  a  prononcé  des  paroles  les  plus  hon- 
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nêtes  qui  prouvent  de  plus  en  plus  qu'il  a  à  cœur  les 
intérêts  du  Tiers  Etat. 

Il  vient  de  paraître  un  «  Procès  verbal  et  protesta- 
tion de  l'assemblée  de  Tordre  le  plus  nombreux  du 
royaume.  »  Bien  des  maris  se  sont  reconnus  avec 
peine  dans  la  liste  des  membres  de  cet  ordre  ;  cet  écrit 
satirique  a  eu  quatre  éditions. 

La  cour  est  toujours  à  Marly.  » 

«  Paris,  29  juin  1789. 

«  Dans  ce  pays,  il  semble  que  le  bouleversement  des 
saisons  et  celui  qui  a  lieu  dans  les  esprits  s'ingénient 
à  troubler  le  repos  de  la  France.  Il  arrive  des  événe- 
ments extraordinaires  ;  on  entend  des  discours  telle- 
ment étranges  qu'on  dirait  que  les  Parisiens  sont  deve- 
nus fous,  qu'une  fièvre  s'est  répandue  sur  toute  la  ville 
et  qu'elle  s'attache  à  toutes  les  classes. 

Le  récit  de  ce  qui  s'est  passé  ici  et  à  Versailles  la 
semaine  dernière  confirmera  ce  que  j'avance.  J'ai  été 
spectateur  de  choses  effroyables  qui  m'ont  rempli  de 
douleur  et  d'effroi, 

La  fermentation  des  esprits  a  été  si  grande,  du 
mardi  23  au  vendredi  26,  qu'on  croyait,  en  voyant  et 
en  entendant  les  Parisiens,  qu'une  fièvre  ardente  les 
avait  gagnés.  Cette  disposition  des  esprits  à  la  révolte 
a  été  poussée  au  point  que  deux  ou  trois  jours  d'une 
semblable  démence  auraient  produit  sans  faute  une 
crise  violente  dont  les  effets  auraient  été  nécessairement 
funestes  à  l'autorité  royale. 

Sur  les  places  et  dans  les  rues,  on  ne  voyait  que 
des  personnes  attroupées  et  parlant  des  Etats  géné- 
raux; on  entendait  les  mots  de  Tiers  Etat  et  de  Nation 


100       LA    RÉVOLUTION    RACONTÉE    PAR    UN    DIPLOMATE 

s'entrecroiser  et  former  partout  un  écho  assourdissant. 
Les  crocheteurs,  les  garçons  de  boutique,  les  pois- 
sardes même  se  mêlaient  à  ces  conversations  ;  dans 
tous  les  magasins,  les  commis  négligeaient  le  service 
des  particuliers  pour  ne  s'occuper  que  de  la  chose  pu- 
blique; enfin,  le  mot  «  Tiers  Etat  »  devenait  un  cri  de 
guerre,  et  tous  les  discours  qu'on  entendait  annonçaient 
des  hommes  capables  de  tout,  si  la  noblesse  et  le  clergé 
persistaient  dans  leurs  déclarations. 

Le  Français  de  ce  moment-ci  ne  ressemble  guère  au 
Français  du  mois  de  juin  de  l'année  dernière  :  aussi  le 
jugerait-on  mal  en  le  voyant  à  présent,  c'est-à-dire 
dans  son  état  de  crise 

Le  samedi  20,  on  proclama  à  Versailles  la  séance 
royale  pour  le  22;  le  lundi  matin,  elle  fut  renvoyée  au 
lendemain,  23.  On  varie  sur  les  causes  de  ce  délai,  on 
l'attribue  généralement  aux  corrections  qu'on  aurait 
faites  au  discours  dont  M.  Necker  avait  été  chargé  et 
que  M.  Vidant  de  la  Tour,  maître  des  requêtes,  et 
M.  de  Barentin  avaient  occasionnées  par  leurs  objec- 
tions sans  nombre  qu'ils  faisaient  naître,  à  ce  qu'on 
soupçonne,  à  l'instigation  d'une  tierce  personne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  objections  ayant,  dit-on, 
dégoûté  M.  Necker,  lui  ont  fait  connaître  en  même 
temps  qu'on  voulait  défaire  son  ouvrage  et  pousser  le 
Roi  à  user  de  son  autorité.  On  ajoute  qu'il  a  fait  tout 
son  possible  pour  empêcher  Sa  Majesté  de  laisser  lire 
à  la  séance  royale  le  discours  ou  plutôt  la  déclaration 
du  Garde  des  Sceaux,  l'assurant  qu'elle  déplairait  au 
Tiers  Etat.  Voyant  que  le  Roi  persistait  dans  sa  vo- 
lonté, M.  Necker  donna  sa  démission. 

Par  le  fait,  c'est  le  bruit  du  renvoi  de  ce  ministre  si 
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cher  au  peuple,  plutôt  que  la  déclaration  du  Roi,  qui  a 
pensé  amener  une  sanglante  révolte. 

Le  discours  adressé  au  Roi,  le  dimanche  21,  par  la 
députation  de  la  noblesse,  le  duc  de  Luxembourg  por- 
tant la  parole,  discours  adroitement  fait,  et  dans  lequel 
Sa  Majesté  est  flattée  délicatement  et  le  Tiers  Etat 
peint  sous  les  couleurs  les  plus  propres  à  jeter  la  dé- 
fiance dans  lame  du  monarque,  l'a  fait,  à  ce  que  l'on 
soupçonne,  persister  dans  sa  résolution. 

Le  22,  on  s'occupa  dans  le  conseil  à  discuter  la 
meilleure  déclaration  à  faire,  le  lendemain,  dans  la 
séance  royale.  Le  Tiers  s'assembla  le  même  jour  dans 
l'église  Saint-Louis,  et  les  députés  prêtèrent  serment  de 
ne  jamais  se  séparer,  déclarant  traîtres  devant  la  nation 
quiconque  se  refuserait  à  ce  serment  ou  le  violerait,  et 
coupable  du  crime  capital  quiconque  oserait  porter 
sur  eux  une  main  téméraire  pour  les  emprisonner. 

Le  23,  jour  terrible  où  l'orage  s'est  formé  et  pres- 
qu'aussitôt  dissipé,  le  Roi  s'est  rendu  à  l'Assemblée; 
s'étant  placé  sur  le  trône,  il  jeta  tout  d'abord  les  yeux 
autour  de  lui  pour  apercevoir  M.  Necker.  Il  ne  le  vit 
point  et  attendit  un  instant,  après  quoi,  il  lut  son  dis- 
cours, mélange  de  fermeté  et  de  douceur. 

Le  but  est  de  conseiller  aux  deux  premiers  ordres  de 
l'Etat  de  se  joindre  au  troisième.  Il  attend  cette  réunion 
de  leur  attachement  pour  sa  personne,  de  leur  zèle  pour 
la  patrie  et  de  la  connaissance  qu'ils  ont  des  remèdes  à 
apporter  aux  maux  urgents  de  l'Etat. 

Le  Garde  des  Sceaux  lut  ensuite  la  déclaration  du 
Roi,  concernant  la  tenue  des  Etats  généraux. 

Après  quoi,  le  Roi  fit  la  lecture  d'un  troisième  dis- 
cours dans  lequel  on  remarque  cette  phrase  : 
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«  Si,  par  une  fatalité  loin  de  ma  pensée,  vous  m'aban- 
»  donniez  dans  une  aussi  belle  entreprise,  seul,  je  fe- 
»  rais  le  bonheur  de  mes  peuples.  Seul,  je  me  considé- 
»  rerais  comme  leur  véritable  représentant  et  je  mar- 
»  cherais  vers  le  but  auquel  je  veux  atteindre  avec  tout 
»  le  courage  et  la  fermeté  qu'il  doit  m'inspirer.  » 

Il  ordonna  ensuite  aux  députés  des  trois  ordres  de 
se  retirer  chacun  dans  les  chambres  affectées  à  leur 
ordre. 

Les  cris  de  «  Vive  le  Roi  »  se  firent  entendre, 
lorsque  Sa  Majesté  se  fut  levée  pour  quitter  la  salle. 
Le  peuple  qui  était  accouru  en  foule  et  qui  attendait 
avec  impatience  aux  portes  l'issue  de  cette  séance,  en- 
tendant ces  acclamations,  crut  que  le  Tiers  avait  cause 
gagnée;  il  joignit  sur-le-champ  à  ces  acclamations  ses 
cris  de  joie,  mais  ils  cessèrent  bientôt.  Ne  voyant  sor- 
tir de  la  salle  aucun  député  du  Tiers,  malgré  les  ordres 
du  Roi,  et  ceux  que  le  marquis  de  Brezé  leur  avait  réi- 
térés au  nom  de  Sa  Majesté,  le  peuple  se  douta  de 
quelque  chose,  il  questionna  et  la  réponse  ayant  con- 
firmé ses  soupçons,  la  multitude  se  précipita  en  foule 
aux  portes  du  château. 

Les  officiers  crièrent  :  «  Aux  armes!  empêchez!  ar- 
rêtez !  »  les  gardes  françaises  et  suisses  prirent  leurs 
fusils,  mais  n'opposèrent  pas  la  moindre  résistance  à 
la  foule.  Celle-ci  pénétra  jusqu'aux  appartements 
royaux,  à  la  porte  desquels  la  fermeté  des  gardes  du 
corps  arrêta  les  plus  mutins.  Ils  demandèrent  pourtant 
d'une  voix  menaçante  qu'on  leur  rendît  M.  Necker.  Ce 
ministre  se  montra  aussitôt  «  Retirez-vous,  apaisez- 
»  vous,  Messieurs,  leur  dit-il,  le  Roi  et  la  Reine  m'ont 
»  mandé  !  » 
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En  effet,  l'entretien  dura  une  heure  et  demie  :  le 
ministre  en  sortit  l'air  satisfait.  Au  moment  où  il  mon- 
tait dans  sa  voiture,  la  populace  lui  cria  :  «  Monsieur 
Necker,  demeurez-vous?  »  Le  «  oui  »  ne  fut  pas  pro- 
noncé distinctement,  ou  plutôt  ne  fut-il  pas  bien  en- 
tendu? on  porta  M.  Necker  en  triomphe  chez  lui,  et  là, 
on  attendit  une  réponse  plus  catégorique.  Au  bout  de 
quelques  instants,  un  «  oui,  il  reste,  il  ne  s'en  va  plus  !  » 
s'est  fait  entendre  du  haut  de  l'escalier  jusqu'au  bout 
de  la  rue.  Le  peuple,  alors  s'est  éloigné,  satisfait  du 
retour  de  son  favori. 

Le  bruit  du  renvoi  de  M.  Necker  arriva  à  Paris  aus- 
sitôt qu'on  l'apprit  à  Versailles.  Il  est  impossible  de 
peindre  la  consternation  des  Parisiens.  Si  on  eût  tardé  de 
quelques  heures  à  apprendre  que  M.  Necker  était  gardé, 
on  aurait  été  spectateur  d'une  horrible  catastrophe. 

Le  24,  le  peuple  attendit  que  M.  Necker  sortît  pour 
l'accompagner  au  château  et  le  prier  de  ne  point  quitter 
la  France.  Le  titre  de  père  du  peuple  lui  fut  décerné, 
les  larmes  lui  vinrent  aux  yeux  et  il  répondit  à  la  foule 
tout  ce  qu'un  homme  dans  sa  position  et  que  l'émotion 
trouble  si  violemment  pouvait  dire  à  des  gens  qui, 
avec  l'accent  de  la  reconnaissance,  le  proclamaient  le 
sauveur  de  la  France. 

Dans  l'après-midi,  cent  cinquante  membres  du 
clergé,  conduits  par  les  archevêques  de  Vienne  et  de 
Bordeaux,  et  les  évoques  de  Chartres  (1),  d'Orange  et 
de  Goutances  (2),  se  réunirent  à  l'Assemblée  nationale. 
Quarante  membres  de  la  noblesse,  ayant  à  leur  tête  le 
duc  d'Orléans,  suivirent  le  lendemain  cet  exemple. 

(1)  M.  de  Lubersac,  né  en  1740. 

(2)  François  de  Talaru  de  Chalmazel,  né  en  1725. 
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Le  même  jour,  l'archevêque  de  Paris,  au  sortir  de  la 
chambre  du  clergé,  fut  hué  par  la  populace,  et  malgré  la 
vitesse  de  ses  chevaux  et  l'adresse  de  son  cocher,  de  la 
boue  et  des  pierres  endommagèrent  sa  voiture. 

Le  peuple  est  persuadé  que  le  cardinal  de  La  Ro- 
chefoucauld et  lui  sont  opposés  à  la  réunion  du  clergé 
avec  le  Tiers.  On  dut  poster  des  gardes  françaises  à 
l'archevêché  pour  mettre  la  personne  de  ce  prélat  à 
l'abri  de  toute  insulte.  On  a  oublié  qu'il  a  distribué 
dans  le  courant  de  l'hiver  plus  de  400.000  livres  aux 
pauvres. 

Le  soir  même,  enfin,  le  Tiers  s'assembla  dans  la 
salle  des  Etats  généraux  et  déclara  nulle  et  illégale  la 
séance  royale. 

Le  25  et  le  26,  le  nombre  des  députés  du  clergé  et  de 
la  noblesse  qui  passèrent  au  Tiers  s'augmenta,  et,  dès 
lors,  la  fermentation  diminua  à  Paris  et  à  Versailles. 

Le  Roi  écrivit  le  samedi  27  au  clergé  et  à  la  no- 
blesse d'achever  à  se  réunir  au  Tiers.  Cette  lettre  pro- 
duisit un  excellent  effet.  A  deux  heures  le  clergé,  à 
quatre  heures  la  noblesse  obéissaient  au  souverain. 

Le  peuple  attendait  impatiemment  l'issue  de  l'af- 
faire ;  dès  qu'il  l'eut  apprise,  il  accourut  au  château. 
Les  sentinelles,  à  son  approche,  appelèrent  «  aux 
armes  »  ;  deux  compagnies  de  gardes  françaises  et 
suisses  voulurent  arrêter  le  flot  populaire,  mais  on  leur 
cria  de  loin  :  «  Messieurs  les  soldats,  laissez-nous  pas- 
»  ser,  nous  voulons  applaudir  notre  bon  Roi  !  » 

La  première  cour  fut  bientôt  remplie  de  monde, 
celle  de  marbre  l'a  été  aussitôt.  Les  «  vive  le  Roi  »,  les 
cris  de  joie,  les  applaudissements  retentissaient  dans 
les  airs,  on  levait  les  mains  au  ciel,   on  jetait  en  l'air 
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des  chapeaux,  on  agitait  des  mouchoirs.  Soldats,  offi- 
ciers, nobles,  bourgeois,  députés  des  trois  ordres, 
prêtres,  prélats,  seigneurs,  tous  enfin,  frappaient 
des  mains  ou  s'égosillaient  à  force  de  crier  «  vive  le 
Roi  ». 

Au  bout  d'une  demi-heure,  le  Roi  parut  sur  le 
balcon,  qui  est  au  fond  de  la  cour,  l'air  touché  et  pé- 
nétré et  ayant  à  ses  côtés  la  Reine  en  déshabillé  blanc, 
les  cheveux  négligemment  arrangés,  sans  rouge,  sans 
nul  apprêt.  Cet  accoutrement,  joint  à  une  tristesse 
douce  et  touchante  et  aux  larmes  d'attendrissement  qui 
ruisselaient,  pour  ainsi  dire,  de  ses  beaux  yeux,  ont 
rendu  tout  à  coup  Marie-Antoinette  chère  et  intéres- 
sante au  peuple.  Aussi  a-t-on  joint,  à  l'instant  même,  le 
nom  de  la  Reine  à  celui  du  Roi  et  les  acclamations  ont- 
elles  recommencé  de  plus  belle.  Ce  moment  d'enthou- 
siasme, ces  cris  de  la  reconnaissance  nationale  ont 
dédommagé  Leurs  Majestés  de  tous  les  moments  qu'Elles 
ont  eu  à  passer,  depuis  la  séance  royale,  car  on  assure 
qu'Elles  n'osaient  pas  se  montrer. 

La  foule  est  aussi  allée  crier  devant  l'hôtel  du  Con- 
trôle général  «  vive  M.  Necker  !  »  Le  soir,  il  y  a  eu  à 
Versailles  une  illumination  générale,  qui  doit  durer 
trois  jours,  un  par  chaque  ordre.  Jeudi  et  vendredi,  on 
a  tiré  un  feu  d'artifice  au  Palais-Royal,  en  réjouissance 
de  ce  que  M.  Necker  reste  en  place  et  on  en  a  tiré  un 
hier  en  réjouissance  de  la  réunion  totale  des  trois 
ordres.  On  y  a  aussi  illuminé,  ainsi  que  dans  divers 
endroits  de  Paris.  Ce  soir  on  a  brûlé  des  fusées  et  des 
pétards  sans  nombre.  Tout  le  peuple  de  la  Capitale 
est  dans  l'ivresse  de  la  joie.  Qu'il  plaise  à  Dieu  qu'elle 
soit  de  longue  durée  ! 
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Cependant,  selon  quelques-uns,  une  grande  révolu- 
tion couve  sous  la  cendre. 

Les  gens  sages  ont  vu  avec  chagrin  le  manque  de 
subordination  des  militaires.  Jeudi  dernier,  les  gardes 
françaises  avaient  été  consignés  dans  leurs  casernes, 
mais  plusieurs  soldats  ont  contrevenu  à  cet  ordre  et  se 
sont  rendus  au  Palais-Royal  où  des  membres  du  Tiers 
les  ont  régalés  de  glaces  et  de  liqueurs.  Après  quoi,  ils 
ont  crié  :  «  Vive  le  Tiers  Etat,  nous  sommes  avec  lui. 
»  Nous  sommes  la  troupe  de  la  Nation.  »  Plusieurs 
autres  ont  été  ribotter  pêle-mêle  avec  les  gens  du  com- 
mun, qui  avaient  un  chapeau  sur  lequel  on  lisait  : 
«  Tiers  Etat.  » 

On  accuse  la  compagnie  de  Villeroy  des  gardes  du 
corps  d'avoir  manqué,  le  27,  à  la  subordination  mili- 
taire en  faveur  du  peuple.  L'esprit  de  vertige  règne  ici. 
S'il  ne  se  calme  point,  il  faut  s'attendre  à  tout.  » 

«  Paris,  G  juillet  1789. 

«  Le  commandement  des  troupes  qui  entourent  la 
Capitale  a  été  confié  au  maréchal  de  Broglie  qui  de- 
mande un  rassemblement  de  25.000  hommes  entre 
Paris  et  Versailles  ;  la  populace  sera,  de  la  sorte,  main- 
tenue et  ne  pourra  plus  se  porter  aux  prisons,  comme 
elle  l'a  fait,  il  y  a  peu  de  jours,  pour  délivrer  des  dé- 
tenus. 

En  effet,  l'affaire  des  gardes  françaises  avait  eu  des 
suites  ;  le  duc  du  Châtelet,  jugeant  à  propos  de  punir 
les  coupables,  les  avait  envoyés  au  cachot  de  l'Abbaye 
de  Saint-Germain-des-Prés,  où  on  enferme  les  débi- 
teurs insolvables.  Les  soldats  emprisonnés,  ayant  eu 
vent  de  leur  transfert  à  Bicêtre,  écrivirent  au  café  de 
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Foy,  priant  les  habitués  d'empêcher  leur  translation,  et 
leur  demandant  de  venir  au  secours  de  ceux  qui  avaient 
refusé  de  faire  feu  sur  leurs  concitoyens,  leurs  amis, 
leurs  parents.  La  motion  fut  mise  en  délibération  et 
l'après-dîner  du  même  jour,  c'est-à-dire  le  mardi  30juin, 
les  plus  zélés  prosélytes  de  la  liberté,  ou  plutôt  les  plus 
séditieux,  s'en  vinrent  à  l'Abbaye  et  leur  nombre  gros- 
sissait, à  mesure  qu'ils  en  approchaient. 

Plusieurs  milliers  de  personnes,  armées  d'outils  de 
charronage  empruntés  à  une  boutique  voisine,  se  pré- 
sentèrent aux  portes  de  la  prison.  La  peur  s'empara 
de  la  garde.  Toute  résistance  aurait  été  vaine  et  aurait 
inutilement  fait  verser  du  sang.  Les  prisonniers,  déli- 
vrés et  conduits  en  triomphe  au  milieu  d'une  populace 
effrénée,  ne  tardèrent  point  à  arriver  au  Palais-Royal  : 
il  aurait  été  imprudent  de  chercher  à  attaquer  ou  à 
disperser  cette  foule  ;  aussi  le  commandant  d'un  corps 
considérable  de  dragons,  qu'on  avait  fait  marcher  vers 
le  lieu  de  l'émeute,  étant  arrivé  trop  tard  pour  empê- 
cher l'ouverture  des  cachots,  jugea  à  propos  de  se  re- 
tirer sans  poursuivre  les  libérateurs. 

Les  habitués  du  café  de  Foy  envoyèrent  à  M.  Bailly, 
président  de  l'Assemblée  nationale,  une  députation  de. 
vingt  membres,  qui  lui  remit  une  lettre  où  il  y  avait  le 
post-scriptum  suivant  :  «  Excusez,  monsieur  le  Prési- 
»  dent,  le  costume  peu  soigné  sous  lequel  nous  nous 
»  présentons  à  vous,  mais  forcés  de  partir  à  la  hâte, 
»  nous  n'avons  pas  eu  le  temps  de  songer  à  un  objet 
»  aussi  peu  important  et  sous  nos  simples  habits,  nous 
»  portons  tous  des  cœurs  français.  » 

La  lecture  de  cette  lettre  causa  dans  la  Chambre  les 
plus  violents   débats,   dont  il   sortit  la  résolution  sui- 
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vante  proposée  par  M.  Target.  «  Les  personnes  venues 
»  de  Paris  doivent  rapporter  dans  cette  ville  des  pa- 
»  rôles  de  paix  et  d'union,  on  les  conjure  de  rentrer 
»  sur-le-champ  dans  l'ordre...  Il  sera  envoyé  au  Roi 
»  une  députation  pour  le  supplier  d'employer  pour  le 
»  rétablissement  de  l'ordre  les  moyens  infaillibles  de 
»   la  clémence  et  de  la  bonté.  » 

Le  Roi  reçut  à  sept  heures  du  soir  la  députation 
composée  de  16  membres,  dont  l'Archevêque  de  Paris. 
Sa  Majesté  lui  dit  :  «  Toutes  les  fois  que  la  nation  se 
»  confiera  à  moi,  j'espère  que  tout  ira  bien.  Je  ferai 
»  connaître  mes  instructions  ultérieures.  » 

Cette  réponse,  dès  qu'elle  fut  connue  à  Paris, 
apaisa  un  peu  l'alarme  que  l'émeute  de  la  veille  y  avait 
causée!  Dans  les  cafés,  dans  les  rues,  au  Palais-Royal 
surtout,  il  se  tenait  un  langage  violent.  On  peut  appeler 
ce  dernier  endroit  le  laboratoire  des  nouvelles  sédi- 
tieuses, le  foyer  de  la  fermentation.  Depuis  la  séance 
royale,  les  attroupements  y  sont  plus  fréquents  que  de 
coutume;  un  nouveau  genre  de  fanatiques,  des  gens 
prêts  à  devenir  les  martyrs  de  la  liberté,  montés  sur 
des  chaises,  haranguent  la  foule,  lisent  les  brochures 
les  plus  propres  à  aigrir  le  peuple  contre  la  noblesse  et 
le  clergé  et  déclament  contre  ces  deux  ordres. 

On  entend  des  discours  inouïs  et  bien  faits  pour 
effrayer  les  honnêtes  gens.  Ces  orateurs  publics  pren- 
nent la  parole  et  font  des  motions.  Parmi  celles-ci,  il 
s'en  trouve  de  fort  plaisantes.  Un  de  ces  beaux  par- 
leurs, ayant  demandé  la  parole,  proposa  de  brûler  la 
maison  de  M.  d'Epréménil,  de  maltraiter  ses  enfants 
et  sa  femme,  de  lui  prendre  tout  son  bien,  le  tout,  pour 
se  venger  du  mépris  impudent  que    ce    magistrat  té- 
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moigne  aujourd'hui  au  Tiers  Etat.  «  Messieurs,  s'écrie 
»  aussitôt  un  quidam,  je  vous  demande  la  parole.  »  On 
se  tait  ;  alors  s'adressant  à  l'orateur  :  «  Monsieur,  vous 
»  êtes  une  bête  et  je  vais  vous  le  prouver.  Vous  propo- 
»  sez  de  brûler  la  maison  de  M.  d'Epréménil,  elle  n'est 
»  pas  à  lui.  Elle  appartient  à  un  honnête  citoyen,  à  un 
»  zélé  partisan  de  notre  cause.  Vous  voulez  maltraiter 
»  ses  enfants  et  sa  femme  !  Mais  les  enfants  ne  sont 
»  point  de  lui,  sa  femme  est  à  tout  le  monde.  Vous  dites 
»  enfin  qu'il  faut  piller  ses  propriétés.  Mais  son  bien 
»  est  à  ses  créanciers.   » 

Le  Roi  a  fait  connaître  ce  soir  ses  intentions  ulté- 
rieures au  sujet  des  prisonniers  détenus  à  l'Abbaye. 
Cette  lettre  est  fort  bien  faite.  «  Je  céderai  cependant, 
»  dit-il,  dans  cette  occasion,  lorsque  l'ordre  sera  ré- 
»  tabli,  à  un  sentiment  de  bonté  et  j'espère  n'avoir  point 
»  de  reproche  à  me  faire  de  ma  clémence,  lorsqu'elle 
»  est  invoquée  pour  la  première  fois  par  l'assemblée  des 
»  représentants  de  la  Nation.  » 

«  Paris,  12  juillet  1789. 

«  Les  affaires  de  l'Etat  à  l'Assemblée  nationale  vont 
très  lentement;  certains  orateurs,  bien  plus  occupés  de 
faire  montre  d'éloquence  que  de  s'intéresser  au  bien 
public,  retardent  les  grandes  opérations  rendues  ur- 
gentes par  les  circonstances  présentes. 

Gomme  les  tumultes  populaires  continuent,  on  a 
déterminé  le  Roi  a  faire  entourer  Paris  et  Versailles 
par  un  nombre  de  troupes  considérable.  Cet  appareil 
militaire  a  déplu  à  la  Chambre  qui  a  adressé  des 
remontrances  au  Roi. 

Le  comte  de  Mirabeau  a  prononcé  un  discours   des 
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plus  véhéments  —  et  qui  a  été  la  cause  de  bien  des 
maux,  —  pour  montrer  les  dangers  dont  la  liberté 
publique  était  menacée  et  il  a  proposé  une  très  humble 
adresse  au  Roi  pour  le  supplier  de  faire  retirer  les 
troupes  et  l'artillerie  établies  aux  ponts  de  Sèvres  et  de 
Saint-Cloud. 

La  députation  désignée  dans  ce  but  fut  reçue  à 
neuf  heures  du  soir  et  la  réponse  du  Roi  fut  une  pleine 
assurance  sur  la  liberté  des  délibérations  et  des  travaux 
et  l'offre  faite  à  l'Assemblée  de  se  transporter  à  Noyon 
ou  à  Soissons,  Sa  Majesté  proposant,  dans  ce  cas,  de 
s'établir  à  Gompiègne,  pour  entretenir  la  communi- 
cation entre  Elle  et  l'Assemblée. 

Dès  que,  dans  l'Assemblée  du  10,  le  Président  eut 
fait  cette  lecture,  les  députés  virent  un  piège  dans  cette 
offre,  s'indignèrent  et  jurèrent  de  ne  pas  quitter  Ver- 
sailles. 

«  La  Cour,  disent-ils,  veut  donc  nous  ôter  toute 
»  communication  avec  la  Capitale  ?  » 

C'est  de  ce  même  jour  que  date  l'époque  des  maux 
dont  nous  sommes  menacés  et  qui  ont  commencé  au- 
jourd'hui, 12  juillet. 

On  a,  dès  lors,  regardé  M.  Mirabeau  comme  le  sou- 
tien et  le  défenseur  de  la  liberté  publique;  on  a  senti 
que  les  troupes  la  gênaient,  on  a  commencé  à  les  cor- 
rompre et  on  a  si  bien  réussi  que,  déjà,  les  canonniers 
se  sont  retirés  avec  quelques  compagnies  d'infanterie, 
et  tous  ceux  qui  sont  cantonnés  dans  les  environs  de  Paris 
ont  juré  de  ne  pas  faire  feu  sur  leurs  concitoyens.  Ces 
jours  derniers,  on  ne  rencontrait  que  gardes  françaises 
suivis  par  la  populace  et  applaudis  par  elle;  dans  le 
jardin  du  Palais-Royal,  on  voyait  des  tables  dressées 
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pour  eux,  bref,  tout  portait  l'empreinte   de  l'insubordi- 
nation et  de  la  révolte: 

Le  9,  on  fît  périr  à  petit  feu  un  homme  qui  avait  osé 
se  moquer  d'un  des  harangueurs  du  peuple  au  Palais- 
Royal  ;  on  le  traîna  par  les  rues  ;  on  le  meurtrit  de 
coups,  on  lui  coupa  le  nez  et  les  oreilles,  on  lui  arracha 
les  cheveux  ;  il  ne  mourut  qu'au  bout  de  sept  ou  huit 
heures  d'atroces  tourments. 

Le  soir  même,  deux  officiers  de  hussards,  le  fils  de 
M.  de  Sombreuil,  gouverneur  des  Invalides  (1),  et  celui 
de  la  duchesse  de  Polignac  (2),  s'étant  montrés  au 
Palais-Royal,  faillirent  être  assommés  après  avoir  été 
insultés  et  ils  ne  durent  leur  salut  qu'à  la  fuite. 

Le  peuple  en  veut  à  ce  régiment  dont  plusieurs 
cavaliers  ont  eu  dispute  avec  les  gardes  françaises. 

L'émeute  s'est  dessinée  hier  au  soir,  après  dîner, 
lorsque  l'on  a  appris  le  départ  de  M.  Necker,  quoiqu'on 
ignorât  encore  s'il  a  donné  sa  démission  ou  s'il  a  été 
exilé.  Ces  nouvelles  ont  jeté  Paris  dans  la  consternation  ; 
on  a  cru  y  voir  le  fruit  des  intrigues  de  la  Cour.  On  en  a 
inféré  la  ruine  des  citoyens,  la  perte  de  leurs  biens  et 
de  leur  liberté.  On  s'est  écrié  que  le  Père  de  la  Patrie 
était  mort,  qu'il  fallait  en  prendre  le  deuil  et  se  venger 
des  ennemis  de  la  Nation.  On  a  commencé  par  défendre 
à  tout  le  monde  d'aller  au  spectacle,  sous  peine  d'être 
déclaré  infâme,  on  s'est  porté  du  côté  des  théâtres,  on 
en  a  chassé  les  spectateurs,  on  a  forcé  les  direc- 
teurs à  fermer  leurs  portes.  La  populace  s'est  portée  le 
soir  à  de    plus   grands   excès;  des  cocardes    vertes  et 

(1)  Célèbre  par  le  dévouement  héroïque  de  sa  fille. 

(2)  Yolande -Martine-Gabrielle  de  Polastron  (1749-1793),  gouvernante 
des  enfants  de  France  avant  madame  de  Tourzel. 
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blanches  ont  été  arborées.  Nous  ignorons  la  cause  de 
ce  mélange  de  couleurs.  On  s'est  jeté  sur  les  boutiques 
des  marchands  d'épées  et  des  armuriers,  des  fourbis- 
seurs,  on  en  a  emporté  les  armes,  on  s'est  emparé  des 
avenues  du  Palais-Royal.  On  arrêtait  les  passants  en 
leur  demandant  :  «  Etes-vous  du  «  Tiers  Etat  ?»  —  Il 
fallait  répondre  :  «  Oui  ».  On  vous  faisait  marcher  de 
force.  Toutes  les  personnes  qui  se  sont  trouvées  a  ces 
heures-là  dans  les  quartiers  Saint-Denis,  Saint-Martin, 
Saint-Honoré,  celles,  surtout,  qui  devaient  passer  les 
ponts,  ont  été  arrêtées  et  forcées  de  se  réunir  à  cette 
canaille.  Nous  ignorons  encore  ce  qui  s'est  passé 
durant  cette  nuit  ;  on  nous  dit  qu'il  y  a  eu  du  sang 
versé  à  la  place  Louis  XV,  à  la  barrière  Blanche  du 
côté  de  la  Chaussée  d'Antin.  L'émeute  dure  encore  et  les 
séditieux  ont  juré  de  revenir  ce  soir  à  la  charge. 

Le  renvoi  de  M.  Necker  portera  un  grand  coup  au 
crédit  et  la  Caisse  d'Escompte  pourrait  bien  faire  ban- 
queroute. Le  Roi,  probablement,  sera  forcé  de  reculer, 
de  faire  retirer  les  troupes  :  il  se  peut  que  la  garde 
bourgeoise  s'organise.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  la 
position  de  la  Cour  ne  soit  fâcheuse  et  que  si  quelques 
époques  dans  les  histoires  de  France  et  d'Angleterre  se 
ressemblent,  ce  sont  celles  de  la  fin  du  seizième  siècle 
et  du  commencement  du  dix-septième.  Dieu  veuille  éloi- 
gner les  calamités  qui  semblent  planer  dans  les  airs 
pour  fondre  tout  à  coup  et  bientôt  sur  ce  beau  royaume  ! 

On  disait  hier  que  M.  Montmorin  a  donné  sa  dé- 
mission, et  que  M.  de  La  Vauguyon  (1)  lui  a  succédé  — 
celui  qui  est  ambassadeur  en  Espagne. 

(1)  (1746-1828).  11  ne  resta  ministre  que  pendant  cinq  jours. 
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Une  partie  du  régiment  des  gardes  françaises  et 
du  régiment  de  Saint-Denis  a  fait  cause  commune  avec 
le  peuple.  » 

«  13  juillet  1789.  Dix  heures  du  soir. 

«  Hier,  vers  midi,  l'on  fut  informé  que  le  Roi  avait 
chargé  M.  de  Montmorin  de  porter  une  lettre  de  cachet 
à  M.  Necker,  lui  enjoignant  de  sortir  immédiatement 
du  Royaume.  Le  ministre  des  Affaires  Etrangères  refusa 
d'obéir  et  donna  sa  démission.  Le  ministre  de  la  Ma- 
rine (1)  porta  Tordre  de  se  retirer  à  M.  Necker,  et 
ensuite,  lui  aussi,  démissionna.  M.  de  Breteuil  fut 
aussitôt  nommé  premier  ministre  et  le  maréchal  de 
Broglie  se  chargea  du  département  de  la  Guerre.  L'on 
ne  sait  encore  qui  assumera  le  département  de  la  Ma- 
rine. 

Le  renvoi  de  M.  Necker  a  occasionné  une  grande 
émotion  dans  Paris,  où  il  s'est  formé  des  attroupe- 
ments. On  y  remarquait  beaucoup  de  soldats  aux 
gardes  françaises.  Le  peuple  ayant  trouvé  des  figures 
de  cire  représentant  le  Roi  et  M.  Necker,  porta  ces 
bustes  en  triomphe  par  toute  la  ville,  mais  cette  foule 
tumultueuse  rencontra  sur  la  place  Louis  XV  une 
troupe  de  dragons,  qu'elle  voulut  contraindre  à  saluer 
du  sabre.  Le  commandant,  au  lieu  d'obtempérer  à  cet 
ordre,  fit  remettre  le  sabre  au  fourreau;  aussitôt  ses 
hommes  furent  assaillis  par  une  grêle  de  pierres.  L'of- 
ficier dut  faire  charger  et  il  y  eut  de  nombreuses  vic- 
times. 

La  révolte  devint  alors  générale  ;  toute  la  nuit,   le 

(1)  Comte  de  la  Luzerne. 
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peuple  parcourut  les  rues  en  hurlant  ;  les  boutiques  des 
armuriers  ont  été  pillées  ;  le  tocsin  a  sonné  dans  les 
Eglises  ;  on  a  arrêté  les  passants,  qu'on  forçait  à  suivre 
cette  troupe  armée  de  hallebardes,  de  fusils,  de  pisto- 
lets, de  sabres,  et  même  de  broches,  de  masses,  de  mar- 
teaux ;  la  matinée  suivante,  la  tourbe  s'est  répandue  dans 
les  divers  quartiers  de  la  Capitale  pour  enlever  de  force 
tous  les  gens  capables  de  porter  les  armes  ;  ceux  qui  ont 
été  pris  de  la  sorte  ont  d'abord  suivi  le  torrent,  et 
ensuite  se  sont  évadés.  Cette  véritable  armée,  que  l'on 
peut  évaluer  à  trente  mille  hommes,  se  tient  au  Palais- 
Royal  ou  aux  environs.  On  a  brûlé  et  saccagé  trois  ou 
quatre  barrières  ;  Saint-Lazare  et  d'autres  maisons  de 
correction  ont  été  ouvertes  ;  les  gardes  françaises  ont 
livré  leurs  canons  au  peuple  qui  disait  hautement,  ce 
matin,  vouloir  marcher  sur  Versailles.  Les  Invalides  se 
gardent  bien;  quatre  bataillons  suisses  campés  au 
Champ  de  Mars  en  imposent  un  peu,  mais  on  ne  saurait 
compter  sur  les  troupes  ;  elles  sont  presque  toutes  ga- 
gnées. Le  régiment  de  Royal-Allemand-Cavalerie  et 
les  hussards  de  Bercheny  sont  les  seuls  corps  qui  aient 
réellement  fait  leur  devoir. 

Dans  l'après-midi,  les  officiers  municipaux  ont  as- 
semblé la  véritable  bourgeoisie,  les  marchands,  les  ar- 
tisans, les  petits  propriétaires,  car  il  faut  remarquer 
que  la  grosse  armée  des  révoltés  n'est  composée  que 
des  aboyeurs  du  Palais-Royal,  des  clercs  des  procu- 
reurs, d'apprentis,  de  soldats  de  différents  corps  qui 
ont  abandonné  leurs  drapeaux,  en  un  mot,  de  la  plus 
vile  populace. 

Messieurs  de  la  ville  ont  décidé  la  levée  d'une  milice 
bourgeoise  de  douze  mille  hommes  qui  a  été  formée  en 
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peu  d'heures  et  s'est  emparée  de  tous  les  postes  aban- 
donnés par  le  guet. 

On  ne  sait  ce  qui  peut  arriver  demain,  mais  il  y  a 
tout  à  redouter.  J'ignore  même  si  cette  lettre  pourra 
partir;  la  consternation  est  grande  parmi  les  gens  sages 
et  sensés.  Toutes  les  portes  sont  fermées,  Ton  n'en- 
tend  pas  une  voiture.  Une  infinité  de  personnes  sont 
parties  aujourd'hui  de  Paris  pour  se  rendre  dans  leurs 
terres.  Pour  peu  que  cela  dure,  Paris  sera  affamé  et 
désolé  de  toutes  façons. 

Le  peuple  oblige  chacun  à  porter  une  cocarde  verte 
à  son  chapeau.  C'est  l'emblème  du  Tiers  Etat  (1). 

Je  ne  saurais  oublier  de  dire  que  ce  n'est  pas 
sans  raison  qu'on  a  conjecturé  que  le  tumulte  est  pro- 
voqué par  des  gens  payés  par  un  très  haut  personnage. 
On  rougit  de  le  nommer.  C'est  la  honte  de  la  Nation  et 
du  sang  qui  coule  dans  ses  veines.  Les  vils  instru- 
ments dont  il  se  sert  se  payaient  d'abord  trente  sous 
par  jour,  ils  ne  sont  plus  qu'à  vingt  sous.   » 

«  Paris,  20  juillet  1789. 

((  Dans  le  compte-rendu  des  faits  arrivés  la  semaine 
dernière,  il  n'a  pas  été  dit  que  le  comte  d'Artois  avait 
emmené  avec  lui  ses  deux  fils.  On  croit  que  ces  princes 
ont  pris  le  chemin  de  Spa. 

Nous  avons  fait  le  récit  de  ce  qui  s'est  passé  à  Paris 
le  jour  et  la  nuit  du  dimanche  12  de  ce, mois.  Dès  que  le 
renvoi  de  M,  Necker  eût  été  connu,  des  bandits  s'étaient 

(1)  Déjà  plus  haut,  le  bailli  de  Virieu  disait  ignorer  la  signification  de 
cet  emblème.  On  sait  que  Camille  Desmoulins  s'orna  d'une  feuille  prise 
à  un  des  arbres  du  Palais-Royal  et  que  la  foule  imita  aussitôt  son 
exemple.  Le  vert,  couleur  d'espérance,  devint  ainsi  le  signe  de  rallie- 
ment. 
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jetés  dans  les  rues  et  les  parcoururent  en  criant 
comme  des  forcenés:  «  Vive  le  Tiers  Etat.  »Leur  troupe 
grossit  vite  :  dès  la  nuit,  on  ne  rencontra  plus  que  des 
brigands,  des  gens  sans  aveu,  irrités  contre  la  noblesse, 
ivres  de  fureur,  commettant  toutes  sortes  de  dégâts. 
On  apprit  le  lundi  matin  les  ravages  qu'ils  avaient 
causés.  On  ferma  la  porte  des  maisons,  des  boutiques, 
on  n'osa  plus  sortir. 

Le  comité  de  la  ville  vit  avec  douleur  les  maux  causés 
par  cette  populace  eifrénée. 

Le  matin,  M.  de  Flesselles,  prévôt  des  marchands, 
avait  amusé  les  citoyens  qui  étaient  venus  lui  de- 
mander des  armes  ;  il  les  avait  joués  en  les  envoyant 
aux  Chartreux  et  au  gouverneur  de  la  Bastille.  Frus- 
trée dans  son  attente,  une  bande  courut,  mardi  14, 
à  l'hôtel  des  Invalides  et  somma  le  gouverneur  de 
lui  livrer  les  armes.  Toute  résistance  eût  été  vaine  ; 
on  céda,  les  voilà  armés.  Dans  le  même  temps,  une 
autre  bande  avait  été  voler  les  armes  précieuses  con- 
servées au  garde-meuble  de  la  Couronne.  Une  troi- 
sième, s'était  présentée  à  la  Bastille  pour  en  demander 
au  gouverneur. 

M.  de  Launay  leur  en  avait  refusé  la  veille,  alors  que 
les  séditieux  étaient  venus  pour  la  première  fois  lui  en 
demander.  Dès  qu'ils  parurent  devant  la  Bastille,  le 
pavillon  blanc  fut  hissé  sur  les  remparts  en  signe  de 
paix  et  le  pont-levis  fut  abaissé.  Mais  à  peine  un  cer- 
tain nombre  fut-il  entré  que  le  pont-levis  fut  relevé  et 
l'ordre  donné  aux  Invalides  et  aux  trente  soldats  du 
régiment  de  Salis-Suisse,  qu'on  avait  jetés  dans  la 
vieille  forteresse  quelque  temps  auparavant,  de  tirer  à 
mitraille  sur  les  assaillants.    Les  détonations,  les  cris 
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des  blessés  frappèrent  douloureusement  les  oreilles  de 
leurs  concitoyens  restés  au  dehors.  L'indignation,  la 
rage,  la  vengeance  les  animent  ;  ils  braquent  contre  la 
porte  un  canon  qu'ils  avaient  enlevé  au  garde-meuble 
et  qui  venait  d'arriver  avec  quelques  munitions,  mais  le 
feu  de  la  Bastille  les  incommodait  fort,  et  bientôt  les 
munitions  furent  épuisées.  Furieux,  ils  attaquent  alors 
l'arsenal  :  la  porte  en  est  vite  abattue  à  coups  de  hache, 
les  invalides  désarmés,  les  canons  tirés  hors  de  la  salle 
d'armes  sont  pointés  sur  le  second  pont-levis,  qui  donne 
dans  la  cour  de  l'arsenal  ;  ils  se  placent  en  un  point  où 
l'artillerie  des  assiégés  ne  pouvait  pas  les  inquiéter. 
On  bat  le  pont-levis,  les  premiers  coups  sont  heureux, 
les  chambranles  où  sont  enclavées  les  chaînes  tombent 
et  entraînent  avec  eux  la  chute  du  tablier.  On  attaque 
en  même  temps  le  logement  du  gouverneur,  on  entre 
enfin  dans  la  Bastille,  on  monte  sur  les  tours,  on  atteint 
deux  canonniers  à  un  moment  où  ils  mettent  le  feu  à 
une  pièce  qui  balaie  la  rue  Saint- Antoine,  on  les  jette 
dans  les  fossés.  La  fureur  des  assaillants  porte  partout 
la  mort.  Le  lieutenant  de  la  Bastille  (1)  expire  sous  les 
coups  ;  les  soldats  sont  tués  ou  blessés. 

De  Launay  s'était  retiré  dans  un  cachot  obscur  ;  on 
le  cherchait  vainement  partout  lorsqu'un  garde  fran- 
çaise nommé  Petitbeau  y  entra  par  hasard  :  il  tâte,  il 
sent  un  corps,  il  interroge  :  «  Qui  êtes-vous  ?»  —  «  Un 
prisonnier.»  «Eh  bien,  malheureux!  revois  la  lumière  !  » 
Il  l'emmène,  mais  un  uniforme,  une  croix  de  Saint- 
Louis  font  bientôt  reconnaître  de  Launay,  on  le  prend 
au  collet,  on  le  fait  prisonnier. 

(1)  Le  chevalier  du  Puget. 
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Bientôt  on  entraîne  hors  de  la  forteresse  tous  ses 
défenseurs,  on  pend  les  canonniers,  on  met  sur  un 
brancard  le  cadavre  du  lieutenant,  on  place  de  Launay 
sur  une  poutre  on  lui  soutient  la  tête,  et  l'on  marche  en 
triomphe  sur  la  place  de  Grève. 

Les  assaillants  de  la  Bastille  arrivèrent  bientôt  en 
vainqueurs  devant  l' Hôtel  de  Ville,  précédés  d'une  popu- 
lace énorme  qui  criait  :  «  Victoire  !  »  Vainement  de 
Launay  demanda  la  vie,  on  lui  trancha  la  tête  qu'on 
plaça  sur  une  fourche  et  qu'on  promena  dans  Paris,  au 
milieu  des  acclamations  de  joie.  Ce  furent  les  femmes 
qui  en  témoignèrent  le  plus. 

Flesselles,  sentant  sa  mort  prochaine,  chercha  à 
s'enfuir;  tout  déguisement  fut  inutile,  on  l'atteignit,  on 
le  mena  au  milieu  de  la  place.  Là,  il  s'agenouilla,  il 
supplia  pour  obtenir  la  vie,  le  peuple  fut  inexorable, 
l'arrêt  était  prononcé,  on  lui  brûla  la  cervelle  ;  un  coup 
de  sabre  abattit  ce  qui  en  restait. 

Le  garde  française  Petitbeau  reçut  de  la  main  des 
citoyens  la  croix  de  Saint-Louis  qu'on  avait  arrachée  à  de 
Launay,  et,  quoique  blessé,  on  le  mena  en  triomphe  dans 
les  rues  de  la  Capitale  ;  on  le  montra  au  Palais-Royal. 

Cette  scène  sanglante  se  passait  à  Paris  tandis  que 
Versailles,  inquiet  sur  les  événements,  était  relative- 
ment calme.  Les  députés  avaient  prévu,  à  la  vérité,  une 
partie  des  maux  que  Paris  éprouvait.  Mais  jugeant  les 
Parisiens  d'aujourd'hui  sur  ce  qu'ils  étaient  autrefois, 
ils  ne  pouvaient  pas  les  croire  capables  de  frapper  un 
coup  aussi  décisif.  Ils  s'étaient  rendus  le  12  à  la  salle 
des  Etats.  Les  Target,  les  Monnier,  les  Clermont-Ton- 
nerre,  les  Lally-Tollendal  déployèrent  leur  éloquence 
pour  peindre  les  calamités  de  la  France. 
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On  décida  d'envoyer  de  suite  deux  députations,  la 
première  au  Roi  pour  lui  tracer  le  tableau  de  la  situa- 
tion horrible  de  la  capitale  et  le  supplier  d'en  retirer  les 
troupes.  La  seconde  à  Paris,  pour  s'interposer  de  la 
sorte  entre  le  souverain  et  le  peuple  et  conjurer  celui-ci 
de  ne  point  troubler  l'ordre  public.  Le  Roi  refusa  d'ac- 
corder l'établissement  de  la  milice  bourgeoise  et  défendit 
aux  députés  de  se  rendre  à  Paris.  Nouvelle  députation, 
môme  réponse. 

L'Assemblée,  alors,  arrêta  que  M.  Necker,  MM.  de 
Montmorin,  de  la  Luzerne,  de  Puységur  que  l'on  venait 
de  déplacer,  emportaient  avec  eux  l'estime  et  les  regrets 
de  la  nation  et  déclara  qu'elle  persistait  dans  ses 
demandes,  qu'entre  elle  et  le  Roi,  il  ne  pouvait  y  avoir 
d'intermédiaire,  que  les  ministres  actuels  et  les  con- 
seillers de  Sa  Majesté,  de  quelque  rang  ou  fonction 
qu'ils  fussent,  seraient  rendus  personnellement  respon- 
sables des  malheurs  présents  et  de  tous  ceux  qui  pou- 
vaient en  découler.  Elle  assura  enfin  qu'elle  mettait  la 
sécurité  publique  sous  la  garde  de  l'honneur  et  de  la 
loyauté  française. 

Mais  ce  que  les  remontrances  réitérées  et  pres- 
santes n'avaient  pu  obtenir  fut  accordé  dès  que  la  nou- 
velle de  ce  qui  s'était  passé  à  Paris  parvint  à  la  Cour. 
La  prise  de  l'Hôtel  des  Invalides,  de  l'Arsenal,  de  la 
Bastille,  les  têtes  tranchées,  soixante  mille  hommes 
armés  en  moins  de  vingt-quatre  heures,  et  peut-être 
deux  cent  mille  prêts  à  l'être  le  lendemain,  leur  rage 
capable  de  tout,  la  crainte  qu'ils  ne  vinssent  à  Versailles, 
comme  ils  l'avaient  juré,  pour  faire  sauter  eux-mêmes  les 
têtes  que  dans  leur  fureur  ils  avaient  désignées,  tout  cela 
réuni  fit  pâlir  d'effroi  la  Cour  et  les  nouveaux  ministres. 
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Le  duc  de  Liancourt  (1)  porta  la  première  nouvelle 
des  événements  au  Roi,  au  moment  même  où  un  per- 
sonnage en  sous-ordre  sortait  de  son  appartement  et 
venait  de  l'assurer  que  le  calme  le  plus  profond  régnait 
dans  Paris.  Le  duc  dévoila  tout,  le  Roi  pâlit,  demeura 
muet  et  fit  des  réflexions  douloureuses  sur  ce  qui  se 
passait,  et  lorsque,  le  mercredi  15,  l'assemblée  allait  lui 
envoyer  une  députation  pour  lui  ouvrir  les  yeux  sur  le 
danger  qui  menaçait  la  couronne,  Sa  Majesté  fit  annon- 
cer qu'il  allait  paraître  dans  son  sein. 

Le  Roi,  en  effet,  s'y  rendit  seul  et  changea  de  lan- 
gage ;  il  s'abandonna  avec  confiance  à  l'Assemblée,  et 
après  avoir  cherché  à  dissiper  les  soupçons  qu'on  avait 
contre  lui,  pria  les  représentants  delà  Nation  de  l'aider 
de  ses  conseils,  d'apaiser  les  troubles,  de  ramener  la 
tranquillité.  Ce  discours  fut  applaudi  avec  l'enthou- 
siasme d'un  peuple  qui  idolâtre  ses  rois  ;  Louis  XVI 
fut  ramené  en  triomphe  au  château.  Son  retour  dura 
une  heure,  avec  des  acclamations  continuelles;  les 
députés  formaient  sa  garde  et  des  larmes  de  tendresse 
coulèrentde  ses  yeux  et  de  ceux  de  tous  les  spectateurs. 

La  nouvelle  de  ce  changement  subit  et  inattendu  fut 
donnée  par  une  centaine  de  députés  qui  s'en  vinrent, 
l'après-dîner,  parler  de  paix  à  la  Capitale.  Ils  se  ren- 
dirent directement  à  l'Hôtel  de  Ville  pour  prier  le  comité 
permanent  de  publier  les  intentions  bienveillantes  du 
Roi  et  tous  se  transportèrent  ensuite  à  Notre-Dame, 
rendre  des  actions  de  grâces  à  Dieu. 

On  apprit  bientôt  que  M.  de  La  Fayette  avait  été 
élu  par  l'Assemblée  nationale   et  confirmé  par  le    Roi 

(1)  Grand  maître  delà  garde-robe. 
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colonel  général  de  la  Garde  nationale  de  la  Capitale, 
que  M.  Bailly  avait  remplacé  M.  de  Flesselles  avec  le 
titre  de  Maire  de  Paris,  qui  réunit  les  deux  charges  de 
prévôt  des  marchands  et  de  lieutenant  de  police,  M.  de 
Crosne,  effrayé  de  ce  qui  s'était  passé  le  mardi,  ayant 
donné  sur-le-champ  sa  démission. 

Il  restait  encore  un  triomphe  à  obtenir  pour  la  nation 
française,  un  spectacle  nouveau  pour  l'Europe,  celui  de 
voir  un  monarque  entrer  dans  sa  Capitale,  sans  gardes, 
seul  pour  ainsi  dire,  au  milieu  de  ses  sujets  armés  et  qui 
avaient  arboré  au  chapeau  l'insigne  de  la  révolte. 

Le  vendredi  17  juillet  a  été  le  jour  mémorable  où 
Louis  XVI  a  fait  son  entrée  dans  Paris.  Cette  marque 
de  confiance  lui  a  rendu  tout  l'amour  des  Français  et  a 
dissipé  dans  son  âme  toute  apparence  de  crainte.  Sa 
Majesté  sortit  de  l'Hôtel  de  Ville  l'air  satisfait  et  dès 
qu'Elle  parut  sur  la  place,  ayant  à  son  chapeau  la  co- 
carde rouge  et  bleue,  les  cris  de  «  Vive  le  Roi  »  se  firent 
entendre  avec  ceux  de  «  Vive  la  Nation!  » 

Messieurs  de  Barentin,  de  Villedeuil,  le  maréchal 
de  Broglie  ont  donné  leur  démission.  Messieurs  de 
Montmorin  et  de  la  Luzerne  ont  été  rappelés.  On  dit 
que  M.  de  Puységur  a  refusé  et  a  été  remplacé  par  le 
marquis  de  Montesquiou,  premier  écuyer  de  Monsieur. 

L'abbé  de  Vermond  a  disparu,  les  Polignac  ont 
quitté  la  France,  M.  de  Bezenval,  lieutenant-colonel 
des  Gardes-Suisses,  le  prince  de  Lambesc,  le  duc  du 
Ghâtelet  ont  émigré,  le  comte  d'Artois  est  parti. 

Le  calme  est  revenu,  la  police  est  observée  comme 
par  le  passé. 

Les  princes  de  Condé,  le  duc  de  Bourbon,  le  duc 
d'Enghien  et  le  prince  de  Conti  sont  tous  partis  depuis 
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vendredi.    On  ignore   la  route  qu'ils   ont  prise.    Mon 
frère  les  accompagne  (1).  » 

«  Paris,  27  juillet  178», 

«  M.  le  comte  d'Artois  est  heureusement  arrivé  à 
Bruxelles  et  on  espère  que  M.  Necker,  se  rendant  aux 
unanimes  sollicitations  des  Français,  reprendra  son 
poste  de  ministre  des  finances. 

Sa  Majesté  la  Reine  est  au  lit,  malade  ;  il  règne  au 
sein  de  la  Cour  une  profonde  tristesse  ;  le  Roi  et  son 
conseil  sont  fort  occupés. 

Il  y  a  eu,  le  22,  deux  nouvelles  victimes  de  la 
fureur  populaire,  M.  Foulon  et  son  gendre,  M.  Bertier 
de  Sauvigny,  intendant  de  Paris.  Le  premier  (2)  fut 
amené  à  dix  heures  du  matin  et  on  crut,  en  consé- 
quence de  ce  qui  avait  été  arrêté  à  la  Ville,  que  M.  Fou- 
lon allait  subir  un  jugement  légal,  mais  dès  onze 
heures,  des  mouvements  tumultueux  se  produisirent 
dans  une  foule  immense  qui  emplissait  la  place  de 
Grève.  Le  maire  descendit,  suivi  de  plusieurs  de  ses 
assesseurs,  il  essaya,  mais  en  vain,  de  calmer  les  es- 
prits ;  de  nouveaux  cris,  des  menaces  de  mort  se  font 
entendre  ;  plusieurs  envoyés  de  l'Hôtel  de  Ville  ha- 
ranguent encore  le  peuple  ;  quand  ils  eurent  fini,  les 
clameurs  redoublèrent.  A  deux  heures,  la  populace  de- 
manda à  voir  M.  Foulon,  craignant  qu'on  ne  l'ait  fait 
évader  ;  on  le  lui  montra  d'une  fenêtre  de  l'Hôtel  de 
Ville.  «  Voici  Uhomme  !  »  La  vue  de  la  victime  ranime 

(1)  Joseph  Louis  de  Virieu,  dit  le  chevalier  de  Virieu,  frère  aine  du 
bailli.  Né  en  1726,  il  mourut  à  Dubno  (Lituuanie)  en  décembre  1798. 
Il  fut  gouverneur  du  duc  d'Enghien. 

(2)  Il  venait  d'être  nommé  contrôleur-général  des  Finances,  en  rem- 
placement de  Necker. 
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la  fureur  de  la  multitude.  Altérée  de  sang,  impatiente 
d'immoler  celui  qu'elle  a  condamné,  la  populace  brise 
les  portes  et  parvient  à  la  salle  du  Conseil.  M.  Osselin, 
avocat  distingué,  parvint,  au  milieu  du  tumulte,  à  faire 
entendre  sa  voix  et  réussit  à  obtenir  qu'on  procéderait 
par  une  sorte  de  jugement  populaire.  Aussitôt,  on 
nomme  sept  juges,  un  greffier  (M.  Osselin  lui-même), 
un  procureur  du  roi.  Deux  ecclésiastiques  faisaient  par- 
tie du  tribunal  ;  il  fallut  les  écarter  parce  qu'on  accusait 
le  prisonnier  de  crimes  capitaux;  M.  Bailly  et  M.  de 
La  Fayette  les  remplacèrent  et  ce  dernier  harangua  la 
multitude  qui  grossissait  à  chaque  instant.  Il  obtint  de 
ceux  qui  l'approchaient  ou  qui  entendaient  sa  voix  que, 
conformément  au  décret  de  l'assemblée  des  électeurs, 
M.  Foulon  serait  conduit  sous  bonne  garde  à  la  prison 
de  l'Abbaye  Saint-Germain  et  qu'on  le  jugerait  légale- 
ment, mais  l'effervescence  populaire  était  trop  grande 
pour  qu'on  entendît  les  paroles  de  M.  de  La  Fayette,  la 
haine  contre  M.  Foulon  trop  vive,  la  soif  de  sang  trop 
forte  pour  qu'on  se  rendit  aux  bonnes  raisons  du 
général. 

M.  Foulon  saisi,  entraîné  hors  de  l'Hôtel  de  Ville, 
est  pendu  à  la  corde  d'un  réverbère.  Elle  cassa  deux 
fois,  mais  on  en  remit  une  toute  neuve,  et  l'ancien  Con- 
trôleur des  Finances  termina  enfin  sa  vie  !  On  coupa  la 
tête  au  cadavre  et  on  la  promena  dans  les  rues,  alors 
qu'on  traînait  dans  la  fange  le  corps  mutilé. 

M.  Foulon,  arrêté  par  les  paysans  de  Viry,  village 
situé  proche  de  sa  terre,  avait  été  amené  à  Paris,  avec 
une  botte  de  foin  liée  au  dos,  des  chardons  devant  lui 
et  du  foin  aux  pieds.  Les  paysans  l'avaient  ainsi  accom- 
modé pour   se  venger  d'un   mot  qu'on  lui  attribuait. 
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Lorsqu'on  lui  raconta  que  le  peuple  mourait  de  faim,  il 
aurait  répondu  :  «  Qu'on  lui  donne  du  foin  !  »  Ce  mot 
ressemble  à  celui  qu'on  attribuait  à  Réveillon.  Tout  le 
monde  s'accorde  à  dire  que  M.  Foulon  avait  l'âme 
extrêmement  dure  et  une  ambition  démesurée,  celle 
surtout,  de  devenir  contrôleur  général.  Né  dans  l'obs- 
curité, sa  belle  figure,  sa  grande  taille,  ses  talents,  lui 
ouvrirent  le  chemin  de  la  fortune  et  des  places.  Dans 
celle  de  commissaire  des  vivres,  une  fille  flamande  fort 
laide  devint  amoureuse  de  lui  ;  il  épousa  son  argent  ; 
la  position  d'intendant  de  province  lui  fournit  encore  les 
moyens  d'amasser  de  grosses  sommes.  Il  est  mort  à 
soixante-et-dix  ans,  son  ambition  d'être  Contrôleur 
général  satisfaite,  et  ayant  plus  de  douze  millions  de 
fortune. 

M.  de  La  Fayette,  pour  épargner  une  seconde  vic- 
time, dépêcha  des  courriers  à  la  rencontre  de  l'autre 
prisonnier,  avec  l'ordre  de  ne  l'amener  à  Paris  qu'à  la 
nuit  close.  On  arrêta  ces  messagers  ;  on  empêcha  leur 
départ;  et  M.  Bertier,  qui  avait  été  arrêté  à  Com- 
piègne,  arriva  escorté  de  plus  de  deux  cent  cinquante 
cavaliers.  La  rue  Saint-Martin  était  remplie  de  monde. 
L'intendant  était  dans  une  voiture,  mais  à  la  porte 
Saint-Martin,  la  populace  en  brisa  les  côtés  et  l'impé- 
riale, afin  de  contempler  à  son  aise  sa  quatrième  vic- 
time. Un  député  de  Paris  se  trouvait  aux  côtés  de 
M.  Bertier  et  fondait  en  larmes,  tandis  que  l'autre  avait 
l'air  calme.  On  criait  sur  leur  passage  :  «  C'est  celui  de 
droite...  celui  qui  porte  l'habit  gris.  » 

Arrivé  à  l'Hôtel  de  Ville,  M.  Bertier  subit  un  inter- 
rogatoire pendant  lequel  il  rendit  compte  de  la  conduite 
qu'il  avait  tenue  depuis  sa  sortie  de  Paris.  Le  maire 
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lut  alors  à  l'intendant  l'arrêté  pris  le  matin  par  l'As- 
semblée et  lui  déclara  que  pour  le  mettre  en  sûreté  on 
allait  le  conduire  aux  prisons  de  l'Abbaye  ;  il  sort  bien 
escorté,  le  peuple  se  jette  sur  les  gardes,  leur  arrache 
le  prisonnier,  le  pend  à  la  même  lanterne  que  Foulon  et 
après  lui  avoir  tranché  la  tête  et  déchiré  les  membres, 
traîna  les  débris  dans  Paris,  portant  le  cœur  au  bout 
d'un  sabre,  la  tête  au  bout  d'une  pique.  Les  cheveux 
furent  brûlés  au  café  Foy. 

On  concevra    combien  la    haine   du    peuple   contre 
M.  Bertier  est  grande  par  ce  seul  trait  :  le  fort  de  la 

I halle  qui  arracha  le  cœur  le  montra  à  M.  Bailly,  en 
s'écriant  :  «  Vois-tu  ce  cœur?  j'en  mangerais  deux 
»  cents  autres  si  je  pouvais  !  » 
Il  faut  espérer  que  ces  excès  de  férocité  cesseront 
désormais.  Messieurs  du  Comité  permanent  ayant  fait 
afficher  le  lendemain  que  toute  personne  coupable  du 
crime  de  «  lèse  nation  »  serait  conduite  aux  prisons  de 
l'Abbaye  sur  les  portes  desquelles  on  mettra  l'inscrip- 
tion :  «  Accusés  sous  la  main  de  la  nation.  » 

M.  de  La  Fayette  avait  donné  sa  démission,  ayant 
reconnu  l'impossibilité  de  modérer  une  populace  altérée 
de  sang  ;  il  est  inutile  de  dire  combien  cette  catas- 
trophe a  augmenté  la  crainte  et  plongé  dans  l'affliction 
la  plus  douloureuse  tous  les  bons  citoyens  et  les  gens 
sages. 

On  a  aussi  affiché  un  arrêté  portant  défense  aux 
libraires  de  rien  imprimer.  L'apparition  d'une  foule  de 
libelles  et  d'écrits  incendiaires  a,  en  effet,  augmenté  la 
fermentation  qui  n'était  déjà  que  trop  grande  et  qui 
trouvait  un  aliment  continuel  dans  les  propos  violents 
qui  ont  été  tenus  au  Palais-Royal. 
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Le  roi  vient  d'accorder  ce  que  bien  des  gens  raison- 
nables avaient  jugé  nécessaire.  Les  coups  de  sabre  aux 
soldats  sont  défendus;  le  Conseil  de  la  guerre  est  cassé. 
Sa  Majesté  s'est  conciliée  par  là  le  soldat  et  l'officier. 
Ensuite  le  monarque,  par  une  lettre  du  21,  autorise 
M.  de  La  Fayette  à  garder  tous  les  soldats  de  l'armée 
régulière  qui,  jusqu'à  ce  jour,  se  sont  joints  aux  troupes 
parisiennes,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  retourner  à 
leurs  corps  respectifs  avec  un  certificat  du  colonel- 
commandant  la  milice  bourgeoise,  au  moyen  duquel  ils 
n'éprouveront  aucun  désagrément.  Il  autorise  les  gardes 
françaises  à  entrer  dans  les  gardes  nationales.  Leur 
solde  et  leur  nourriture  leur  seront  payées  jusqu'à  ce 
que  la  ville  de  Paris  ait  pris  des  arrangements  à  ce 
sujet.  Le  roi  ne  conservera  que  les  quatre  compagnies 
qui  sont  à  Versailles  pour  sa  garde. 

La  crainte  de  la  famine,  causée  par  les  accapareurs, 
a  hâté  la  révolte  et  l'a  portée  dans  tous  les  cœurs. 
Nous  osons  espérer  que  ces  scènes  sanglantes  ne  se 
renouvelleront  plus  et  que  la  soif  du  sang  est  apaisée.  » 

«  Paris,  10  août  1789  (1). 

«  Vif  est  le  chagrin  que  doit  ressentir  non  seulement 
l'âme  d'un  Français  mais  le  cœur  de  tout  homme  à  l'as- 
pect douloureux  d'un  royaume  accablé  de  toutes  sortes 
de  calamités.  Je  laisse  aux  gazetiers  le  soin  de  racon- 
ter les  détails  et  rémunération  de  toutes  les  horribles 
scènes  qui  affligent  ce  malheureux  pays.  La  conster- 
nation des  personnes  sérieuses  est  arrivée  au  dernier 
point  et  on  ne  saurait  exprimer  par  des  paroles  l'afflic- 

(1)  Il  manque,  entre  le  27  juillet  et  le  10  août,  une  dépêche,  celle  du 
3  août.  Il  nous  a  été  impossible  de  la  retrouver. 
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tion  du  Roi  et  de  la  Cour.  Il  ne  pouvait  arriver  de  plus 
fatale  révolution  ;  on  assure  que  M.  Necker  refuse  d'être 
premier  ministre. 

Le  comte  d'Artois  et  tous  les  princes  de  la  maison 
de  Gondé  sont  partis  de  Bruxelles,  prenant,  par  Turin, 
la  route  de  l'Italie. 

Ce  temps  d'inquiétude  et  de  désastres  dure  encore 
et  sa  cessation  ne  parait  point  prochaine.  Elle  n'aura  lieu 
probablement  que  du  moment  où  ces  bandes  de  brigands 
qui  parcourent  les  provinces  la  torche  à  la  main,  jetant 
l'épouvante  dans  les  villes,  auront  été  entièrement  dis- 
sipées. Les  récits  qu'on  reçoit  des  dommages  causés  par 
ces  enragés  sont  lamentables.  Tout  ce  qui  se  passe  ici 
est  extraordinaire  et  l'histoire  ne  fournit  pas  des  don- 
nées suffisantes  pour  calculer  à  peu  près  combien  de 
calamités  nous  sont  réservées.  Il  est  à  présumer  que  les 
personnes  même  qui  avaient  le  plus  d'intérêt  à  opérer 
cette  révolution  mémorable  dans  les  annales  de  la 
France  et  qui  l'afflige  cruellement  n'ont  pas  eu  les  yeux 
assez  clairvoyants  pour  prévoir  tout  ce  que  nous  souf- 
frons en  ce  moment. 

Le  bruit  du  projet  abominable  qu'on  attribue  à  la 
Cour  de  vouloir  affamer  la  Capitale,  la  bombarder  et  la 
livrer  au  pillage,  quoique  ne  paraissant  guère  probable, 
rencontre  cependant  beaucoup  de  croyants. 

L'Assemblée  nationale,  reconnaissant  avec  dou- 
leur que  son  autorité  ne  saurait  mettre  un  frein  aux 
débordements  de  la  populace,  a  cru  que  le  seul  moyen 
d'arrêter  sa  fureur  et  ses  ravages  était  de  hâter  la 
publication  des  renonciations  que  les  provinces,  le 
clergé  et  la  noblesse  ont  fait  de  leurs  privilèges.  Elle 
se  flatte  que  les  mécontents  seront  aussitôt  désarmés. 
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Le  mardi  4  de  ce  mois  a  eu  lieu  cette  séance  mémo-  . 
rable  par  l'enthousiasme  patriotique  des  représentants 
des  deux  ordres  privilégiés  :  les  députés  n'ont  quitté  la 
salle  qu'à  trois  heures  du  matin.  » 

«  Paris,  17  août  1789. 

«  Malgré  le  tumulte  des  dimanche  et  lundi  12  et 
13  juillet,  je  n'ai  pas  manqué  d'écrire  à  Votre  Excel- 
lence comme  de  coutume,  mais  le  porteur  de  mon  pli 
ayant  été  arrêté  par  les  bandits  révoltés  contre  le  gou- 
vernement, il  se  peut  que  ce  pli  ait  été  déposé  au 
bureau  de  la  poste  après  le  départ  du  courrier  et 
qu'ainsi  l'envoi  en  ait  été  retardé  jusqu'à  l'ordinaire 
suivant. 

Les  choses  vont  de  mal  en  pis.  Le  peuple  est  tout 
à  fait  en  révolte  et  sans  frein  ;  il  menace  de  la  corde 
tous  ceux  qui  veulent  s'opposer  à  ses  extravagances  et 
ses  barbaries. 

Dans  les  provinces,  le  désordre  est  arrivé  au  der- 
nier point.  La  plus  grande  partie  des  châteaux  et  des 
maisons  de  la  noblesse  ont  été  pillés  ;  beaucoup  d'entre 
eux  ont  été  brûlés.  Les  nobles  sont  complètement  rui- 
nés; c'est  la  première  fois  que,  de  nos  jours,  se  produit 
un  si  terrible  bouleversement,  et  le  ciel  le  réservait  à  la 
France  ! 

La  récolte  des  grains  est,  heureusement,  fort  abon- 
dante et  le  peuple  n'aura  plus  le  prétexte  de  manquer 
de  pain  pour  se  soulever,  ce  qui  n'empêche  pas,  pour 
notre  malheur,  les  têtes  d'être  exaltées  ou  en  ébullition. 

Le  Roi,  la  Reine  et  toute  la  famille  royale,  quoique 
très  attristés  des  troubles  qui  affligent  le  royaume, 
jouissent  d'une  bonne  santé. 
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Jeudi  passé,  l'Assemblée  nationale  se  rendit  en  corps 
au  château  où  le  Roi  la  reçut  dans  la  grande  gale- 
rie. M.  Chapelier,  comme  président,  adressa  à  Sa 
Majesté  un  discours  où  il  le  proclama  «  le  Restaurateur 
w  de  la  liberté  française  ».  Le  Roi  répondit  d'une  ma- 
nière qui  excita  les  plus  vifs  applaudissements.  Pen- 
dant le  Te  Deum  et  tout  le  temps  que  dura  la  céré- 
monie, «  Monsieur  »  frère  du  Roi  est  resté  à  la  droite 
de  Sa  Majesté  et  M.  Chapelier  à  sa  gauche. 

Le  décret  royal  pour  l'emprunt  de  trente  millions  a 
paru.  C'est  la  première  fois  que  l'on  a  vu  en  tête  de  ces 
sortes  d'actes  ce  préambule  tout  à  fait  simple  : 

«  L'Assemblée  nationale,  informée  des  besoins  de 
«  l'Etat,  et  voulant  venir  à  son  secours,  décrète  un 
«  emprunt  de  trente  millions.  » 

Le  Roi  a  signé  deux  déclarations,  la  première  pour 
faire  cesser  les  dégâts  et  les  incendies  que  les  brigands 
causent  dans  les  provinces  ;  la  seconde  pour  supprimer 
les  capitaineries,  mais  avec  défense  de  chasser  pour  le 
moment  dans  les  plaines  moissonnées.  La  première  dé- 
claration est  du  9,  la  seconde  du  10;  ce  sont  les  pre- 
mières affiches  ou  imprimés  qui  paraissent  depuis  le 
12  juillet  avec  le  nom  du  Roi. 

De  nombreux  soldats  de  la  garde  bourgeoise  por- 
tent leur  uniforme  ;  il  est  bleu,  à  collet  rouge,  pare- 
ments et  revers  blancs,  veste  et  culotte  rouge.  Il  y  a 
six  mille  hommes  d'équipés  à  la  solde  de  la  nation  et 
vingt-quatre  mille  d'inscrits.  » 

«  Paris,  23  août  1789. 

«  Je  m'étais  flatté  de  recevoir,  avec  la  lettre  de  Votre 
Excellence  du  8  courant,  des  nouvelles  de  la  dépêche 
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mise  à  la  poste  le  fameux  jour  13  juillet;  mais  comme 
elle  n'est  pas  encore  arrivée,  je  crains  qu'elle  ne  soit 
tout  à  fait  perdue  (1).  Le  bouleversement  et  le  désordre 
qui  régnaient  partout  alors  ne  me  laissent  plus  l'espoir 
de  la  retrouver. 

Je  regrette  de  n'avoir  à  présager  que  de  funestes 
conséquences  de  cette  révolution.  Le  peuple  se  promet 
trop  de  biens  et  d'avantages  des  travaux  de  l'Assem- 
blée Nationale  ;  à  présent,  il  se  croit  exempté  de  tout 
impôt  (2).  En  effet,  il  ne  se  perçoit  rien  pour  le  Roi. 
Les  charges  et  les  dépenses  sont  toujours  les  mêmes,  et 
simultanément  le  déficit  augmente,  en  sorte  que  quand 
on  aura  achevé  la  Constitution,  on  devra  grossir  les 
impôts  ;  alors,  probablement,  les  provinces  se  soulè- 
veront. 

Aujourd'hui,  tout  est  bouleversé  et  le  mal  très  grand. 
Dieu  veuille  que  de  cette  anarchie,  qui  se  fait  sentir 
dans  tout  le  royaume,  naissent  l'ordre  et  la  paix.  On 
est  unanime  à  dire  que  les  dettes  de  l'Etat  seront 
payées  puisque  la  Nation  s'en  est  rendue  garante. 
Cette  assurance,  au  milieu  de  tant  d'angoisses,  est  une 
sérieuse  compensation. 

La  disette  de  farine  commence  à  se  faire  sentir  ;  et 
si,  malheureusement,  elle  vient  à  s'accentuer,  nous 
reverrons  couler  le  sang.  Des  spéculateurs  ont  par- 
couru les  environs  de  Paris  et  en  ont  enlevé  le  blé.  Il 
faut,  à  présent,  ramener  le  blé  là  où  on  l'a  pris  et  le 
faire  moudre  ;  en  attendant,  les  moulins  chôment  et  la 
farine  manque. 

(1)  On  l'a  lue  plus  haut.  Elle  finit  donc  par  arriver  à  Parme.  (V.  plus 
loin  le  début  de  la  lettre  du  G  septembre.) 

(2)  Taine  a  mis  en  vive  lumière  ce  premier  résultat  de  la  Révolution. 
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Beaucoup  de  bourgeois  sont  en  uniforme.  Ils  mettent 
à  l'avoir  sur  le  dos  autant  d'ardeur  que  les  enfants 
peuvent  en  apporter  à  user  de  leurs  jouets.  » 

«  Paris,  30  août  1789. 

«  Je  ne  puis  vous  donner  de  bonnes  nouvelles,  ni  for- 
mer d'heureux  présages.  Les  provinces  sont  toujours 
dans  la  plus  vive  agitation  et  on  ne  peut  percevoir  les 
impôts.  L'insubordination  et  le  désordre  sont  poussés 
à  l'excès  dans  tout  le  royaume. 

LWssomblée  nationale  a  résolu  de  faire  un  emprunt 
de  80  millions.  Elle  a  consolidé  et  assuré  la  dette  de  la 
Nation  ;  on  espère  rassurer  le  crédit,  qui  allait  chaque 
jour  en  diminuant. 

Hier  au  soir,  un  orateur  politique  a  fait  entendre  sa 
voix  au  Palais-Royal.  Il  a  invité  ses  concitoyens  à 
pendre  tous  les  aristocrates  qui  sont  dans  l'Assemblée 
nationale.  » 

«  Paris,  6  septembre  1789. 

«J'apprends  avec  satisfaction,  par  la  lettre  de  Votre 
Excellence,  en  date  du  22  août,  que  ma  lettre  du  12  juil- 
let a  enfin  été  retrouvée.  Les  troubles  de  Paris  qui 
recommençaient  ce  jour-là  même  ont  été,  évidemment, 
la  cause  de  ce  retard. 

Madame,  comtesse  d'Artois,  s'est  acheminée  vers 
Turin,  où  probablement  sera  déjà  arrivé  le  prince,  son 
époux. 

Les  travaux  de  l'Assemblée  nationale  vont  très  len- 
tement et  plus  lentement  encore  l'emprunt  de  80  mil- 
lions. Les  droits  du  Roi  ne  se  perçoivent  point  et  le  dé- 
ficit des  finances  va  toujours  en  augmentant.  L'aspect 
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actuel  de  la  France  doit  affliger  toutes  les  personnes 
qui  ont  un  cœur  généreux.  Grâce  au  service  rigoureux 
de  la  garde  nationale,  le  peuple  de  Paris  ne  commet  plus 
d'atrocités  ;  mais  dans  les  provinces,  il  y  a  beaucoup  de 
fermentation. 

La  récolte  dans  toute  la  Franco  a  été  abondante. 
Il  n'y  a  donc  plus  à  craindre  le  fléau  de  la  famine, 
quoique  la  population  de  Paris,  à  elle  seule,  exige  pour 
sa  consommation  1.000  sacs  de  farine.  » 

a  Paris,  14  septembre  1789. 

«  Je  ne  saurais  encore  vous  donner  de  nouvelles  de 
ce  malheureux  pays.  L'agitation  est  encore  très  grande 
dans  les  provinces,  comme  à  Paris,  et  on  ne  peut  pré- 
sager autre  chose  que  de  funestes  conséquences  de  tout 
ceci,  d'autant  que  l'Assemblée  nationale  paraît  fort  peu 
disposée  à  favoriser  l'autorité  royale. 

Le  prince  de  Gondé,  son  fils,  le  duc  de  Bourbon,  le 
duc  d'Enghien,  son  petit-fils,  doivent  passer  par  Parme, 
le  premier  sous  le  nom  de  comte  de  Nanteuil,  le  second, 
sous  celui  de  comte  de  Dammartin.  Je  ne  sais  si  le  jeune 
prince  garde,  lui  aussi,  l'incognito. 

Mardi  dernier,  8,  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  ma 
cour  à  la  famille  royale  qui  jouit  de  la  plus  parfaite 
santé. 

Plusieurs  femmes  artistes  se  sont  présentées  lundi 
à  l'Assemblée  nationale,  toutes  vêtues  de  blanc,  ayant 
à  leur  tête  madame  Yien  (1),  auteur  du  projet  de  faire 
un  don  à  la  patrie.  Une  de  ses  compagnes  tenait  dans 

(1)  Marie-Thérèse  Reboul,  peintre  en  miniature,  née  en  1728,  morte 
en  1805,  femme  de  Joseph  Vien,,  peintre  du  roi,  puis  sénateur  et  comte 
de  l'Empire. 
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ses  mains  la  cassette  qui  renfermait  les  bijoux  dont  elles 
faisaient  le  généreux  sacrifice  à  l'État. 

Si  les  uns  ont  assimilé  ces  dames  à  la  fameuse 
Romaine  Camille,  d'autres  ont  jugé  que  leurs  pauvres 
têtes  s'étaient  trop  exaltées.  Un  présent  de  deux  cents 
louis  et  leur  exemple  ne  saurait  amener  un  véritable  se- 
cours à  la  détresse  publique.  » 

«  Paris,  21  septembre  1789. 

((  Ici,  l'édifice  est  complètement  détruit  ;  il  ne  paraît 
pas  possible  de  le  reconstituer  sans  un  autre  boulever- 
sement plus  violent  que  le  premier.  De  nouvelles  insur- 
rections se  produisent  déjà  dans  les  provinces,  qui  ne 
sont  pas  satisfaites  des  actes  de  l'Assemblée  nationale. 
Le  peuple  de  Paris  gémit  du  manque  de  pain,  les  bou- 
tiques des  boulangers  sont  assiégées,  et,  par  une  sorte 
de  fatalité,  quoique  la  récolte  des  grains  ait  été  abon- 
dante et  qu'il  se  trouve  à  Paris  cent  soixante  mille  per- 
sonnes de  moins,  les  choses  de  première  nécessité  man- 
quent partout.  Gela  ne  saurait  s'attribuer  qu'à  la  mau- 
vaise administration  de  la  cité. 

La  famille  royale  est  en  bonne  santé. 

J'ai  assisté,  le  15,  à  la  séance  du  matin  de  l'Assem- 
blée nationale.  C'est  un  superbe  coup  d'œil  que  cette 
vaste  salle  rectangulaire,  éclairée  par  en  haut,  ornée  de 
colonnes  et  de  loges  en  galeries  entre  les  deux.  C'est 
un  spectacle  auguste  que  ces  douze  cents  hommes  qui 
représentent  la  nation  et  qui  prononcent  sur  le  sort  de 
la  France,  sur  le  bonheur  ou  le  malheur  de  la  génération 
présente.  Le  respect  que  cette  première  vue  fait  naître 
cède  bientôt  la  place  à  un  sentiment  opposé.  On  est 
fâché,  indigné  même,  de  voir  deux  factions  adverses 
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se  contenter  de  faire  parade  d'esprit  et  d'éloquence  et 
les  membres  de  cette  Assemblée  se  perdre  dans  d'inu- 
tiles débats  qui  ne  font  que  retarder  la  grande  œuvre 
pour  laquelle  Sa  Majesté  les  a  réunis. 

M.  le  vicomte  de  Cler mont-Tonnerre  est  un  homme 
d'environ  trente  ans,  d'une  belle  figure,  pâle,  avec  les 
cheveux  tirant  sur  le  roux.  Il  charme  parla  noblesse  de 
son  maintien  et  la  politesse  de  ses  manières.  Il  étonne 
par  son  inaltérable  sang-froid,  c'est  un  écueil  qui  brave 
les  vagues  de  la  mer  en  furie.  Il  est  remarquable  par 
l'étendue  de  sa  mémoire,  la  rapidité  de  sa  conception, 
la  facilité  avec  laquelle  il  éloigne  de  toutes  les  questions 
qu'on  discute  ce  qui  y  est  étranger  ou  inutile,  par 
l'ordre  et  la  netteté  avec  lesquels  il  résume  ces  mêmes 
questions,  par  la  justesse  de  ses  réflexions,  par  l'élo- 
quente clarté  de  son  discours,  par  son  adresse  à  ra- 
mener la  paix,  l'ordre  et  le  silence  dans  une  assemblée 
qui,  par  le  nombre  de  ses  membres,  et  par  la  différence 
des  intérêts  dans  les  trois  ordres,  doit  être  de  toute  né- 
cessité tumultueuse. 

Le  comte  de  Mirabeau  est  un  gros  homme  qui  a 
une  tête  énorme,  des  yeux  méchants,  des  sourcils  noirs 
et  épais,  une  figure  blême,  terrible,  sévère,  telle  que 
devaient  l'avoir  sans  doute  Gassius,  Brutus,  ou  Catilina 
lui-même.  L'orgueil  et  un  mépris  insultant  pour  ses  col- 
lègues sont  peints  sur  toute  sa  personne.  Son  maintien- 
est  dédaigneux,  il  parle  avec  emphase  et  appuie  sur 
chaque  syllabe.  Il  prend  le  ton  du  commandement,  et 
les  gestes  sont  empruntés  et  larges.  A  peine  a-t-il  fini 
ses  harangues  qu'il  retombe  gravement  et  tout  d'une 
pièce  sur  son  siège,  croise  les  jambes,  tourne  le  dos  et 
appuie   ses  bras  sur  le  dossier  du  siège.  Il  fronce  les 
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sourcils,   et    son  visage  devient  terrible.    Sa  voix  est 
sonore,  ses  poumons  de  fer,  sa  poitrine  d'airain. 

Le  vicomte  de  Mirabeau,  son  frère,  est  plus  petit  de 
taille  et  plus  gros.  L'organe  de  sa  voix  est  aussi  fort 
et  sonore  que  le  sien,  mais  il  a  l'air  bon.  Le  comte, 
l'homme  le  plus  spirituel  et  le  plus  mauvais  qui  existe, 
dit,  en  parlant  du  vicomte  : 

«  Si  mon  frère  était  né  dans  une  autre  famille,  il  se- 
»  rait  méchant  et  aurait  de  l'esprit.  Mais  étant  de  la 
»  famille  Mirabeau,  il  est  bon  et  bête.  » 

L'abbé  Maury  est  un  bel  homme,  d'une  superbe 
figure,  mais,  mardi,  il  avait  l'air  du  Tartufe  ;  trois  fois, 
il  a  voulu  monter  à  la  tribune,  trois  fois  l'improbation 
des  galeries  et  de  l'Assemblée  l'en  a  fait  descendre. 
C'est  le  chien  que  le  Clergé  lâche  contre  le  Tiers  Etat 
et  contre  la  Noblesse  ;  aussi  est-il  en  état  de  répondre 
aux  arguments  qu'on  peut  lui  opposer. 

L'évêque  de  Langres  est  un  homme  maigre,  petit, 
à  l'air  vieux  et  cassé,  dont  les  moyens  physiques  sont 
faibles;  mais  il  parle  bien  et  raisonne  de  même. 

Tout  est  bouleversé,  les  provinces  persistent  à  ne 
pas  vouloir  payer  d'impôts,  on  fraude  partout  le  sou- 
verain de  ses  droits,  le  trésor  royal  est  épuisé  au 
point  que,  dans  peu  de  semaines,  les  administrateurs 
ne  sauront  payer  les  charges  de  l'Etat,  ni  comment- 
continuer  le  service  des  quatre  départements. 

Le  crédit  étant  totalement  anéanti,  les  caisses  des 
particuliers  sont  fermées  et  ne  versent  plus  d'argent 
dans  la  circulation,  qui  est,  par  conséquent,  lente  et 
presque  arrêtée.  Les  artistes,  les  ouvriers  en  tout 
genre  ne  trouvent  plus  à  travailler  ;  les  marchands  ne 
vendent  plus.  La  banqueroute  de  Pinel,  qui  vient  de  se 
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tuer  et  qui  a  volé  43  millions,  a  augmenté  la  misère  des 
particuliers.  On  ne  sent  dans  ce  moment  que  les  tristes 
effets  d'une  insurrection  et  l'avenir  est  trop  sombre 
pour  que  l'espérance  soutienne  le  courage  de  la  multi- 
tude. La  disette  des  farines  vient  augmenter  les  maux 
auxquels  on  est  en  proie  et  l'hiver  s'annonce  avec  les 
présages  les  plus  effrayants.  On  ne  verra  bientôt  dans 
les  rues  que  des  malheureux  ou  des  voleurs  et,  sur  les 
chemins,  que  des  brigands  ou  des  assassins. 

Paris  est  triste  et  l'on  ne  rencontre  que  des  visages 
pâlis  et  des  mines  allongées  ;  on  n'entend,  dans  les 
réunions,  que  des  jérémiades  continuelles  et  de  fâcheux 
pronostics.  » 

«  Paris,  28  septembre  1789. 

«  D'après  ce  que  j'éprouve  moi-même  à  la  vue  des 
calamités  qui  désolent  la  France,  je  juge  que  quiconque 
en  entend  seulement  parler  doit  éprouver  infiniment  de 
regret  et  de  chagrin. 

Dieu  veuille  que  cette  épreuve  finisse  bientôt.  Les 
finances  sont  en  mauvais  état,  le  trésor  public  à  sec, 
l'argent  disparaît.  M.  Necker  a  déchiré  le  dernier  voile 
qui  cachait  aux  yeux  du  public  le  déplorable  état  des 
finances  ;  il  a  proposé  à  l'Assemblée  de  frapper  sur 
chacun  une  imposition  du  quart  de  son  revenu,  à  payer 
une  fois  seulement.  Ce  projet  a  été  soumis  à  l'examen 
de  l'x\ssemblée  et,  samedi  26,  il  a  reçu  son  appro- 
bation. 

La  santé  du  Roi  est  bonne  ainsi  que  celle  de  la 
Reine  et  de  la  famille  royale.  Leurs  Majestés  ont  envoyé 
à  la  Monnaie  une  partie  de  leur  argenterie  pour  être 
convertie  en  espèces.  » 
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«  Paris,  4  octobre  1789. 

«  Le  manque  de  farine  subsiste  encore  ;  les  boutiques 
des  boulangers  sont  assiégées,  et  l'on  se  bat  à  leurs 
portes  pour  obtenir  du  pain.  La  mauvaise  administra- 
tion actuelle,  qui  est  une  suite  de  l'état  d'anarchie  où  la 
France  se  trouve  depuis  le  12  juillet,  peut  contribuer  à 
cette  disette.  Ce  malheur  parait  inévitable  et  il  aurait 
eu  lieu,  sans  aucun  doute,  même  sous  l'ancien  gouver- 
nement. 

Le  blé  a  manqué  dans  presque  toute  l'Europe  ;  les 
grains  que  l'on  tenait  en  réserve  ont  été  consommés  ; 
on  est  occupé  pour  le  moment,  à  ensemencer  les  terres. 
Toutes  ces  raisons  réunies  devaient  fatalement,  amener 
la  famine.  Le  peuple  croit  encore  qu'il  existe  des  acca- 
pareurs !  il  faut  être  le  peuple  pour  croire  que  les  spé- 
culateurs entendent  si  mal  leurs  intérêts.  Le  prix  du 
blé  est  trop  élevé  pour  qu'on  ne  s'empresse  pas  de  porter 
ses  sacs  au  marché.  Ce  qui  rend  la  disette  bien  plus  ter- 
rible encore,  c'est  que  beaucoup  de  gens  gâchent  pour 
leur  propre  subsistance  ce  qui  suffirait  aisément  à  celle 
de  trois  ou  quatre  individus. 

La  rareté  de  l'argent  continue.  La  défiance  existe 
en  plein.  Gomment  cesserait-elle,  si  l'Assemblée  natio- 
nale s'obstine  à  ne  pas  créer  avant  tout  et  à  organiser 
les  assemblées  provinciales  et  municipales.  Elles  seules 
peuvent  forcer  les  provinces  à  payer  les  impôts  qu'elles 
ont  suspendus.  Les  paysans  ne  font  attention  qu'à  la 
première  partie  de  la  phrase  où  l'Assemblée  déclare  les 
impôts  nuls  et  illégaux,  mais  ils  ferment  les  yeux  sur 
la  seconde  partie  par  laquelle  l'Assemblée  crée  à  nou- 
veau ces  impositions  et  en  ordonne  la  perception. 
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Cette  suspension  de  paiements  au  trésor  royal 
augmente  tous  les  jours  le  déficit. 

Il  ne  faut  pas  espérer  que  les  dons  patriotiques  (1), 
la  A^aisselle  des  particuliers,  l'argenterie  des  églises 
qu'on  portera  à  l'hôtel  des  Monnaies,  puissent  produire 
un  numéraire  capable  d'arrêter  la  banqueroute. 

Une  «  femme  du  monde  »  a  envoyé  1.200  livres  en 
disant  : 

«  J'ai  un  cœur  fait  pour  aimer  ;  j'ai  amassé  quelque 
«  chose  en  aimant  ;  j'en  fais  hommage  à  la  patrie. 
«  Puisse  mon  exemple  être  suivi  par  mes  compagnes 
«  de  tous  les  rangs  !  » 

Le  clergé  qui  se  voit  privé  de  ses  dîmes  ne  sera  pas 
empressé  de  dépouiller  ses  autels. 

M.  Mounier  occupe  maintenant  le  fauteuil  de  la  pré- 
sidence ;  il  a  été  secrétaire  des  états  du  Dauphiné  et 
est  jeune  encore.  Le  premier  jour,  il  paraissait  embar- 
rassé, mais  il  s'acquitte  aujourd'hui  de  ses  fonctions  à 
la  satisfaction  générale.  M.  de  Clermont-Tonnerre  a, 
le  premier  de  tous,  appris  aux  présidents  de  l'Assemblée 
nationale  comment  il  faut  se  conduire  vis-à-vis  de  ses 
membres.  M.  Mounier  a  assez  de  sang-froid  pour  forcer 
l'Assemblée  au  silence. 

Le  banquet  que  les  gardes  du  corps  ont  offert 
jeudi  aux  officiers  de  la  garde  nationale  de  Versailles  et 
aux  Suisses  a  réveillé  les  craintes  des  Parisiens.  On  y 
a  bu  au  Roi,  à  la  Reine,  à  la  famille  royale.  Leurs  Ma- 
jestés sont  entrées  au  dessert  et  ont  été  témoins  de 
l'expression  de  l'amour  des  Français  pour  leur  sou- 
verain. 

(1)  Ils  ne  montaient  pas  à  600.000  livres. 
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On  a  ensuite  été  danser  sous  les  fenêtres  du  Roi  et 
chanter  : 

«  0  Richard!  ô  mon  roi!  l'univers  t'abandonne!  » 

On  a  donné  des  preuves  certaines  qu'on  servirait 
fidèlement  ce  monarque  juste  et  bon. 

Ce  témoignage  d'attachement  a  reçu  à  Paris  une 
mauvaise  interprétation.  On  s'est  écrié  que  les  aristo- 
crates cherchaient  à  reprendre  le  dessus.  Les  pois- 
sardesavaient  été  sur  le  point  de  pendre  le  curé  de 
Saint-Nicolas-des-Champs  (1)  parce  que  son  chantre, 
auquel,  pour  de  justes  raisons,  quelques  jours  aupara- 
vant, il  avait  donné  son  congé,  avait  été  leur  dire  qu'il 
avait  été  renvoyé  pour  avoir  chanté  à  un  service  à 
Saint-Jacques-la-Boucherie.  Le  peuple,  en  effet,  avait 
forcé  le  desservant  de  cette  dernière  paroisse  (2)  à 
faire  de  belles  funérailles  à  un  homme  qu'il  avait  d'abord 
refusé  d'enterrer  parce  qu'il  n'avait  pas  de  quoi  payer 
les  obsèques. 

Le  goût  de  pendre  règne  toujours.  On  voudrait 
tenir  ici,  pour  cet  objet,  M.  le  baron  de  Bezenval.  » 

«  Paris,  lundi  12  octobre. 

«  On  craint,  non  sans  raison,  que  les  provinces  ne 
désapprouvent  la  translation  de  la  Cour  à  Paris,  où  il  y 
a  toujours  une  grande  fermentation  dans  la  populace, 
surtout  parmi  les  femmes  qui  abusent  de  l'impunité 
pour  entreprendre  les  choses  les  plus  extravagantes. 
On  a  trop  fait  connaître  au  peuple  sa  propre  force. 

Les  barrières  de  la  ville  sont  fermées,  la  sortie  est 

(1)  Jean-Étienne  Parent,  curé  depuis  1767. 

(2)  Nicolas  Morel,  curé  de  Saint-Jacques-la-Boucherie,  en  1770. 
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interdite  à  tout  le  monde.  Le  roi,  lui-même,  ne  peut 
aller  à  la  chasse  ;  il  est  très  mal  logé  aux  Tuileries. 
Monsieur,  frère  de  Sa  Majesté,  habite  le  palais  du 
Luxembourg,  où  il  est  bien  mieux  que  le  souverain. 

Afin  de  calmer  l'effervescence  populaire,  la  Reine  a 
dû  promettre  de  délivrer  tous  les  gages  déposés  au 
Mont-de-Piété,  qui  ne  dépasseraient  pas  la  valeur  d'un 
louis.  Cet  acte  de  munificence  n'a  pu  calmer  les  fréné- 
tiques qui  voudraient  une  diminution  d'un  tiers  sur  le 
prix  du  pain  et  de  la  viande,  chose  qui  ne  saurait  s'ac- 
corder. 

Dieu  seul  peut  guérir  ces  énergumènes! 

La  journée  du  mardi  6  de  ce  mois  restera  dans  les 
annales  de  l'histoire  de  France  comme  aussi  néfaste 
qu'a  pu  l'être  celle  du  14  juillet.  La  disette  de  la  farine 
et  du  pain,  le  banquet  donné  à  Versailles  le  jeudi  pré- 
cédent, et  la  cocarde  noire  que  bien  des  gens  arborèrent 
à  la  sortie  de  ce  festin,  furent  les  motifs  qu'on  a  mis  en 
avant  pour  exciter  cette  seconde  insurrection.  Il  s'y  est 
joint  deux  autres  raisons,  l'envie  qu'avaient  les  gardes 
françaises  de  recouvrer  leurs  postes  aux  portes  du  châ- 
teau de  Versailles  et  le  bruit  qui  s'était  répandu  et 
auquel  on  a  ajouté  foi,  que  le  Roi  et  la  famille  royale 
allaient  partir  se  réfugier  soit  à  Rouen,  soit  à  Metz. 

Le  prétexte  du  banquet,  qu'on  a  qualifié  dans  les 
papiers  publics  du  nom  d'orgie  militaire,  a  été  saisi 
par  les  perturbateurs  du  repos  public  et  par  les  agents 
secrets  de  ceux  qui  sont  l'âme  de  ces  émeutes,  comme 
un  moyen  sûr  d'exciter  une  révolution.  Pour  l'amener, 
on  a  fait  plus  que  jamais  éprouver  au  peuple  la  disette 
des  farines  et  les  esprits  aigris  par  la  faim  étant  dis- 
posés à  tout  entreprendre,  à  tout  croire,  on  a  fait  cir- 
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culer  parmi  eux  les  propos  les  plus  laits  pour  les  indi- 
gner contre  la  Cour.  Les  poissardes,  ou  plutôt  les  co- 
quines de  Paris  qui  sont  les  maîtresses  des  gardes 
françaises,  depuis  qu'on  a  distribué  à  ces  soldats  un 
million  deux  cent  mille  francs  provenant  de  la  vente  de 
leur  caserne  à  la  ville,  ces  femmes,  donc,  se  présentèrent 
lundi  matin  de  très  bonne  heure  à  la  place  de  Grève,  en 
criant  :  «  Du  pain,  du  pain.  »  Il  s'éleva  presqu'aussitôt 
un  second  cri  :  «  A  Versailles...  à  Versailles...  »  On 
enfonce  les  portes  de  l'Hôtel  de  Ville,  on  en  parcourt 
les  salles,  on  force  les  préposés  au  dépôt  des  armes  à 
les  donner  ;  cinq  ou  six  femmes  montent  au  beffroi  et 
sonnent  le  tocsin.  On  voit  bientôt  dans  les  rues  des  es- 
cadrons de  femmes  armées  de  piques,  de  sabres,  de 
fusils,  de  pistolets,  de  bâtons,  de  lances.  Ces  amazones 
de  la  Halle  arrêtent  les  citoyennes  qui  se  trouvent  sur  leur 
passage,  montent  dans  les  voitures  où  il  y  a  des  dames, 
et  arrachent  leurs  bonnets,  surtout  si  le  ruban  en  est 
noir,  et  obligent  quelques-unes  à  les  suivre.  «  Vous 
»  parlerez  pour  nous,  leur  disent-elles.  »  Elles  de- 
mandent aux  hommes  leurs  cocardes  tricolores.  Tout  le 
long  du  quai  des  Tuileries  et  de  la  place  Louis  XV,  l'air 
retentit  de  leurs  cris. 

Les  soldats,  les  grenadiers  surtout,  déclarent  qu'ils 
veulent  marcher,  qu'il  faut  qu'on  les  mène  à  Versailles. 
M.  de  La  Fayette  essaie  en  vain  de  s'opposer  à  ce 
voyage  :  un  grenadier  lui  porte  la  baïonnette  à  la  poi- 
trine :  «  Monsieur  le  commandant,  lui  dit-il,  il  n'y  a  pas 
»  de  délai.  Il  faut  partir!...  »  On  entend  plusieurs  voix 
crier  simultanément  ce  mot  effrayant  :  «  A  la  lanterne.  » 
Une  femme  étale  à  ses  yeux  une  corde  toute  neuve. 
M.  de  La  Fayette  promet  de  marcher,  il  demande  seu- 
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lement  quelques  heures  pour  s'y  préparer.  Rentré  chez 
lui,  il  sollicite  des  instructions  de  l'Assemblée.  Celle- 
ci,  sentant  l'impossibilité  d'arrêter  le  torrent,  ordonne 
au  commandant  de  marcher  à  la  tête  de  la  garde  natio- 
nale et  d'empêcher  le  mal  autant  que  possible. 

Les  harengères,  impatientes  de  ce  retard,  et  de  l'in- 
décision de  M.  de  La  Fayette,  après  avoir  grossi  leurs 
bandes  de  soldats  aux  gardes  déguisés  en  femmes,  avec 
les  cotillons  de  leurs  maîtresses,  et  de  la  populace  des 
faubourgs  Saint-Martin  et  Saint-Marceau,  partirent 
vers  les  une  heure  après-midi.  M.  de  La  Fayette  ne 
cria  le  mot  «  marche  »  qu'à  cinq  heures  et  demie,  en- 
viron, au  moment  môme  où  la  troupe  des  poissardes 
arrivait  à  l'avenue  de  Versailles.  L'approche  de  ces 
bandes  répandit  l'alarme  dans  la  ville  et  la  terreur  dans 
le  château,  dont  elles  forcèrent  bientôt  les  grilles  pour 
pénétrer  dans  les  cours,  et  ne  tardèrent  pas  à  envahir 
les  appartements.  Les  sentinelles  des  gardes  du  corps 
font  feu  sur  tout  ce  monde,  on  riposte  par  d'autres 
coups  de  fusil;  des  blessés  et  des  morts  gisent  des 
deux  côtés. 

La  Reine,  éperdue,  se  réfugia  dans  l'appartement  du 
Roi.  Ce  dernier  avait  appris  à  la  chasse  la  nouvelle  de 
l'envahissement  de  Versailles  ;  on  le  supplia  de  se  réfu- 
gier en  province.  <c  Non,  répondit-il,  ma  présence  sau- 
»  vera  mes  partisans  de  la  fureur  de  ces  brigands!...  » 
Arrivé  au  château,  on  lui  dit  que  les  poissardes 
veulent  lui  parler,  lui  demander  du  pain.  «  Eh!  bien  ! 
»  qu'elles  entrent  !  »  Sa  Majesté  reçut  les  déléguées  des 
dames  de  la  Halle,  leur  promit  ce  qu'elles  désiraient,  les 
embrassa  même,  et  les  invita  à  se  tenir  tranquilles,  et  à 
reporter  dans  Paris  des  paroles  de  paix  et  de  conciliation- 
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Satisfaite  de  la  réponse  du  roi,  la  députation  se  re- 
tira, et  les  poissardes,  en  attendant  l'arrivée  des  troupes 
de  Paris,  se  mirent  à  danser  dans  les  cours  du  château. 
Une  partie  d'entre  elles,  cependant,  se  porta  à  l'Assem- 
blée, où,  dit-on,  ces  énergumènes  apostrophèrent  le 
clergé  avec  cette  énergie  de  mots  qui  leur  est  familière. 
La  haine  contre  cet  ordre  est,  en  ce  moment,  à  son 
comble,  parce  que  le  peuple  ne  croit  voir  en  lui  qu'un 
obstacle  à  tout  ce  qui  se  propose  dans  l'Assemblée  pour 
faire  le  salut  de  la  nation  par  le  Tiers.  Lors  de  l'arrivée 
du  roi  à  Paris,  on  n'entendait  dans  les  rues  que  ces 
cris  :  «  A  bas  la  calotte,  les  calotins  à  la  lanterne.  » 
Gris  terribles  et,  cependant,  favoris  des  Parisiens.  Une 
grande  partie  du  clergé  a,  par  suite,  quitté  le  petit 
collet  pour  prendre  le  costume  laïque. 

M.  de  La  Fayette,  marchant  à  la  tête  des  gardes 
nationales  de  Paris,  maintenait  l'ordre  dans  sa  troupe, 
lui  faisait  prêter  le  serment  d'obéir  à  sa  voix,  et  de  ne 
rien  tenter  qui  fut  indigne  d'un  Français.  Mais  l'arrivée 
des  milices  bourgeoises,  à  onze  heures  du  soir,  amena 
une  seconde  attaque  ;  les  gardes  du  corps,  furieux  de 
ne  plus  être  admis  à  la  garde  de  la  personne  du  roi,  veu- 
lent absolument  recouvrer  ce  poste  d'honneur. 

Le  régiment  de  Flandre  était  déjà  en  bataille  ;  un 
renfort  de  gardes  du  corps  avait  été  envoyé  pour  l'ap- 
puyer ;  on  se  disposait  à  repousser  la  force  par  la  force, 
et  le  combat  allait  être  le  signal  de  la  guerre  civile. 
Quelques  coups  de  feu  éclatent  des  deux  côtés,  lorsque 
les  soldats  du  régiment  de  Flandre  mettent  bas  les 
armes,  quittent  leurs  officiers,  ouvrent  le  passage  aux 
femmes  et  aux  brigands,  ainsi  qu'à  la  garde  nationale 
de  Paris  et  à  celle  de  Versailles,  qui  s'étaient  réunies. 
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Les  gardes  du  corps,  ne  pouvant  soutenir  le  choc  de 
quinze  à  vingt  mille  personnes,  s'enfuient.  On  les  pour- 
suit, on  en  blesse  plusieurs,  on  en  tue  deux  à  qui  on 
coupe  la  tête  qu'on  promène  sur  une  pique  dans  Ver- 
sailles, avec  ces  hurlements  féroces  qu'on  avait  en- 
tendus le  14  et  le  22  juillet,  puis  on  vient  apporter  dans 
les  rues  de  la  Capitale  ce  spectacle  hideux,  qui  révolte 
la  nature.  Cette  seconde  attaque  eut  lieu  le  mardi  matin. 
Tous  les  postes  du  château,  les  grilles,  le  rez-de- 
chaussée,  les  premières  salles  précédant  les  appar- 
tements du  Roi  furent  occupés  par  la  garde  nationale. 

M.  de  La  Fayette  se  présenta  chez  le  Roi  et  lui  assura 
qu'il  fallait  absolument  que  Sa  Majesté  se  rendît  aux 
instances  de  son  peuple  qui  le  réclamait  à  Paris.  Sa  Ma- 
jesté répondit  qu'elle  était  toute  prête  à  s'y  transporter 
et  qu'elle  ne  se  trouverait  nulle  part  aussi  bien  qu'au 
milieu  de  ses  sujets,  de  ses  enfants. 

La  nouvelle  de  l'arrivée  du  Roi  et  de  la  famille 
royale  fut  connue  à  Paris  bien  avant  midi.  Toute  la  po- 
pulation se  porta  sur  le  chemin  de  Versailles  malgré  la 
crotte  et  la  pluie,  pour  saluer  plus  tôt  son  souverain. 
On  vit  déboucher  tout  d'abord  une  énorme  quantité  de 
charrettes,  où  se  prélassaient  des  poissardes,  pêle-mêle 
avec  des  soldats,  et  portant  à  la  main  des  branches  d'ar- 
bres, d'où  pendaient  des  rubans  tricolores  :  on  enten- 
dait des  coups  de  feu  tout  le  long  du  chemin.  Ensuite 
venaient  de  nombreux  chariots  de  sacs  de  farine, 
puis  des  soldats  à  cheval,  etc. 

Le  Roi  arriva  de  sa  personne  à  huit  heures  du  soir  ; 
les  rues  étaient  illuminées  et  sa  marche  fut  semblable 
à  celle  du  vendredi  17  juillet.  Les  gardes  du  corps 
marchaient  avec  les  autres  soldats  et  ne  portaient  plus 
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leurs  bandoulières  ;  plusieurs  étaient  coiffés  de  bonnets 
de  grenadiers  ;  les  uns  étaient  à  cheval,  les  autres  à 
pied,  tous  hurlaient  «  vive  la  nation  »  et  brandissaient 
leurs  épées  et  leurs  chapeaux  pour  saluer.  On  les  eût 
écharpés,  si  le  Roi  n'avait  exigé  d'eux  qu'ils  prêtassent 
serment  de  fidélité  à  la  nation.  Il  se  trouvait,  dans  le 
carrosse  royal,  le  Roi,  la  Reine,  le  Dauphin,  Madame 
(sa  sœur),  le  Comte  et  la  Comtesse  de  Provence.  On 
criait  autour  d'eux  :  «  Voici  le  boulanger  et  la  boulan- 
gère et  le  petit  mitron.  Nous  ne  manquerons  plus  de 
pain.  » 

Le  maire,  qui  s'était  rendu  à  la  barrière  de  la  Confé- 
rence pour  présenter  au  Roi  les  clefs  de  sa  bonne  ville 
de  Paris,  marchait  devant  la  voiture  de  Leurs  Majestés. 
Celles-ci  étant  montées  à  l'Hôtel  de  Ville,  M.  Bailly 
adressa  la  parole  aux  représentants  de  la  Commune,  au 
nom  des  personnes  royales,  et  assura  que  le  Roi  et  la 
Reine,  ainsi  que  leur  famille,  venaient  se  mettre  entre 
les  mains  du  peuple  avec  plaisir  :  «  et  confiance,  » 
s'écrièrent  aussitôt  les  souverains.  «  Il  est  heureux  pour 
moi  d'avoir  oublié  ce  mot,  ajouta  sur  le  champ  le 
maire,  puisque,  sorti  de  la  bouche  du  Roi,  il  doit  être 
plus  cher  encore  à  ses  sujets.  » 

Depuis  mardi  soir,  le  Roi  et  la  Reine  ne  sont  point 
sortis  du  château  des  Tuileries.  Leurs  Majestés  y  sont 
comme  prisonnières.  On  a  été  obligé  de  fermer  les 
grilles  des  Cours,  tant  était  considérable  le  concours 
du  monde,  et  le  peuple  forçant,  pour  ainsi  dire,  Leurs 
Majestés  à  se  montrer  aux  fenêtres  plusieurs  fois  par 
jour.  On  craignit  même,  mercredi,  une  insurrection 
causée  par  un  malentendu.  Les  femmes  du  peuple 
s'étaient    mises    dans    la  tête    que  la    Reine    voulait 

40 
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acquitter  pour  elles,  au  Mont  de  Piété,  toutes  les  recon- 
naissances au  dessous  de  24  livres.  Le  Roi,  pour  apaiser 
cette  émeute,  a  été  obligé  de  faire  publier  que  la  Reine, 
vu  l'épuisement  de  ses  finances,  se  bornerait  à  faire 
payer  tous  les  jours  six  cents  billets  au-dessous  de 
24  livres,  à  la  condition  expresse  que  ce  serait  pour 
recouvrement  de  linge  ou  de  vêtements  de  laine,  pour 
que  les  malheureux  soient  à  Pabri  du  froid  et  de  l'in- 
tempérie de  la  mauvaise  saison. 

Deux  fois,  pendant  les  nuits  du  vendredi  et  du  sa- 
medi, on  a  battu  la  générale  et  répandu  l'alarme  dans 
plusieurs  quartiers.  Dans  la  première  de  ces  nuits,  une 
troupe  de  coquins  s'était  portée  au  Mont  de  Piété  pour 
le  piller.  La  seconde,  des  malintentionnés  ont  marqué 
en  rouge  les  maisons  de  ceux  qu'on  qualifie  d'aristo- 
crates, ce  qui  a  jeté  l'épouvante  parmi  les  nobles.  Les 
députés  de  l'Assemblée  nationale  tremblent  aussi  et  trois 
cents  d'entre  eux  ont  déjà  donné  leur  démission.  Le 
clergé  surtout  est  dans  une  affreuse  position  :  il  ne  se 
présente  qu'en  tremblant  aux  séances  et  rarement.  On 
ne  voit  pas,  aux  réunions  du  soir,  plus  d'une  vingtaine 
de  ses  membres.  D'après  la  haine  affichée  ouvertement 
par  le  peuple  contre  la  noblesse  et  le  clergé,  on  est 
fondé  à  croire  que  la  translation  de  l'Assemblée  à  Paris 
renouvellerait  les  scènes  sanglantes  dont  nous  avons 
déjà  été  les  témoins.  Aussi,  malgré  l'invitation  que 
ses  membres  en  ont  reçue  de  S.  M.,  on  estime  qu'ils  ne 
se  transporteront  dans  la  capitale  que  le  plus  tard  pos- 
sible. Tous  les  pouvoirs  publics  étant  paralysés,  l'As- 
semblée ne  réussissant  pas  à  se  faire  craindre  parce 
qu'en  France  on  ne  reconnaît  plus  d'autorité,  l'anarchie 
étant  complète,  le  payement  des  subsides  et  des  impo- 
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sitions  accoutumées  suspendues,  on  a  tout  à  redouter. 
On  est  dans  des  transes  mortelles,  une  existence  dou- 
loureuse est  le  partage  commun  et  l'incertitude  de  l'ave- 
nir entretient  dans  les  esprits  une  inquiétude  cruelle. 
La  fin  de  tous  ces  maux  ne  paraît  point  prochaine,  parce 
que  de  pareilles  révolutions  entraînent  une  longue 
suite  de  calamités,  et  qu'on  sent  qu'il  y  a  des  meneurs 
cachés  dans  Paris  et  même  dans  l'Assemblée.  On  a  vu 
entrer  bien  des  nuits  de  suite,  au  Palais-Royal,  le 
Comte  de  Mirabeau;  il  en  est  l'idole,  et  pourtant  il  y 
est  venu  pour  souffler  la  discorde  et  la  rébellion. 

L'évêque  d'Autun  (1),  dans  l'assemblée  du  10,  a  voté 
la  vente  des  biens  ecclésiastiques  et  la  suppression  des 
maisons  religieuses. 

M.  le  comte  de  Saint-Priest  a  fait  paraître,  hier,  sa 
justification  contre  M.  le  Comte  de  Mirabeau.  En  effet, 
celui-ci  l'avait  accusé,  dans  cette  même  séance,  le  10, 
d'avoir  dit  aux  poissardes  qui  s'étaient  d'abord  adres- 
sées cà  lui  pour  avoir  du  pain  : 

«  Mesdames,  lorsque  vous  n'aviez  qu'un  roi,  vous  ne 
manquiez  pas  de  pain.  Actuellement,  vous  en  avez 
douze  cents,  allez  leur  en  demander.  » 

Une  pareille  phrase  ne  saurait  être  sortie  de  la  bouche 
d'un  ministre  prudent. 

On  a  arrêté  plusieurs  personnes  de  distinction  : 
M.  de  Bissy,  M.  le  duc  de  Nesles,  M.  le  comte  de  Tres- 
san,  M.  l'abbé  Douglas.  On  les  accuse  de  trahison.  Ce 
mot  est  devenu  fort  à  la  mode. 

Depuis  l'arrivée  du  Roi,,  le  pain  est  abondant,  et  la 
halle  fournit  aux  boulangers  deux  cents  sacs  de  farine 

(1)  Talleyrand. 
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par  jour  de  moins  qu'on  ne  le  faisait  précédemment  ;  on 
tient  ce  fait  du  maire  de  Paris  lui-même.  Il  prouve  à 
l'évidence  que  des  gens  malintentionnés  cherchaient  à 
soulever  le  peuple  en  le  privant  de  ses  subsistances, 
faisaient  enlever  le  pain  de  chez  les  boulangers,  et,  ne 
pouvant  le  consommer,  le  jetaient  dans  la  rivière,  où 
on  en  a  trouvé.  Les  soupçons  que  l'on  a  depuis  long- 
temps se  confirment  tous  les  jours.  Il  y  a  des  misé- 
rables qui  ont  sacrifié  cette  nation  et  le  Roi  à  leur  am- 
bition. Un,  entre  autres,  est  cause  de  toutes  les  horreurs 
qui  se  passent.  Bientôt,  il  sera  nommé  tout  haut  et  son 
nom  sera  voué  à  l'exécration  publique.  Tous  les  maux 
qu'il  occasionne  sont- incalculables.  » 

«  Paris,  19  octobre  1789. 

«  On  dispose  les  Tuileries  pour  la  famille  royale  ;  il 
y  a  beaucoup  à  faire,  aussi,  travaille-t-on  nuit  et  jour. 

L'Assemblée  nationale  se  réunira  aujourd'hui  à  l'ar- 
chevêché et  y  tiendra  ses  séances  jusqu'à  ce  qu'on  ait 
préparé  le  manège  qui  est  accoté  à  la  terrasse  des  Tui- 
leries, et  où  on  ne  laissera  entrer  le  public  qu'avec  des 
billets. 

On  agite  toujours  le  projet  de  s'emparer  des  biens 
ecclésiastiques,  après,  toutefois,  en  avoir  laissé  une 
partie  aux  titulaires  actuels.  La  nation  ne  profitera, 
pour  le  moment,  que  très  peu  de  cette  mesure,  mais 
avec  le  temps  et  par  extinction  des  détenteurs,  cela 
enrichira  beaucoup  le  trésor  royal. 

Le  duc  d'Orléans  est  parti  à  l'improviste,  il  y  a  peu 
de  jours,  et  quoique  pourvu  des  passeports  nécessaires, 
il  a  été  arrêté  par  le  peuple  à  Boulogne-sur-Mer.  On 
lui  a  expédié  d'ici  un  nouveau  laissez-passer.  Ce  départ 
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subit  et  inattendu  occupe  tous  les  esprits  depuis 
mardi,  où  l'on  a  appris  que  le  Prince  avait  pris  le  che- 
min de  Londres. 

Aussitôt,  des  bruits  diffamatoires  qui  couvaient  dans 
le  public,  depuis  quinze  jours,  acquirent  plus  de  force 
et  Mgr  d'Orléans  fut  représenté  par  un  grand  nombre 
de  gens  comme  l'homme  le  plus  inique,  le  plus  abo- 
minable, le  plus  atroce  de  France,  abusant  de  la  cré- 
dulité du  peuple,  le  jouant  et  voulant  duper  tout  à  la 
fois  les  sujets  et  le  monarque  ;  on  en  dit  hautement, 
chez  les  particuliers,  comme  en  public,  toutes  sortes 
d'horreurs. 

On  ajoute  que  ce  Prince  avait  voulu  faire  massacrer 
M.  de  La  Fayette  pour  mettre  à  sa  place  M.  de  Lauzun, 
écharper  M.  Bailly  pour  que  M.  de  Mirabeau  le  rem- 
plaçât, faire  périr  enfin  M.  Necker,  à  qui  on  ne  donne 
pas  de  successeur,  pas  plus  qu'on  ne  dit  pourquoi  le 
Prince  voulait  le  faire  dépêcher. 

On  assurait  encore  que  la  disette  des  farines  est  son 
ouvrage,  car  il  avait  tant  fait  qu'elles  manquaient,  ce 
qui  occasionnait  les  révoltes  favorables  à  son  dessein, 
que  ce  projet  était  d'abord  de  calomnier  les  Princes  qui 
avaient  émigré  puis  de  les  faire  déclarer  traîtres  à  la 
patrie,  ce  en  quoi  il  a  déjà  parfaitement  réussi.  Ensuite, 
de  déterminer  à  se  réfugier  à  Metz,  le  Roi,  la  Reine,  le 
Dauphin,  que  Monsieur  et  Madame  auraient  accompa- 
gnés. Paris  demeuré  alors  sans  souverain,  le  duc  d'Or- 
léans, resté  seul  prince  du  sang,  se  serait  fait  procla- 
mer régent  du  royaume  ;  et  la  régence  n'aurait  été 
qu'un  marche-pied  pour  parvenir  au  trône. 

On  raconte  que  Bourdier,  des  Variétés,  et  le  procu- 
reur Jourdain  ont  été  pendus  à  Bordeaux  pour  avoir  été 
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les  instigateurs  des  insurrections  survenues  dans  cette 
ville.  Ils  auraient  révélé  de  très  grands  secrets,  etM.le 
duc  d'Orléans  paraissait,  dans  leurs  dépositions,  être 
l'instigateur  des  troubles.  Les  piques,  dont  on  a  vu 
tout  à  coup  s'armer  la  populace,  avaient  été  forgées 
dans  ses  écuries  ;  il  avait  distribué  plusieurs  millions, 
soudoyé  des  brigands,  suborné  les  troupes  ;  ce  prince, 
en  un  mot,  serait  la  cause  principale  des  calamités  qui 
affligent  le  royaume. 

Les  partisans  du  Duc  demandent  à  ses  ennemis  des 
preuves  de  toutes  ces  inculpations  ;  ils  soutiennent 
qu'on  ne  saurait  en  produire,  que  tous  ces  bruits  sont 
faux,  que  la  jalousie  et  la  haine  des  princes  exilés  et 
des  «  petits  seigneurs  »  ont  inventé  ces  atroces  ca- 
lomnies ;  que  le  Prince  a  donné  des  preuves  non  équi- 
voques de  son  patriotisme,  qu'il  est  le  véritable  soutien 
de  la  liberté,  qu'il  n'a  fait  que  ce  qui  favorise  la  cause 
du  peuple  ;  qu'il  est  incapable  de  jouer  un  rôle  infâme, 
que  son  départ  n'a  point  été  forcé  et  qu'il  y  a  là-dessous 
une  grave  et  secrète  mission. 

Lorsqu'on  les  interroge  sur  cette  mission,  ils  répon- 
dent que  Son  Altesse  Royale,  de  même  que  le  Prince 
Henri  de  Prusse,  s'est  rendu  à  Londres,  au  nom  du  Roi 
son  maître,  pour  arranger  avec  le  Roi  d'Angleterre  les 
difficultés  du  Brabant. 

Les  gens  impartiaux  n'osent  se  prononcer  sur  ce 
voyage  ;  la  mission  leur  paraît  controuvée.  On  fait  ob- 
server à  ceux  qui  croient  qu'il  a  pu  songer  à  devenir 
roi  ou  même  régent,  que  ce  prince  n'a  pas  le  caractère 
réfléchi,  ferme  et  intrépide,  ce  vaste  génie  dont  sont 
doués  ceux  qui  conçoivent  d'aussi  ambitieux  projets. 
Attaché  à  l'argent,  cherchant  partout  le  plaisir,  ennemi 
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de  toute  sorte  de  gène,  le  duc  d'Orléans  ne  semble  pas 
né  pour  profiter  d'une  révolution,  à  plus  forte  raison, 
pour  la  faire  naître,  à  moins  que  les  Lauzun,  les  Arche- 
vêque de  Narbonne,  les  Mirabeau,  qui  l'entourent, 
n'aient  allumé  dans  son  âme  les  feux  de  l'ambition  dont 
les  leurs  sont  embrasées.  Les  personnes  les  plus  raison- 
nables pensent  que  le  discours  du  duc  d'Orléans  est  une 
suite  nécessaire  des  bruits  séditieux  qu'on  a  fait  courir 
depuis  quelque  temps  pour  rendre  ce  prince  odieux  et 
suspect  à  la  Nation.  Sa  résolution  lui  a  été  dictée  par 
la  prudence,  puisqu'il  risquait  beaucoup  en  restant  en 
France,  et,  ce  qui  semble  venir  à  l'appui  de  cette  asser- 
tion, c'est  que  ses  enfants  sont  toujours  à  Paris.  » 

«  Paris,  26  octobre  1789. 

((  Leurs  Majestés  ne  sont  pas  sorties  de  la  Capitale 
depuis  vingt  jours,  et  on  continue  à  travailler  aux  Tui- 
leries pour  les  rendre  habitables.  Le  corps  diploma- 
tique y  est  admis  deux  fois  par  semaine  pour  y  faire 
sa  Cour. 

Le  duc  d'Orléans  doit  avoir  continué  son  voyage 
pour  l'Angleterre.  Depuis  son  départ,  il  semble  que  les 
mouvements  populaires  ne  sont  plus  aussi  fréquents  et 
que  le  pain  est  plus  abondant.  La  disette  a  produit, 
mercredi  21,  une  nouvelle  scène  sanglante;  un  bou- 
langer établi  rue  de  la  Juiverie,  non  loin  de  l'Arche- 
vêché où  l'on  tient  actuellement  les  Etats  généraux^  a 
été  l'innocente  victime  de  la  populace,  par  suite  de  la 
vengeance  particulière  d'une  femme  à  laquelle  le  bou- 
langer s'était  lassé  de  faire  crédit.  Le  lendemain,  le  fort 
de  la  Halle  qui  avait  accroché  le  boulanger  à  la  lan- 
terne, a  été  pendu  à  son  tour;  cette  punition  a  vengé 
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tous  les  honnêtes  gens.  Sa  Majesté,  en  même  temps, 
a  donné  une  nouvelle  marque  de  la  'bonté  de  son  cœur 
en  envoyant  à  la  veuve  du  malheureux  négociant  de  la 
rue  de  la  Juiverie  un  secours  de  six  mille  francs  et  la 
promesse  d'avoir,  à  l'avenir,  soin  d'elle  et  de  ses  en- 
fants. 

Le  même  jour,  on  publiait  une  loi  martiale  qui,  es- 
père-t-on,  empêchera  désormais  ces  attroupements  dont 
les  suites  ont  été  si  funestes. 

Ceux  à  qui  les  émeutes  ne  procurent  aucun  avantage 
et  qui  voyaient  avec  douleur  la  ville  livrée  aux  brigands, 
et  qu'il  n'y  avait  aucune  sécurité  pour  la  vie  des  bons 
citoyens,  ceux  que  le  mot  seul  de  lantei^ne  fait  frémir 
d'horreur  et  qui,  dès  le  commencement  des  troubles, 
déclaraient  qu'une  semblable  loi  était  indispensable,  se 
flattent  de  voir  bientôt  reparaître  la  sécurité  personnelle, 
mais  ce  qui  va  ramener  encore  mieux  le  calme,  c'est  la 
I  romesse  d'une  récompense,  au  nom  de  l'Assemblée  na- 
tionale, à  quiconque  découvrira  les  auteurs  ou  les  com- 
plices des  projets  nuisibles  à  la  Nation.  L'impunité  est 
accordée  aux  complices  et  le  prix  de  leur  délation,  de 
cent  écus,  est  porté  à  mille  louis.  M.  de  Méréville  (1), 
fils  de  M.  de  Laborde  (2),  a  fait  présent,  l'autre  jour,  à 
l'Assemblée,  de  cinquante  mille  francs  pour  cet  objet. 

Le  secrétaire  de  M.  Augeard  (3)  a  voulu  en  profiter. 
Ce  fermier  général  a  été  arrêté  hier  et  amené  à  l'Hôtel 
de  Ville.  L'examen  de  ses  papiers  témoigne  contre  lui 
et  des  personnes  du  plus  haut  parage  en  sont  compro- 

(1)  Gardien  du  trésor  royal  et  banquier  de  la  cour;  mort  sur  l'é- 
chafaud. 

■l)  Jean-Joseph,  marquis  de  Laborde,  né  en  1724. 

(3;  Secrétaire  des  commandements  de  la  reine  Marie-Antoinette, 
mort  en  1805. 
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mises.  Son  procès  sera  vite  expédié,  car  l'Assemblée 
nationale  a  donné  au  Châtelet  la  faculté  de  juger  en 
dernier  ressort  et  sans  appel  un  grand  nombre  de 
causes.  La  loi  martiale,  le  bourreau  et  une  récompense 
aux  délateurs  sont  trois  moyens  dont  l'efficacité  et  les 
avantages  paraissent  certains. 

Les  journaux  nous  prédisent  toujours  quelque  mal- 
heur; on  vit  dans  des  transes  continuelles.  On  croit  le 
duc  d'Orléans  arrivé  à  Londres,  mais  on  doute  de  la 
réalité  de  sa  mission,  malgré  les  affirmations  de  M.  le 
duc  de  Liancourt.  Les  libelles  contre  ce  prince  sont  fré- 
quents. Il  vient  d'en  paraître  un  nouveau  sous  le  titre 
de  «  Domine  Salvum  fac  vegem  ».  Il  serait  grand 
temps  de  faire  cesser  la  publication  de  ces  écrits  incen- 
diaires !  » 

«  Paris,  2  novembre  1789. 

«  II  a  plus  de  vingt-cinq  jours  que  le  Roi  n'est  allé  à 
la  chasse,  ni  même  qu'il  n'est  sorti  de  la  ville.  Leurs 
Majestés  ne  quittent  pas  les  Tuileries,  où  elles  sont  vé- 
ritablement emprisonnées.  Le  Roi,  habitué  à  une  vie 
active,  paraît  souffrir  cruellement  du  repos  dans  lequel 
on  le  force  à  demeurer.  Il  est  impossible  de  voir  un  en- 
fant aussi  beau  que  le  Dauphin  ;  il  ne  menace  pas  de 
souffrir  de  l'état  de  langueur  dans  lequel  tomba  tout 
d'un  coup  son  frère  aîné. 

Mesdames  sont  toujours  au  château  de  Bellevue,  en 
attendant  que  l'appartement  qu'on  leur  prépare  au  pa- 
lais des  Tuileries  soit  terminé. 

L'arrivée  de  la  famille  royale  a  ramené  beaucoup  de 
voitures  et  de  mouvement.  Cependant,  l'émigration  est 
énorme.  Dans  le  seul  canton  de  Berne,  mande-t-on  au 
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comte  (TAffry,  on  compte  plus  de  trente  mille  Français. 
M.  le  comte  de  Mirabeau,  qu'on  ne  devrait  pas  voir 
siéger  parmi  les  représentants  de  la  Nation,  brave  im- 
punément l'opinion  publique  :  il  se  prépare  pourtant  un 
chemin  vers  le  ministère.  Un  de  ses  amis  a  publié  ré- 
cemment sa  vie  avec  son  portrait,  qui  est  fort  ressem- 
blant à  l'exception  près  que  le  graveur  n'a  pu  faire  sen- 
tir que  M.  de  Mirabeau  est  piqué  de  la  petite  vérole.  » 

«  Paris,  9  novembre  1789. 

«  Le  public  croit  M.  de  Mirabeau  animé  de  l'amour 
du  bien  et  le  couvre  d'éloges  et  d'applaudissements.  Le 
4  de  ce  mois,  les  spectateurs  du  Théâtre-Français, 
l'ayant  aperçu  dans  une  loge  de  face  aux  troisièmes, 
lui  prodiguèrent  leurs  acclamations. 

On  a  osé  représenter  une  tragédie  nouvelle  de 
M.  Ghénier  :  Charles  IX  ou  Les  Massacres  de  la  Saint- 
iJarlhélemy,  où  l'on  dit,  que  la  Nation  est  tout  et  le 
Roi  rien.  On  s'y  est  précipité,  les  billets  de  parterre, 
qui  valent  quarante-huit  sous,  sont  montés  jusqu'à  un 
louis. 

Le  baron  de  Bezenval  est  arrivé.  On  va  commencer 
son  procès.  » 

«  Paris,  16  novembre  . 

«  Le  Roi  n'est  pas  sorti  depuis  le  6  octobre.  Les 
portes  de  la  ville  sont  ouvertes  à  tout  le  monde  depuis 
trois  jours.  On  ne  pouvait,  depuis  longtemps,  sortir 
qu'en  montrant  un  laissez-passer  de  la  municipalité,  ce 
qui  était  une  grosse  difficulté. 

Mesdames  sont  toujours  à  Bellevue. 

La  salle  du  manège  ne  saurait  se  comparer  à  celle 
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de  Versailles  sous  aucun  rapport  ;  la  voûte,  très  épaisse 
et  d'une  courbure  peu  propre  à  répercuter  la  voix, 
diminuera  le  nombre  des  orateurs,  peu  d'entre  les  re- 
présentants de  la  Nation  ayant  les  poumons  du  comte 
de  Mirabeau. 

On  s'obstine  à  dire  que  le  duc  d'Orléans  sera  de  re- 
tour à  Paris  dans  peu  de  jours.  Selon  les  paris  faits,  il 
devrait  être  arrivé  hier  au  Palais-Royal.  Beaucoup  de 
personnes,  à  Londres,  sont  à  ses  trousses  et  épient  ses 
démarches.  Les  lettres  d'Angleterre  ne  lui  sont  pas  favo- 
rables et  marquent  que  le  Roi  lui  a  fait  une  réception 
très  froide.  » 

«  Paris,  23  novembre  1789. 

«  Le  Roi  se  prête  docilement  à  tout  ce  que  désire  la 
Nation;  la  Reine  a  montré  un  grand  courage  dans  les 
circonstances  critiques  où  elle  s'est  trouvée.  Leurs  Ma- 
jestés ne  sont  point  encore  sorties  de  l'enceinte  des 
Tuileries  et  on  craint  pour  la  santé  du  Roi  habitué  à  un 
exercice  violent.  Le  Dauphin  est  fort  et  robuste  pour 
son  âge,  c'est  un  très  bel  enfant.  Mesdames  continuent 
leur  séjour  à  Bellevue.  On  croyait,  ces  jours  passés, 
que  le  Roi  aurait  rappelé  ses  gardes  du  corps  ;  mais, 
pour  des  motifs  politiques,  leur  réintégration  n'aura 
pas  lieu  pour  le  moment. 

Nous  avons  assisté  hier  au  premier  interrogatoire  de 
M.  le  baron  de  Bezenval,  qui  a  eu  lieu  au  Châtelet,  sui- 
vant le  nouveau  code  criminel.  L'accusé  a  paru  dans  le 
prétoire  suivi  de  ses  amis,  le  maréchal  de  Ségur  (1),  le 
comte  de  Puisignieu,  le  baron  de  Roli,  capitaine  aux 

(1)  Ministre  de  la  guerre  en  1780;  maréchal  de  France  en  1783  ;  mort 
en  1801. 
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gardes-suisses,  etc.  Il  s'est  assis  sur  une  chaise  à  dos- 
sier, et  son  avocat  s'est  placé  à  la  droite  du  greffier. 
M.  Boucher  d'Argis  (1)  interrogeait  comme  rapporteur 
de  l'affaire.  M.  de  Bezenval  avait  son  maintien  ordinaire, 
cet  air  calme  et  serein  qu'il  porte  en  société  et  qui  paraît 
seulement  sur  le  visage  des  innocents.  Il  a  soixante- 
huit  ans,  est  grand  et  bel  homme.  Ses  cheveux  sont 
blancs. 

Le  spectacle  était  imposant  par  l'importance  de  la 
cause,  le  rang  de  l'accusé,  la  nouvelle  manière  déjuger, 
la  foule  des  spectateurs,  etc.  On  a  terminé  l'interroga- 
toire au  moment  où  le  prince  de  Lambesc,  traversant  le 
pont  tournant,  fit  main  basse  sur  le  peuple  qui  cherchait 
un  asile  dans  les  Tuileries.  Jusqu'à  présent,  M.  de 
Bezenval  paraît  innocent,  ce  qui  nous  a  paru  souveraine- 
ment déplaire  aux  assistants  qui  semblaient  animés  du 
double  sentiment  de  la  haine  et  de  la  vengeance. 

On  a  dénoncé  M.  le  maréchal  de  Broglie,  M.  Barentin, 
le  comte  de  Puységur,  M.  d'Autichamps.   » 

«  Paris,  30  novembre  1789. 

«  On  peut  dire  que  le  Roi  est  relégué  dans  son  palais 
et  privé  de  ses  gardes  du  corps;  depuis  son  arrivée  aux 
Tuileries,  il  n'en  est  plus  sorti. 

Des  gens  mal  intentionnés  ont  répandu  le  bruit  que 
le  duc  d'Orléans  devait  revenir  à  Paris,  mais  on  sait 
positivement  qu'il  a  acheté  une  maison  à  Londres. 

Le  pain  est  en  abondance,  le  calme  semble  revenu  au 
sein  du  peuple  de  Paris,  mais,  en  province,  il  règne 
toujours  une  grande  agitation. 

(1)  Conseiller  et  lieutenant  particulier  au  Châtelet. 
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L'influence  du  comte  de  Mirabeau  n'est  pas  aussi 
grande  qu'elle  l'a  été  jusqu'à  présent.  Tout  en  recon- 
naissant qu'on  lui  a  des  obligations  comme  ayant,  le 
premier  de  tous,  élevé  la  voix  contre  les  abus,  on  a  dé- 
masqué l'homme  et  on  l'a  reconnu  pour  être  le  fauteur 
des  révoltes  :  désormais,  on  sera  en  garde  contre  lui.  Il 
réunit  pourtant  tout  ce  qui  lui  reste  de  prépondérance 
dans  cette  Assemblée  pour  que  le  plan  de  M.  Necker  soit 
rejeté,  et  cependant  ce  plan  est  le  meilleur  de  tous  ceux 
qu'on  a  proposés  jusqu'à  ce  jour. 

Les  soupçons  que  la  conduite  de  M.  le  duc  d'Orléans 
avait  fait  naître  acquièrent  tous  les  jours  un  nouveau 
degré  de  certitude  :  un  grand  nombre  de  ses  partisans 
les  plus  zélés  sont  convaincus  qu'il  s'était  prêté  à  tous 
les  mauvais  conseils  des  Lauzun,  des  Mirabeau,  des 
Champfort  par  lesquels  ces  ambitieux  lui  donnaient 
l'envie  de  s'emparer  de  la  régence.  Beaucoup  de 
membres  de  l'Assemblée  sont  revenus  sur  son 
compte. 

La  première  liste  des  pensions  a  paru  et  le  public  l'a 
lue  avec  une  inconcevable  curiosité.  On  s'est  indigné  en 
y  voyant  figurer  69.000  francs  à  M.  Bertin,  des  parties 
casuelles  ;  70.000  à  M.  le  maréchal  de  Broglie  ;  80.000 
au  duc  de  Polignac  ;  24  000  au  marquis  de  Polignac  ; 
50.000  au  duc  de  Goigny  ;  60.000  à  M.  de  Miromesnil; 
43.000  à  M.  de  Galonné;  47.500  à  M.  Lenoir;  92.000 
au  baron  de  Breteuil  ;  64.000  au  prince  de  Montbarey  ; 
87.000  à  M.  de  Sartines. 

Le  Roi  ne  sort  qu'à  pied.  Il  a  été  déjeuner,  un  beau 
matin,  au  Luxembourg,  chez  Monsieur,  en  donnant  le 
bras  à  M.  d'Ormesson;  un  autre  jour,  il  a  été  avec  M.  de 
La  Fayette  voir  l'emplacement  de  la  Bastille,  en  redin- 
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gote,  avec  un  chapeau  rabattu.  Malgré  son  gros  ventre, 
le  Roi  marche  très  vite. 

On  rapporte  un  mot  très  touchant  de  Mgr  le  Dauphin  : 
on  lui  demandait  s'il  aimait  mieux  Paris  que  Versailles. 
«  Oui  sans  doute,  car  je  suis  à  présent  toujours  avec 
papa  et  maman.  »  Il  est  impossible  de  voir  un  plus  bel 
enfant. 

Mesdames,  tantes  et  sœur  du  Roi,  ont  juré  de  ne  plus 
remettre  les  pieds  à  Versailles.  Il  paraît  que  ni  le  Roi, 
ni  la  Reine,  ni  aucun  membre  de  la  famille  royale  n'y 
retourneront  à  demeure.  On  prétend  même  qu'on  va 
transporter  h  Paris  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  précieux 
dans  le  château  et  dans  les  jardins.  Ainsi,  Versailles 
va  être  ruiné,  puisque  les  habitants  ne  subsistaient  que 
par  les  bienfaits  de  la  Cour.   » 

«  Paris,  7  décembre  1789. 

«  Je  ne  saurais  aujourd'hui  donner  de  meilleures  nou- 
velles de  ce  malheureux  pays,  que  l'on  peut  regarder 
comme  ruiné  et  perdu  pour  bien  des  années.  «  Le  Sénat 
auguste,  »  c'est-à-dire  les  représentants  de  la  Nation, 
qui  ont  pris  ce  titre  modeste,  au  lieu  de  restaurer  la 
France,  l'ont  conduite  au  précipice.  Tout  est  bouleversé, 
personne  n'est  satisfait,  l'argent  se  cache,  il  n'y  a  plus 
de  commerce,  le  trésor  royal  est  à  sec.  La  place  de 
Paris  est  tombée  dans  un  tel  discrédit  chez  les  étran- 
gers, que  l'on  paie  actuellement  à  Livourne  109  au  lieu 
de  97,  et  à  Londres  26  au  lieu  de  19,  car  les  étrangers 
redoutent  la  banqueroute.  Nous,  cependant,  ne  la  croyons 
pas  possible,  car  l'Assemblée  nationale  a  trop  souvent 
et  trop  solennellement  déclaré  qu'une  banqueroute  cou- 
vrirait la  Nation  d'une  ignominie  éternelle... 
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Lorsque  M.  Necker,  après  son  rappel,  vint  dernière- 
ment à  l'Hôtel  de  Ville,  tout  le  monde  ôtait  son  chapeau. 
Un  paysan,  seul,  le  regardait,  restant  couvert.  Un 
homme  du  peuple  lui  dit  de  se  découvrir  :  le  rustre  con- 
tinue à  fixer  le  ministre  et  hausse  les  épaules.  L'homme 
va  pour  le  gronder,  lorsqu'un  portefaix  l'en  empêche  par 
ces  mots  :  «  Laisse-le  en  paix.  Ne  vois-tu  pas  que  c'est 
un  aristocrate.  »  Le  ministre  des  Finances  ne  cesse  d'ex- 
poser la  déplorable  situation  de  l'administration,  mais 
ces  messieurs  les  députés,  au  lieu  de  s'occuper  d'un 
objet  aussi  important,  perdent  leur  temps  en  bagatelles, 
et,  même  pour  celles-ci,  ne  sont  pas  d'accord  entre  eux. 

Demain,  la  Cour  prendra  le  deuil  pour  deux  mois,  à 
l'occasion  de  la  mort  de  l'archiduchesse  Marianne- 
Josèfe-Jeanne-Antoinette  de  Lorraine,  abbesse  du  cha- 
pitre noble  d'Inspruck.  Dans  le  règlement  de  ce  deuil, 
on  ne  parle  ni  de  boucles,  ni  d'épées  blanches  ;  c'est  que 
l'argent  est  proscrit  de  l'habillement  et  des  tables.  Nous 
croyons  même  que  la  Ville  ne  portera  pas  le  deuil,  vu 
que  les  journaux  et  surtout  l'Observateur,  ont  prétendu 
que  cela  ferait  du  tort  au  commerce,  et  que  tous  les 
bons  citoyens  ne  prendront  pas  un  costume  qui  sera  le 
symbole  caractéristique  des  aristocrates.  On  met  ce  mot 
à  toute  sauce  et  ce  qu'il  y  a  de  plaisant,  c'est  que  les 
gens  du  commun  se  le  jettent  à  la  tète.   » 

«  Paris,  14  décembre  1789. 

«  Il  règne  dans  les  provinces  une  grande  agitation  et 
l'on  craint  qu'à  l'arrivée  du  printemps  il  éclate  quelque 
coup  de  foudre.  On  en  voit  la  cause,  mais  on  ne  peut 
en  deviner  les  effets. 

On  ne  reparle  plus  du  retour  de  M.  le  duc  d'Orléans 
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et  on  sait  qu'il  a  acheté  à  Londres  un  terrain  pour  se 
bâtir  un  palais. 

Le  Roi  continue  à  habiter  les  Tuileries,  sans  jamais 
en  sortir.  Je  suis  bien  persuadé  de  la  part  que  prennent 
nos  souverains  aux  tristes  événements  qui  affligent  leurs 
parents,  auxquels  je  n'ai  pas  manqué  de  manifester 
tous  les  sentiments  d'attachement  vif  et  sincère  des 
royaux  infants.  » 

«  Paris,  21  décembre  1789. 

«  Quoique  le  Roi  continue  à  mener  une  vie  sédentaire, 
sa  santé  n'en  paraît  nullement  altérée.  S.  M.  la  Reine 
s'étant  foulé  le  pied  n'a  pas  reçu,  jeudi,  le  corps  diplo- 
matique qui  s'était  rendu  aux  Tuileries  pour  lui  faire 
sa  cour. 

Le  vicomte  de  Mirabeau  a  eu  une  dispute  avec  le  duc 
de  Liancourt,  et  celui-ci  lui  a  envoyé  un  cartel.  M.  de 
Maubourg  (1),  Dauphinois,  a  su  la  nouvelle,  et  ayant 
eu  une  querelle  du  même  genre,  il  y  a  deux  ou  trois 
mois,  avec  le  vicomte,  il  lui  a  demandé  la  priorité,  lui 
remontrant  que  si  sa  personne  n'était  pas  sacrée  pour 
M.  de  Liancourt,  elle  ne  devait  pas  l'être  non  plus  pour 
M.  de  Maubourg.  Le  Vicomte  a  été  blessé,  mais  légè- 
rement, et  se  battra  bientôt  au  pistolet  avec  son  autre 
adversaire.  Il  est  marqué  de  coups  d'épée,  car  il  a  eu 
de  nombreuses  affaires  d'honneur,  et  comme  il  est  très 
gros,  on  dit  de  lui  qu'on  peut  le  larder  partout.  Son 
frère,  le  comte,  n'a  reçu  en  apanage  que  l'esprit  ;  le 
courage  est  échu  tout  entier  au  vicomte  de  Mirabeau, 

(1)  Marie-Charles-César,  comte  de  Latour-Maubourg,  né  en  1758  ; 
ami  intime  de  La  Fayette  avec  qui  il  échangea  une  célèbre  correspon- 
dance ;  mort  en  1831,  à  Paris. 
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aussi    assure-t-il   plaisamment  qu'il  reçoit    pour  tous 
deux  et  qu'il  donne  seulement  pour  son  compte.  » 

«  Paris.  28  décembre  1789. 

«  Le  Roi  n'est  pas  encore  sorti  de  l'enceinte  des  Tui- 
leries. La  Reine,  guérie  de  son  mal  de  pieds,  a  reçu 
hier  le  corps  diplomatique  ;  Mesdames,  tantes  du  Roi, 
sont  attendues  au  palais  des  Tuileries. 

N'ayant  pas  reçu  l'ordre  de  faire  part  à  la  Cour  de  la 
mort  de  la  Princesse  Louise,  je  n'ai  pas  cru  devoir  la 
notifier.  Le  Roi  en  a  parlé  à  l'ambassadeur  d'Espagne; 
à  moi,  il  n'en  a  rien  dit. 

Les  travaux  de  l'Assemblée  vont  très  lentement  et  il 
paraît  que  le  public  n'est  pas  satisfait. 

On  s'occupe  beaucoup  de  l'admission  des  Juifs  aux 
droits  de  citoyens.  On  allègue  toutes  sortes  de  raisons 
religieuses,  morales  et  politiques,  mais  l'Assemblée  a 
renvoyé  à  un  terme  indéterminé  la  décision  de  cette 
cause.  Elle  demande  une  longue  discussion,  ayant  de 
vieux  préjugés  à  vaincre,  qui,  tous,  parlent  contre  les 
Juifs. 

Une  gazette  avait  dénoncé  un  complot  à  la  tête  du- 
quel aurait  été  Monsieur,  frère  du  Roi.  Ce  prince 
s'est  rendu  avant-hier  à  l'Hôtel  de  Ville  incognito,  ou, 
plutôt,  accompagné  de  son  capitaine  des  gardes,  de 
celui  de  ses  gardes-suisses  et  de  son  premier  gentil- 
homme, le  vicomte  de  Virieu.  M.  Bailly  et  M.  de  La 
Fayette  ont  été  l'y  recevoir.  Le  maire,  chose  qui  a 
surpris,  a  pris  place  à  la  droite  du  Prince  et  celui-ci 
s'est  assis  dans  le  fauteuil  à  gauche.  Il  a  récité  par 
cœur  un  charmant  discours  dans  lequel  il  n'a  pris 
d'autre  qualification  que  celle  de  citoyen  de  la  ville  de 

il 
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Paris,  et  fait  voir  que  M.  de  Favras  n'avait  rien  eu  à 
démêler  avec  lui  depuis  des  années,  que  le  Prince  avait 
seulement  permis  qu'on  s'adressât  à  lui  pour  avoir  deux 
millions  qui  devaient  servir  à  payer  sa  Maison.  Il  ter- 
mina son  discours  en  demandant  grâce  pour  les  cou- 
pables qu'on  a  arrêtés  et  au  nombre  desquels  est  M.  de 
Favras. 

Il  est  incroyable  de  voir  combien  il  se  débite  de  faus- 
setés et  combien  on  en  imprime.  Aussi  faut-il  se 
mettre  en  garde  contre  les  périodiques,  dont  on  est 
journellement  inondé  ! 

Le  théâtre  des  Bouffons  a  suspendu,  le  24,  ses 
opéras,  la  Cour  ayant  besoin  du  théâtre  des  Tuileries. 
Ce  genre  de  spectacle  a  pris  et  la  musique  française  ne 
psut  que  gagner,  si  le  goût  de  la  musique  italienne  se 
propage.  » 
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«  Paris,  4  janvier  1790. 

«  On  est  en  train  de  traduire  dans  toutes  les  langues 
un  livre  diabolique,  sorte  de  catéchisme  national,  des- 
tiné à  être  répandu  dans  tous  les  pays,  pour  soulever 
les  peuples  contre  leurs  souverains.  Mon  devoir  est 
d'en  prévenir  V.  E.  Quand  je  saurai  positivement  le 
titre  de  ce  livre  infernal  et  le  nom  de  l'auteur,  je  ne 
manquerai  pas  de  l'en  informer. 

Mesdames,  tantes  du  Roi,  habitent  en  ce  moment  le 
palais  des  Tuileries,  d'où  le  Roi  n'est  pas  encore  sorti. 
Toute  la  famille  royale  jouit  d'une  parfaite  santé  ;  deux 
fois  la  semaine,  le  matin,  elle  reçoit  le  corps  diploma- 
tique, et  deux  fois  par  semaine  aussi,  il  y  a  jeu  dans 
F  appartement  de  la  Reine. 

On  travaille  avec  ardeur  au  château  pour  le  rendre 
habitable,  car,  ayant  été  abandonné  par  la  Cour  depuis 
deux  siècles  à  peu  près,  il  y  a  d'immenses  réparations 
à  y  faire.  Quand  la  grande  galerie,  qui  est  la  plus 
longue  certainement  qui  existe  en  Europe,  —  car  elle  a 
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près  d'un  quart  de  mille  de  long,  —  sera  terminée,  cela 
offrira  un  coup  d'œil  vraiment  rare. 

La  présidence  de  M.  Desmeuniers,  député  de  Paris 
(et  censeur  royal,  charge  qui  a  été  supprimée),  vient 
d'être  ridiculisée  dans  une  petite  pièce  en  un  acte  qu'on 
a  donnée  aux  Français  le  premier  jour  de  l'an  et  qui  a 
pour  titre  :  «  Epirnénide  ou  les  étrennes  nationales, 
pièce  analogue  aux  circonstances  actuelles.  » 

La  procession  des  Cordons  bleus  a  eu  lieu  avant 
hier  ;  messieurs  de  l'Assemblée  nationale  voulaient  y 
assister  en  corps.  On  leur  a  fait  observer  que  la  cha- 
pelle était  trop  petite  ;  ils  ont  répondu  qu'ils  se  presse- 
raient, qu'ils  s'appuieraient  les  uns  sur  les  autres  ;  on 
leur  a  répondu  que  cela  ne  se  pourrait  pas,  que  cela 
était  de  toute  impossibilité,  puisqu'ils  ne  peuvent  pas  se 
supporter. 

M.  Duport  s'est  fait  remarquer  avant-hier,  dans  la 
séance,  par  son  affectation  à  ne  jamais  prononcer  le 
nom  du  Roi;  jusqu'à  dire  «  la  maison  du  Pouvoir  exé- 
»  cutif,  »  au  lieu  de  «  maison  de  Sa  Majesté.  »  Les 
courtisans  qui  sont,  en  France  surtout,  gais  et  persi- 
fleurs, n'ont  pas  manqué  de  tirer  parti  de  ce  mot.  Au- 
jourd'hui, au  dîner  du  Roi,  la  foule  était  grande,  et  telle 
que  les  valets  de  pied  ne  pouvaient  arriver  à  la  table 
avec  les  plats.  Un  plaisant  s'est  écrié  :  «  De  grâce, 
»  messieurs,  faites  place,  car  sans  cela,  le  Pouvoir  exé- 
»  cutif  ne  pourra  pas  dîner.  » 

On  arrête  tous  les  jours  du  monde  ;  l'affaire  de  M.  de 
Favras  semble  s'embrouiller  de  plus  en  plus.  Monsieur 
a  jugé  à  propos  d'adresser  à  l'Assemblée  une  lettre 
dans  laquelle    ce   prince  témoigne  le  désir  de  voir  son 
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innocence  rendue  manifeste  aux  yeux  des  représentants 
de  la  nation.  Il  prie  en  même  temps  le  président  de  lire 
aux  députés  le  discours  que  lui-même  a  prononcé  devant 
la  Commune  de  Paris.  Ce  Favras  est  marquis  et  marié 
à  une  princesse  d'Anhalt.  Bien  des  gens  assurent  que 
cette  prétendue  princesse  est  une  fille. 

Si  Ton  en  croit  tout  ce  qui  est  imprimé,  M.  le  comte 
d'Artois  est  en  marche  ou  y  était  tout  à  l'heure,  avec 
quarante  mille  hommes  de  troupes  sardes  :  il  allait  en- 
trer dans  Paris  sur  trois  colonnes.  On  devrait  savoir, 
cependant,  que  le  Roi  de  Sardaigne(l)  n'a,  à  sa  solde, 
que  vingt-cinq  mille  hommes,  tout  au  plus. 

Si  on  lit  encore  les  feuilles  périodiques,  on  y  trouve 
que  Monsieur  et  la  Reine  étaient  à  la  tête  de  ce  nouveau 
complot  et  que  ce  complot  existait,  puisqu'on  en  tenait 
tous  les  fils.  On  en  voulait,  sans  contredit,  à  M.  de  La 
Fayette,  puisque  lundi  dernier,  une  sentinelle  de  la  garde 
nationale  du  Marais  a  été  trouvée  le  matin,  couchée 
par  terre,  blessée  d'un  coup  de  poinçon,  ayant  auprès 
d'elle  un  billet  dans  lequel  étaient  tracés  ces  mots 
en  écriture  moulée  :  «  Va  devant,  et  attends  La 
»  Fayette.  » 

Ce  fait  a  été  concluant  pour  ceux  qui  admettaient 
l'existence  d'un  complot.  On  a  découvert  pourtant,  de- 
puis, que  le  soldat  s'était  blessé  lui-même  pour  attirer 
sur  lui  les  regards  du  commandant  général  et  en  obtenir 
un  avancement  ou  une  gratification.  Gela  arriva  déjà 
du  temps  de  Louis  XV  à  un  de  ses  gardes  du  corps  qui 
se  blessa  lui-même,   étant  en  faction  à  la  porte  de  la 

(1)  Victor-Amédée  de  Savoie,  né  en  1726  ;  roi  de  Sardaigne 
en  1773.  Il  était  frère  de  la  comtesse  de  Provence  et  de  la  comtesse 
d'Artois. 
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chambre  du  Roi  et  dit  ensuite  qu'il  avait  été  ainsi  mal- 
traité par  des  gens  qui  avaient  tenté  de  pénétrer  dans 
l'appartement. 

Le  nombre  des  mécontents  contre  les  actes  de  l'As- 
semblée augmente  tous  les  jours.  Les  marchands  se 
plaignent  hautement  ;  les  rues  de  Paris,  les  églises,  les 
péristyles  des  théâtres  sont  jonchés  de  pauvres,  de 
mendiants.  On  ne  trouve  point  d'argent  pour  changer 
un  billet  de  caisse  de  mille  livres  contre  un  sac  d'écus  ; 
et  pour  cette  opération,  il  faut  donner  vingt  francs 
d'agio  et  même  jusqu'à  un  louis. 

La  décision  sur  l'affaire  de  M.  de  Bezenval  ap- 
proche et  l'on  croit  généralement  qu'il  sera  ac- 
quitté .   » 

«  Paris,  11  janvier  1790. 

«  La  famille  royale  se  trouve  en  bonne  santé,  quoique 
séquestrée  dans  le  château  des  Tuileries.  On  travaille 
avec  ardeur  à  restaurer  cette  antique  demeure  de  nos 
rois  qui,  avec  le  temps  et  une  forte  dépense,  deviendra 
magnifique. 

Il  vient  de  paraître  une  comédie  plaisante  qui  a  pour 
titre  :  «"La  Journée  des  Dupes.  »  Bailly,  La  Fayette, 
Mirabeau,  Chapellier,  Malo,  Alexandre  de  Lameth, 
Mathieu  de  Montmorency,  un  député  dont  le  nom  a 
pour  anagramme  «  Gatepane  (1),  »  M.  de  Lapérouse,  et 
un  sauvage  nommé  Oparia,  sont  les  acteurs  de  cette 
pièce  qui  est  l'exposé  véritable  de  tout  ce  qui  s'est  passé 
depuis  quelque  temps,  mais  la  vérité  blesse  toujours. 

(1)  Il  est  fait  allusion  ici  au  comte  de  Castellane,  député  de  la 
noblesse  de  Châteauneuf.  L'anagramme,  on  le  voit,  est  loin  d'être 
exact. 
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Cette  brochure  se  vend,  pour  ainsi  dire,  sous  le  man- 
teau. A  l'arrivée  en  France  de  M.  de  Lapérouse,  on  l'en- 
vironne, on  lui  crie  :  «  A  bas  la  cocarde  blanche,  »  on 
lui  arrache  son  chapeau,  ainsi  que  ses  boucles  et  son 
épée  d'argent  qu'on  dit  porter  à  la  Monnaie  ;  on  l'oblige 
à  crier  «  Vive  la  nation,  »  sans  quoi  on  l'accrochera  à  la 
lanterne. 

Ce  navigateur,  pressé  par  le  peuple,  étourdi,  aba- 
sourdi par  ses  hurlements,  au  lieu  de  prononcer  «vive 
la  nation  »  crie  :  «  Vive  la  lanterne  !  »  On  finit  par  le 
pendre  et  Oparia,  à  qui  on  avait  fait  une  magnifique 
description  de  la  France,  se  sauve  d'un  pays  qui  a  ou- 
blié tous  les  sentiments  généreux  dont  il  faisait  parade 
avant  le  14  juillet  1789.  » 

«  Paris,  18  janvier  17^0. 

<(  La  dernière  semaine,  il  n'y  a  lien  eu  d'important. 
Quelques  tumultes  seulement  ont  éclaté  à  Versailles 
et  dans  quelques  localités  où  la  population,  n'étant  pas 
habituée  à  être  armée,  est  devenue  indocile,  arrogante 
et  injuste. 

De  tous  côtés,  on  entend  dire  que  les  paysans  coupent 
les  bois,  font  de  la  contrebande,  commettent  toute  es- 
pèce de  vols  et  troublent  ainsi  la  tranquillité  publique. 
Par  contre,  l'Assemblée  nationale  rend  quotidiennement 
des  décrets  pour  lesquels  on  n'a  ni  l'obéissance,  ni  la 
soumission  voulues. 

Je  n'ai  pu  encore  trouver  le  catéchisme  national 
dont  j'ai  parlé  dans  mon  avant-dernière  dépêche  et  je 
n'ai  pu  découvrir  s'il  a  été  traduit  en  italien. 

L'Assemblée  nationale  sent  les  inconvénients  de  la 
licence  de  la  presse,  mais  elle  n'a  pu,  jusqu'à  présent, 
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y  mettre  un  frein.  Ces  folliculaires,  à  la  tête  desquels 
est  le  directeur  de  Y  Ami  du  Peuple,  un  certain 
M.  Marat,  attaquent  la  réputation  de  tous  les  gens  de 
bien.  Ce  journal  a  osé  dire  que  M.  Boucher  d'Argis 
avait  été  gagné  par  le  baron  de  Bezenval  et  cherchait  à 
le  faire  déclarer  innocent.  Cette  calomnie  a  failli  coûter 
la  vie  à  ce  magistrat  ;  la  populace,  qui  veut  la  tête  de 
M.  de  Bezenval,  frémit  de  rage  lorsque  les  témoins 
n'ont  rien  à  déposer  contre  l'accusé.  Elle  ne  put  la  con- 
tenir en  entendant  les  louanges  de  cet  officier  dans  la 
bouche  du  curé  de  Courbevoie  et  cria  :  «  A  la  lan- 
»  terne,  le  témoin,  le  juge  et  l'accusé.  »  Mardi  même, 
on  voulut  forcer  les  portes  du  Châtelet  pour  s'em- 
parer, disait-on,  de  M.  de  Bezenval  et  de  M.  de  Fa- 
vras. 

M.  Boucher  d'Argis  s'est  présenté  vendredi  à  la  mu- 
nicipalité, pour  se  justifier  et  demander  une  réparation 
des  injures  de  M.  Marat.  Ce  dernier  se  trouvait  là  et 
le  magistrat  l'a  apostrophé  et  montré  au  doigt,  comme 
jadis  Cicéron  désigna  Catilina.  La  municipalité  ainterdit 
à  M.  Marat  et  à  son  imprimeur  de  faire  paraître  leur 
journal.  Cet  arrêté  a  été  affiché  et  lu  au  prône  et,  cepen- 
dant, on  criait  hier  au  Palais-Royal  :  «L'ami  du  peuple, 
»  messieurs,  voilà  le  grand  ami  du  peuple.  » 

On  a  couronné,  le  même  jour,  le  jeune  Anglais  de 
dix-huit  ans  qui  eut  le  courage  d'arracher  des  mains  de 
la  populace  de  Yernon  le  maire  qu'elle  traînait  à  la  lan- 
terne, parce  que  des  malveillants  l'accusaient  d'avoir 
accaparé  des  grains.  On  a,  à  cette  occasion,  renouvelé 
l'usage  des  Romains  ;  on  lui  a  décerné  une  couronne  ci- 
vique, ainsi  qu'une  épée  sur  laquelle  était  gravé  : 
«  Donné  par  la  municipalité  de  Paris  à  un  Anglais  pour 
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)>  avoir  sauvé  la  vie  à  un  Français,  l'an  1789.  »  Gelt'3 
scène  a  fait  verser  des  larmes  d'émotion  au  jeune  homme 
et  à  toute   l'Assemblée. 

Le  procès  de  M.  de  Favras  fait  beaucoup  de  bruit. 
Jusqu'à  ce  moment,  rien,  dans  son  interrogatoire,  ne 
compromet  Monsieur,  frère  du  Roi  ;  sans  pouvoir  se 
prononcer  avec  assurance  sur  ce  que  Favras  avait  formé 
un  véritable  complot,  et  même  trois,  en  voyant  l'impos- 
sibilité d'exécuter  les  deux  premiers,  on  semble  être 
d'accord  pour  le  traiter  d'escroc  et  d'intrigant. 

Le  premier  projet,  d'après  les  dépositions  de  M.  Ivo- 
cati,  lieutenant  aux  gardes  françaises,  et  celles  d'un 
sieur  Morel,  recruteur,  avait  été  formé  dès  le 
17  juillet.  On  devait  racoler  des  hommes  de  bonne  vo- 
lonté pour  protéger  et  assurer  le  voyage  du  Roi  à  Metz. 
Le  second  complot,  plus  compliqué,  n'a  été  tramé  que 
lorsque  le  Roi  a  été  ramené  à  Paris  :  on  devait  égorger 
MM.  Necker,  Bailly,  de  La  Fayette,  etc.,  pénétrer  dans 
les  Tuileries  et  emmener  le  Roi,  sous  l'escorte  de  douze 
cents  cavaliers  et  de  sept  à  huit  mille  Suisses,  à  Saint- 
Denis,  Là,  vingt  mille  hommes,  arrivés  quelque  temps 
auparavant,  auraient  reçu  le  souverain. 

Le  troisième  projet  ne  diffère  du  second  qu'en  ce 
qu'il  fait  assassiner  séparément  les  divers  personnages 
désignés  et  que  les  Champs-Elysées  n'auraient  plus 
été  le  lieu  du  rendez-vous  des  douze  cents  cavaliers, 
vu  l'impossibilité  d'une  semblable  réunion,  sans  que 
l'alarme  en  fût  aussitôt  répandue  dans  Paris.  La  réu- 
nion des  troupes  se  serait  opérée  à  Péronne,  sous  le 
prétexte  qu'on  les  avait  enrôlées  pour  le  Brabant  et 
elles  auraient  protégé  l'évasion  du  Roi.,  conjointement 
avec  douze  mille  Allemands  que  les  Electeurs  devaient 
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fournir  et  quelques  Piémontais.  L'exposé  de  ces  ac- 
cusations suffit  pour  les  faire  révoquer  en  cloute,  mais 
on  croit  tout  et  la  croyance  est  en  proportion  de  l'in- 
vraisemblance. » 

«  Paris,  25  janvier  1790. 

«  Madame  Victoire  a  été  légèrement  indisposée  ; 
mais,  maintenant,  elle  est  parfaitement  rétablie.  Le 
ministre  des  Finances  a  été  menacé  tout  dernièrement 
d'une  hydropisie  de  poitrine  ;  on  dit  qu'il  se  trouve  un 
peu  mieux,  mais  toute  crainte  n'est  pas  encore  dissipée 
à  son  sujet. 

Le  Catéchisme  National,  dont  je  vous  ai  parlé  dans 
mes  précédentes  dépêches,  n'est  pas  encore  traduit  en 
italien;  mais  il  l'est  en  espagnol.  Si  je  puis  m'en  pro- 
curer un  exemplaire  en  français,  je  ne  manquerai  pas 
de  l'expédier  à  Votre  Excellence. 

Les  désordres  causés  par  l'anarchie  qui  désole  ce 
pays  sévissent  partout  et  font  de  tels  progrès,  que  l'on 
craint  fort  que  la  populace  soulevée  ne  veuille  plus  se 
soumettre  aux  lois. 

On  parlait,  il  y  a  quelques  jours,  d'un  changement 
dans  le  ministère.  Ce  bruit  ne  s'est  pas  confirmé. 

On  annonce  toujours  des  dons  patriotiques;  les 
Français  établis  à  Gonstantinople  ont  envoyé  le  leur, 
mais  tous  ces  dons  réunis  n'excèdent  pas  la  somme  de 
sept  à  huit  millions  et,  malgré  la  vaisselle  qu'on  ap- 
porte en  outre  à  l'Hôtel  des  Monnaies,  pour  la  contri- 
bution du  quart,  on  ne  voit  point  de  numéraire.  Il  est 
d'une  rareté  telle  que,  pour  changer  des  billets  de  caisse, 
il  faut  payer  au  moins  2  pour  100.  La  confiance  dis- 
paraît par  cet  agio  et  l'on  ne  voit  pas  comment  l'Assem- 
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blée  s'y  prendra  pour  empêcher  l'un  et  rétablir  l'autre. 
Il  paraît  qu'à  Londres  on  voit  beaucoup  de  gros 
écus  de  France  qui,  auparavant,  lorsqu'ils  étaient  bien 
usés,  y  avaient  cours,  se  confondant  alors  avec  les 
Crowns.  A  la  disette  des  farines  a  succédé  la  pé- 
nurie des  espèces.  La  première  a  été  de  courte  durée  ; 
la  seconde,  tirant  sa  source  du  discrédit,  de  la  défiance 
et  de  la  crainte,  nous  menace  de  persévérer. 

On.  a  voulu  arrêter  M.  Marat,  directeur  de  Y  Ami 
du  Peuple.  Les  Cordeliers  s'y  ont  opposés.  Tout 
vendredi,  on  a  vu  dans  le  quartier  Saint- Jacques  des 
patrouilles  circuler  et  de  la  cavalerie  s'établir  dans  les 
rues.  Les  pourparlers  ont  été  inutiles  et  on  a  vainement 
envoyé  une  députation  à  l'Assemblée  nationale.  Le 
médecin  Marat  s'est  sauvé  ;  on  n'a  saisi  que  son  impri- 
merie. Le  lendemain  de  cette  affaire,  le  club  des  Corde- 
liers l'a  admis  dans  son  sein. 

Des  folliculaires  ont  su  profiter  de  la  publication  du 
Livre  rouge,  qui  contient  la  liste  des  pensions  secrètes, 
pour  imprimer  un  libelle  infâme,  dont  les  caractères  et 
la  couverture  sont  rouges.  L'auteur  y  déchire  impitoya- 
blement la  réputation  d'une  foule  de  gens.  » 

«  Paris,  1er  février  1790. 

«  Personne,  ici,  ne  veut  obéir;  la  haine  du  peuple 
contre  le  clergé  et  la  noblesse  grandit  encore.  En  Bre- 
tagne, les  paysans,  excités  par  les  avocats,  les  procu- 
reurs et  autres  démocrates  ont,  de  nouveau,  pillé  les 
maisons  des  nobles  et  particulièrement  celles  des 
membres  du  Parlement.  Enfin,  il  n'y  a  plus  d'espoir  de 
préserver  ce  beau  royaume  de  l'influence  funeste  de  ses 
ennemis,  si  bien  secondés  par  les  traîtres  qu'il  renferme 
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dans  son  sein.  Il  y  a  lieu,  par  contre,  de  redouter  que, 
par  suite  d'une  révolution  si  pernicieuse  à  la  France, 
elle  ne  doive  soutenir  une  guerre  qu'elle  n'est  pas  en 
état  d'entreprendre,  ne  pouvant,  en  ce  moment,  résister 
aux  forces  des  Anglais  (1). 

Dès  les  premiers  temps  de  l'Assemblée  nationale,  on 
s'était  élevé  contre  M.  le  comte  de  Mirabeau,  qu'on 
avait  soupçonné  de  porter  ses  vues  contre  le  minis- 
tère. «  Il  attaque,  disait-on,  tous  les  ministres  pour 
le  devenir  lui-même.  Il  ne  faut  qu'une  telle  place  pour 
enchaîner  ce  dogue  féroce.  »  On  aurait,  dès  lors,  senti 
la  nécessité  d'interdire  aux  représentants  de  la  Nation, 
durant  leur  législature,  toute  fonction  publique  pour 
les  mettre,  par  là,  à  l'abri  de  la  corruption  de  la  Cour, 
vice  qu'on  reproche  au  gouvernement  anglais  et  qui  a 
convaincu  les  législateurs  actuels  de  la  France  que  le 
meilleur  moyen  de  s'en  garantir  était  de  ne  former 
qu'une  seule  Chambre.  L'expérience  décidera  sur  cette 
question. 

Les  Juifs  de  Bordeaux  et  les  Israélites  connus  sous  la 
dénomination  d'Espagnols,  Portugais  ou  Avignonnais, 
jouiront,  dès  à  présent,  de  tous  les  droits  de  citoyens 
actifs,  tant  qu'ils  en  auront  les  qualités  requises.  On 
espère  que  les  Juifs  d'Alsace  et  de  Lorraine  obtien- 
dront incessamment  une  semblable  faveur,  du  moins  le 
croit-on  pour  leur  sûreté  personnelle,  car  les  premiers 
surtout,  sont  en  exécration  dans  leur  province.  Ceux  de 
Bordeaux,  au  contraire,  jouissent  de  l'estime  générale. 

(1.  Dès  le  mois  de  septembre  1789,  les  gens  informés  prévoyaient 
l'immixtion  de  l'Angleterre  dans  les  affaires  intérieures  de  la  France. 
Voir,  à  ce  sujet,  V Europe  et  la  Révolution  française  par  M.  Sorel, 
t.  U,  circa  p.  30  et  les  quatre  notes  de  cette  page. 


année  1790  173 


Une  autre  question,  plus  épineuse  encore,  s'agite  en 
cet  instant.  «  Faut-il  rendre  la  liberté  aux  nègres?  » 
D'après  les  droits  de  l'homme,  la  question  est  résolue; 
les  hommes  étant  tous  égaux,  doivent  être  tous  libres. 

L'affaire  de  M.  de  Bezenval  semble  entièrement  ter- 
minée. Il  est  sorti  des  prisons  du  Châtelet  et  est  re- 
tourné habiter  son  hôtel,  rue  de  Grenelle  Saint-Germain, 
le  vendredi  29,  à  10  heures  du  soir.  On  a  eu  soin, 
cependant,  de  ne  pas  prévenir  le  public  du  jour  où 
l'arrêt  serait  prononcé  et  la  sentence  a  été  rendue  à 
huis  clos.  La  décision  a  été  qu'il  n'y  avait  pas  même 
lieu  à  un  décret  de  prise  de  corps,  à  un  simple  assigné 
pour  être  entendu.  On  ignore  toutefois  si  le  comité  des 
recherches  de  la  ville  et  l'accusé  lui-même  n'ont  pas 
envie  de  se  pourvoir  au  civil.  Il  semble  que  le  parti  le 
plus  sage  que  puisse  prendre  M.  de  Bezenval  est  de 
quitter  la  France,  car  le  peuple  pourrait  bien,  ameuté 
par  les  séditieux  et  les  ennemis  de  cet  officier, 
retrouver  encore  toute  sa  rage  et  sa  férocité. 

Il  paraît  sûr  que  M.  de  Favras  sera  pendu.  Il  peut  se 
faire  alors  que  cette  soif  ardente  du  sang  des  nobles, 
que  le  peuple  éprouve  depuis  le  8  juillet,  soit  apaisée.  » 

«  Paris,  8  février  1790. 

«  Si  quelque  événement  peut  ramener  la  concorde  dans 
l'Assemblée  nationale  et  le  calme  dans  la  Capitale  et 
les  provinces,  c'est  la  démarche  que  Louis  XVI  a  faite 
le  jeudi,  4  février,  et  qui  rendra  ce  jour  à  jamais  mé- 
morable dans  les  fastes  de  l'histoire  de  France. 

Le  Roi  a  compris  que  le  moyen  le  plus  sûr  d'abattre 
le  parti  opposant  était  de  se  déclarer  le  chef  de  la  Révo- 
lution,  le   protecteur  de    la  Constitution.    Ne   faisant 
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qu'un  avec  les  représentants  de  la  Nation,  il  assura 
que,  de  concert  avec  la  Reine,  on  allait  élever  le  Dau- 
phin dans  ces  nouveaux  principes.  C'était  là  faire  sen- 
tir à  la  noblesse,  au  clergé,  aux  Parlements,  que 
S.  M.,  elle  aussi,  a  consenti  de  grands  sacrifices  qu'elle 
ne  regrette  pas,  parce  qu'elle  trouve  une  compensation 
pleine  et  entière  dans  l'accroissement  du  bonheur  de  la 
Nation.  Le  discours  que  S.  M.  a  prononcé,  avec  une 
expression  touchante  et  un  accent  pénétré  qui  a  fait 
couler  des  larmes  à  tous  les  auditeurs,  parait  porter  le 
sceau  du  style  de  M.  Necker;  quelques  personnes,  au 
contraire,  le  croient  de  l'Archevêque  de  Bordeaux.  On 
assure  pourtant  que  le  Roi  en  a  indiqué  les  premières 
idées  et  qu'ensuite  un  de  ses  ministres  leur  a  donné 
une  forme  oratoire.  Quel  qu'en  soit  l'auteur,  ce  discours 
est  écrit  purement,  avec  adresse  et  un  grand  ton  pathé- 
tique. Il  est  fait  pour  ramener  la  concorde  et  le  calme 
dans  les  provinces  et  l'on  ne  craint  pas  de  se  tromper 
en  disant  qu'il  hâtera  l'achèvement  de  la  Constitution 
et  le  retour  du  crédit. 

Les  députés,  aussitôt  le  Roi  parti,  jurèrent  de  tra- 
vailler avec  ardeur  à  la  Constitution  et  d'étouffer  les 
ressentiments  et  les  haines.  » 

«  Paris,  15  février  1790. 

«Le  Roi  est  fort  àplaindre.  On  a  enlevé  au  trône  tout 
son  pouvoir  et  tout  son  prestige.  Chaque  jour,  on  com- 
promet l'autorité  royale  et,  sous  peu,  l'anarchie  sera 
arrivée  au  plus  haut  degré. 

A  Paris,  la  journée  a  été  pleine  d'allégresse.  La 
ville  a  retenti  de  chants  guerriers  ;  les  hommes,  en  uni- 
forme et  sous  les  armes,  ont  bordé  les  rues  par  lesquelles 
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les  douze  cents  représentants  de  la  Nation,  vêtus  d'ha- 
bits noirs,  ont  passé  en  procession,  deux  par  deux, 
pour  se  transporter  du  lieu  de  leur  séance,  à  Notre- 
Dame.  M.  Bailly,  comme  maire  de  Paris,  avait  écrit 
lundi  une  lettre  à  l'Assemblée,  pour  prier  ses  membres 
d'assister  au  Te  Deum  que  la  municipalité  comptait 
faire  chanter  aujourd'hui  en  actions  de  grâces  à  l'Éternel 
pour  la  démarche  faite  le  4  par  Sa  Majesté,  démarche 
que  les  partisans  seuls  de  la  Révolution  regardent 
comme  un  coup  décisif  en  sa  faveur. 

Le  soir,  les  rues  ont  été  illuminées. 

Ces  réjouissances  contrastent  avec  les  nouvelles  fâ- 
cheuses que  nous  recevons  des  provinces.  A  Lyon,  les 
ateliers  sont  abandonnés,  les  manufactures  tombent, 
une  insurrection  a  manqué  livrer  la  ville  aux  horreurs 
de  l'anarchie.  Les  pillages  et  les  incendies  continuent 
en  Quercy,  en  Périgor  d,  dans  le  Limousin  ;  la  rareté  de 
l'argent  est  extrême,  et  l'agio  monte  à  5  pour  100. 

L'affaire  de  M.  de  Favras  va  être  jugée  incessamment. 
Les  frères  Agasse  ont  été  pendus,  mais  on  leur  a  fait 
de  superbes  funérailles.  Les  étudiants  sont  venus  lundi, 
jour  de  l'exécution,  trouver  le  Roi  pour  demander 
leur  grâce.  Louis  XVI  les  renvoya  à  l'Assemblée  qui 
répondit  qu'elle  ne  pouvait  rien  accorder.  Les  malheu- 
reux sont  morts  comme  des  lâches.  On  les  a  menés  au 
supplice  dans  le  fiacre  39,  faveur  que  leurs  parents 
avaient  obtenue.  Tout  le  monde  a  joué  sur  le  39  à  la  lo- 
terie de  France  qu'on  tire  demain. 

La  saison  est  toujours  douce  et  sans  neige.   » 

«  Paris,  22  février  1790. 
«  On  espérait  quelque  bien  du  discours  que  S.  M.  a 


176       LA    RÉVOLUTION    RACONTÉE    PAR    UN    DIPLOMATE 

prononcé,  le  4  février,  à  l'Assemblée  nationale;  mais 
cet  acte  de  la  bienveillance  royale  n'a  obtenu  aucun 
effet  salutaire.  Toutes  les  calamités  possibles  conti- 
nuent à  sévir  dans  les  provinces  ;  la  capitale  est,  en 
apparence,  tranquille;  mais,  en  réalité,  il  y  a  à  craindre, 
d'un  moment  à  l'autre,  quelque  éclat  terrible. 

L'Evêque  d'Autun  préside  depuis  mardi  matin,  16, 
l'Assemblée  nationale.  Jl  doit  sans  doute  sa  présidence 
à  son  «  adresse  »  aux  provinces.  Le  parti  des  oppo- 
sants ou  des  nobles  est  furieux  de  le  voir  siéger  dans 
ce  fauteuil.  Cet  Evêque  est  jeune  encore  et  n'a  pas  plus 
de  31  à  33  ans.  Il  est  blond,  d'une  figure  spirituelle, 
d'une  taille  moyenne,  mais  il  est  boiteux.  S'étant  mis  du 
côté  du  Tiers,  il  est  exposé  à  tous  les  sarcasmes  du 
parti  adverse.  Messieurs  Mathieu  de  Montmorency,  de 
Luynes,  d'Aiguillon  et  de  Liancourt  s'en  ressentent  de 
même. 

On  met  sur  le  compte  du  vicomte  de  Mirabeau  beau- 
coup de  bons  mots  contre  ces  messieurs.  Il  est  certain 
qu'il  a  du  courage.  Il  vient  de  se  battre  au  pistolet 
avec  M.  de  Yorangel,  breton  et  député  à  l'Assemblée 
nationale;  et  l'ayant  manqué,  son  adversaire  tira  en 
l'air;  M.  de  Mirabeau  lui  cria  :  «  Ce  n'est  pas  ainsi  que 
je  me  bats,  je  ne  veux  point  de  grâce,  ni  vous  devoir  la 
vie.  Rechargez  votre  pistolet  et  tirez  en  me  visant.  »  Il 
le  menaça  même  de  faire  feu  sur  lui,  s'il  refusait  de  re- 
commencer le  combat.  M.  de  Vorangel  reprit  son  arme, 
tira,  et  la  balle  emporta  une  des  boucles  de  la  coiffure 
de  M.  de  Mirabeau. 

M.  de  Favras  a  été  pendu  vendredi  19,  en  place  de 
grève.  Jamais  condamné  n'a  montré  plus  de  fermeté,, 
ni  de  courage  vraiment  héroïque,  si  l'on  peut  se  servir 
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d'une  expression  pareille.  M.  de  Favras  a  écouté  tran- 
quillement son  arrêt  (avant  de  lui  en  faire  la  lecture, 
ou  lui  avait  arraché  sa  croix  de  Saint-Louis,  qu'il  avait 
gagnée  en  étant  capitaine  de  dragons  et  officier  aux 
gardes  de  Monsieur,  frère  du  Roi).  Il  a  lu  lui-même  son 
arrêt,  changé  des  phrases  qui  ne  lui  convenaient  point  ; 
il  a  traversé  la  foule  immense  qui  remplissait  la  salle  et 
les  passages  du  Châtelet,  avec  la  contenance  la  plus 
ferme  et,  s'il  a  chancelé  un  instant,  c'est  quand  il  a 
entendu  les  applaudissements  réitérés  que  le  peuple  a 
donnés  à  ses  juges  pour  avoir  prononcé  son  arrêt  de 
mort. 

Selon  le  nouveau  code,  il  faut  les  quatre  cinquièmes 
des  voix  pour  condamner  un  coupable  à  la  peine  capi- 
tale ;  les  juges  étant  au  nombre  de  trente-cinq,  il  a  eu 
tout  juste  les  quatre  cinquièmes  des  voix. 

Dès  huit  heures  du  matin,  vendredi,  les  ponts  au 
Change  et  de  Notre-Dame,  les  quais  de  la  Ferraille  et 
de  Gesvres,  les  places  avoisinantes,  étaient  pleins  de 
monde  et  de  troupes  ;  on  avait  vraisemblablement  de 
fortes  craintes  que  le  coupable  ne  fût  enlevé,  ou  bien 
a-t-on  voulu  rendre  plus  éclatante  la  manifestation  de 
la  justice  ;  plusieurs  milliers  de  soldats  étaient  sous  les 
armes. 

M.  de  Favras  a  été  mené  à  trois  heures  devant  la 
grande  porte  de  Notre-Dame  pour  faire  amende  hono- 
rable en  chemise,  ayant  sur  la  poitrine  un  écriteau  avec 
ces  mots  :  «  Conspirateur  contre  l'Etat,  »  et  une  torche 
de  cire  jaune  à  la  main.  Avant  de  prononcer  lui-même 
son  arrêt,  il  s'est  écrié  :  «  Ecoutez,  peuple!  écoutez  ce 
que  je  vais  vous  lire;  mais  les  motifs  de  ce  jugement 
sont    de  toute  fausseté,  je    suis    innocent  aussi   vrai 
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que  je  vais  paraître  devant  la  justice  de  Dieu!  »  Puis, 
étant  remonté  dans  le  tombereau  :  «  Conduisez-moi  à 
l'Hôtel  de  Ville. Là,  je  découvrirai  d'importants  secrets.» 
11  est  resté  à  l'Hôtel  de  Ville  de  quatre  à  huit  heures; 
il  a  affirmé  de  nouveau  son  innocence   et  assuré    que 
jamais  des  projets  criminels  n'avaient  existé  dans  son 
âme.  Puis,  il  a  récapitulé  toutes  ses  démarches,  dont  le 
but  avait  été  la  sûreté  de  Leurs  Maj estes  et  de  la  famille 
royale,  démarches  qu'il  avait  tentées  en  conséquence  de 
l'invitation  qu'il  avait  reçue  d'un  grand  seigneur  «  qui 
marche  après  les  Princes  et  qui  est  attaché  à  la  Cour 
par  état.   »    Il  a  déclaré,  cependant,  avant  de  quitter 
l'Hôtel  de  Ville  que   ce  grand  seigneur  n'était  pas  le 
comte  de  la  Châtre,  mais  qu'il  était  d'un  rang  plus  élevé. 
Il  a  pardonné  aux  gens  qui  l'ont  si  grièvement  inculpé  ; 
il  a  assuré  le  peuple  qu'il  ne  devait  point  appréhender 
les  suites  d'un  complot  imaginaire  et  l'a  prié  de  recher- 
cher l'innocence  d'un  homme  qui  allait  mourir  et  de  le 
plaindre  comme  une  victime  dévouée,  mais  résignée. 

Il  avait  dicté  ces  choses-là,  ainsi  que  beaucoup 
d'autres,  relativement  à  son  corps,  à  ses  funérailles,  à 
sa  femme,  à  sa  famille,  dans  un  testament  qui  contient 
plusieurs  pages,  d'une  voix  ferme  et  élevée  :  il  parais- 
sait s'attacher  beaucoup  au  style  et  aux  tournures  des 
phrases.  Il  se  fit  tout  relire  et  rayait  ou  rajoutait,  sui- 
vant les  circonstances. 

Cette  fermeté,  qui  ne  s'est  point  démentie  jusqu'au 
dernier  moment,  a  produit  sur  une  partie  du  peuple  un 
mouvement  de  pitié.  Les  aristocrates  croient  Favras 
innocent  et  le  considèrent  comme  une  victime  accordée 
à  la  soif  de  sang  dont  la  populace  est  altérée.  Elle  vou- 
lait un  marquis...  un  comte  !...  » 
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«  Paris,  1er  mars  1790. 

«  S.  M.  la  Reine  est  très  affligée;  elle  s'attend,  d'un 
moment  à  l'autre,  à  apprendre  la  mort  de  l'Empereur 
son  frère,  les  dernières  nouvelles  du  16  ne  laissant 
aucun  espoir.  » 

«  Paris,  7  mars  1790. 

«  Les  nouvelles  intéressantes  sont  rares.  En  toute 
autre  circonstance,  le  cabinet  de  Paris  travaillerait  avec 
activité  à  l'élection  du  Roi  des  Romains,  mais  il  y  a  lieu 
de  croire  qu'on  laissera  faire  les  Electeurs.  La  France 
ne  saurait  plus  avoir  aucune  influence  dans  les  affaires 
de  l'Europe;  cette  puissance,  jadis  si  formidable,  ne 
peut  plus,  maintenant,  aspirer  à  compter  plus  que  la 
République  de  Gènes. 

Les  colonies  françaises  ont  ouvert  leurs  ports  à  toutes 
les  nations  indistinctement;  cet  acte  d'indépendance 
fait  perdre  annuellement  au  commerce  de  la  France 
plus  de  cent  millions,  mais  les  colons  y  gagneront  beau- 
coup, n'étant  plus  assujettis  à  se  pourvoir  de  tout  dans 
la  métropole.  On  s'occupe  maintenant  de  rendre  la 
liberté  aux  nègres.  Si  les  représentants  de  la  Nation 
décrètent  cette  sottise  impolitique,  il  y  aura  à  craindre 
un  éclat  dangereux.  La  France  a,  dans  les  colonies, 
plus  de  cent  mille  nègres  et,  pour  contenir  cette  popu- 
lation de  couleur,  il  y  a  à  peine  trente  mille  blancs.  Si 
l'on  supprime  la  traite  des  nègres,  plus  de  quatre-vingt 
mille  Français  perdront  leurs  moyens  d'existence. 

On  a  su  ici  la  mort  de  l'Empereur  le  2.  Leurs  Majestés 
ont  senti  vivement  ce  nouveau  malheur,  dont  le  poids, 
réuni  à  tant  d'autres,  devient  accablant  pour  Elles. 
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Les  débats  de  l'Assemblée  nationale  sont  toujours 
tumultueux  et  même  indécents  ;  le  parti  que  l'on  nomme 
des  enragés,  la  plupart  soudoyés  par  l'Angleterre,  par 
les  Juifs  et  par  tous  les  ennemis  de  la  France  pour  faire 
le  plus  de  mal  possible  à  ce  beau  royaume,  gagne  bien 
son  argent,  car  tout  est  exactement  bouleversé  !  Il  n'y 
a  plus  d'armée  ;  des  régiments  entiers  désertent  ou  se 
font  justice  eux-mêmes,  en  renvoyant  les  officiers  qui 
leur  déplaisent.  Les  ports  sont  absolument  dégarnis 
d'ouvriers  pour  la  marine  royale. 

On  assure  que  M.  Necker  partira  le  mois  prochain, 
sous  prétexte  d'aller-  aux  eaux  de  Vichy.  Il  n'est  pas 
probable  qu'il  revienne  ;  on  lui  attribue  tous  les  maux 
de  la  France.  En  ce  cas,  il  n'est  pas  surprenant  qu'il 
ait  pris  la  jaunisse  ;  c'est  assez  l'effet  ordinaire  des 
remords. 

On  avait  annoncé,  depuis  plus  de  huit  jours,  une 
insurrection  à  Paris,  pour  le  8  ;  elle  n'a  pas  eu  lieu, 
mais  on  n'est  pas  sûr  de  ne  pas  voir  éclater  quelque  ca- 
tastrophe d'un  moment  à  l'autre,  malgré  les  cinquante 
mille  hommes  de  la  garde  nationale.  Les  partisans  du 
duc  d'Orléans  faisaient  courir  le  bruit  du  retour  de  ce 
Prince  pour  le  5.  Personne  ne  l'a  cru,  bien  que,  par  le 
temps  qui  court,  il  ne  faille  jurer  de  rien. 

Le  Roi  est  toujours  prisonnier  et  continue  de  sanc- 
tionner, les  yeux  fermés,  tous  les  extravagants  décrets 
de  l'Assemblée  nationale.  Il  a  été  un  moment  question 
que  le  diabolique  aréopage  serait  transféré  à  Tours,  à 
Blois  ou  à  Dreux  et  que  le  Roi  résiderait  à  Rambouil- 
let; mais  ce  projet,  qui  démontrait  la  crainte  des  députés, 
ne  se  réalisera  pas,  suivant  toutes  les  apparences.  Il 
est  certain  que   si  la  banqueroute  se  produit,  ce  sera 
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facilement,  puisqu'on  ne  paie  plus  les  rentes,  et  si  la 
traite  des  nègres  vient  à  être  prohibée,  on  ne  pourra 
plus  répondre  des  têtes  de  cet  auguste  Sénat,  car  ce  serait 
mettre  le  comble  à  tous  les  maux  de  la  France  et  réduire 
à  la  mendicité  une  infinité  de  gens  qui  ne  subsistaient 
que  du  commerce  de  Guinée. 

Le  numéraire  n'a  jamais  été  aussi  rare  à  Paris  que 
dans  ce  moment-ci;  les  possesseurs  d'argent  l'ont  en- 
foui, dans  la  crainte  de  tout  ce  qui  peut  arriver.  Les 
effets  publics  baissent  tous  les  jours  ;  la  caisse  d'escompte 
ne  paye  plus  qu'au  bout  de  quarante  jours  ceux  qui  ont 
des  billets  sur  elle.  En  attendant,  l'on  fait  comme  l'on 
peut;  les  brigandages  et  les  incendies  se  sont  un  peu 
ralentis,  mais  c'est  l'affaire  d'un  moment.  A  la  moindre 
opposition  de  la  part  d'un  noble  à  l'Assemblée  natio- 
nale sur  l'opinion  d'un  des  membres  du  Tiers,  celui-ci 
écrit  dans  sa  province  et  l'on  ne  manque  pas  de  brûler 
le  château  du  noble  opposant.  Les  provinces  qui  ont  le 
plus  souffert  de  ces  désastres  sont  la  Bretagne,  le 
Quercy  et  une  partie  du  Languedoc  et  de  l'Auvergne. 
Dans  d'autres  provinces,  on  a  chargé  rigoureusement 
ces  forcenés  et  il  y  en  a  eu  un  grand  nombre  de 
tués. 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  encore  prononcé  sur 
le  sort  de  Malte  ;  on  paraît  sentir  tout  le  prix  de  l'alliance 
de  cet  ancien  ami  de  la  France,  le  boulevard  de  la  chré- 
tienté, qui,  se  voyant  privé  de  secours,  se  verrait 
obligé  à  une  détermination  qui  pourrait  être  fâcheuse . 

On  semble  être  dans  l'intention  d'abolir  en  France 
la  noblesse  héréditaire.  Il  a  même  été  question,  à  l'As- 
semblée, de  supprimer  tous  les  titres  de  duc,  marquis, 
comte,  baron,  et  sans  doute,  on    reprendra  plus  tard 
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la  question.  Ces  enragés  ne  sont  jamais  plus  contents 
que  lorsqu'ils  ont  anéanti  quelques  anciens  usages  ;  les 
trois  quarts  de  ces  exterminateurs  n'ont  rien  à  perdre, 
il  y  a  dans  le  nombre  de  ces  êtres  malfaisants  une  qua- 
rantaine d'individus  de  la  Noblesse  qui  sont  encore  plus 
terribles  que  les  membres  du  Tiers  pour  nuire  à  la  No- 
blesse et  au  Clergé  ! 

Dans  la  suite  des  temps,  la  France  se  remettra  sans 
doute  de  la  violente  secousse  qu'elle  éprouve  en  ce  mo- 
ment, car  elle  possède  des  ressources  immenses  ;  mais 
la  maladie  est  encore  bien  cruelle,  et  Dieu  seul  connaît 
l'époque  de  la  guérison  !  » 

a  Paris,  15  mars  1790. 

«  On  prétend  que  le  jour  où  fut  rendu  le  décret  relatif 
aux  colonies  françaises,  M.  Fox,  le  Mirabeau  de  l'An- 
gleterre, se  trouvait  ici  et  qu'avec  les  moyens  sédui- 
sants employés  avec  un  si  grand  succès  depuis  un  an, 
il  était  parvenu  à  gagner  le  Mirabeau  Français.  Les 
vues  des  Anglais  étaient  d'essayer  d'arriver  à  ce  que 
l'Assemblée  traite  les  colonies  avec  rigueur  ;  elles  se 
seraient  révoltées  et  soumises  à  la  Grande-Bretagne  ; 
mais,  soit  patriotisme,  soit  crainte,  (je  ne  sais  lequel 
des  deux),  les  choses  se  sont  dénouées  tout  autrement  ; 
si  l'on  avait  libéré  les  cent  mille  noirs,  les  colonies,  les 
planteurs  se  seraient  révoltés  et  l'Assemblée  en  eut 
supporté  le  contre-coup. 

L'ambassadeur  d'Autriche  n'a  pas  encore  notifié  la 
mort  de  l'Empereur  ;  on  assure  qu'il  n'y  aura  plus  de  roi 
des  Romains.  Mais  quelle  que  soit  la  tournure  que  pren- 
dront les  choses,  la  France  n'aura  certainement  plus 
aucune  influence  dans  les  affaires  d'Allemagne. 
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Mesdames,  tantes  du  Roi,  sont  retournées  au  château 
de  Bellevue   . 

M.  Necker  quittera  incessamment  Paris  pour  aller  aux 
eaux.  Il  abandonne  sa  place  parce  qu'il  y  essuie  beau- 
coup de  désagréments.  L'Assemblée  nationale  le  con- 
trôle, le  contredit  en  tout  et,  dans  le  fait,  M.  Necker  n'est 
plus  que  son  commis;  or,  son  ambition  ne  se  contente 
pas  d'un  rôle  semblable.  » 

«Paris,  le  21  mars  1790. 

«  La  plus  grande  satisfaction  que  puisse  éprouver  un 
homme  d'honneur,  c'est  d'avoir  fait  son  devoir.  Par  les 
expressions  obligeantes  que  je  trouve  dans  la  lettre  de 
V.  E.  je  vois  que  ma  conduite  et  mon  zèle  sont  appré- 
ciés. Je  ne  puis  désirer  autre  chose  que  d'avoir  le  bon- 
heur de  plaire  à  mon  souverain. 

L'Assemblée  continue  ses  opérations  destructives,  et 
il  n'est  pas  de  jour  qu'elle  ne  rende  des  décrets  qui  font 
gémir  les  malheureux  ;  car  on  ne  voit  personne  gagner 
à  ce  genre  d'innovation.  Le  désordre  va  toujours  en 
augmentant  dans  tout  le  royaume. 

L'organisation  de  l'armée  doit  être  établie,  ce  soir, 
dans  le  comité  de  l'Assemblée.  On  sait  déjà  qu'il  y  aura 
une  augmentation  de  quelque  importance  dans  la  paie 
du  soldat  et  une  diminution  de  quatorze  millions  dans 
les  fonds  destinés  au  département  de  la  Guerre.  On 
devra,  par  conséquent,  diminuer  beaucoup  le  nombre 
des  soldats  et  des  régiments. 

Pour  le  deuil  de  S.  M.  I,  je  me  réglerai  sur  l'ins- 
truction que  V.  E.  a  bien  voulu  m'envoyer  ;  la  notifi- 
cation de  la  mort   de  l'Empereur  étant  arrivée    depuis 
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peu  de  jours  seulement  à  cette  Cour,  on  n'a  pris  le  deuil 
que  le  19. 

Toute  la  famille  ro}^ale  jouit  de  la  plus  parfaite  santé, 
quoique  réduite  à  la  vie  la  plus  sédentaire. 

Paoliest  à  Londres,  où  sa  situation  est  fort  embar- 
rassante. Il  craint  d'avoir  à  retourner  en  Corse:  con- 
naissant l'humeur  inquiète  de  ses  compatriotes,  il  pré- 
voit qu'ils  le  forceront  à  se  déclarer  chef  de  parti  et  à 
secouer  peut-être  les  liens  qui  les  attachent  à  la  France. 
Il  pense  sans  cesse  à  la  Corse.  Il  a  même  rendu  au 
Roi  d'Angleterre  sa  pension  de  deux  mille  livres  ster- 
ling. Cependant,  il  ne  se  dispose  pas  à  quitter  l'Angle- 
terre. » 

«  Paris,  29  mars  1790. 

«  L'espoir  d'une  existence  tranquille  s'éloigne  tous  les 
jours  davantage  de  ce  malheureux  pays,  puisqu'on  a  en- 
levé au  Roi  jusqu'à  l'ombre  de  l'autorité.  Selon  l'ancien 
style,  on  parle  encore  du  pouvoir  exécutif,  mais,  en 
réalité,  il  n'existe  plus,  maintenant.  Il  semble  même  que 
l'Assemblée  nationale  saisit  avec  affectation  les  moyens 
d'humilier  Sa  Majesté  en  rejetant  tout  ce  qu'elle  pro- 
pose ;  le  souverain  ayant  écrit,  il  y  a  peu  de  jours,  à 
l'Assemblée,  afin  qu'elle  choisisse  dans  son  sein  plu- 
sieurs personnes  capables,  en  vue  de  composer  un  con- 
seil de  finances  pour  le  ministre  de  ce  département,  l'As- 
semblée sans  égard  pour  la  sage  proposition  ni  pour 
la  personne  qui  l'avait  faite,  répondit  n'avoir  pas  de 
motifs  pour  s'en  occuper.  V.  E.  peut  s'imaginer  à  quel 
degré  de  douleur  est  arrivée  l'âme  sensible  du  Roi. 

Nous  avons  des  journées  superbes.  On  ignore  s'il  y 
aura  Longchamp.  » 
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«  Paris,  5  avril  1790. 

«Je  regrette  de  n'avoir  jamais  autre  chose  à  vous  man- 
der sur  ce  malheureux  pays  que  de  lamentables  nou- 
velles. Elles  me  causent  à  moi-même,  ainsi  qu'à  tous 
les  habitants  delà  France,  ruinée  pour  plus  de  vingt 
ans,  le  plus  grand  préjudice.  Je  n'ai  jamais  pu,  depuis 
le  commencement  de  la  révolution,  former  des  présages 
différents  de  celui-ci.  Ils  étaient  funestes. 

V.  E.  verra  les  œuvres  destructives  de  l'Assemblée, 
qui  continue  à  être  gouvernée  par  une  quinzaine  de 
scélérats,  stipendiés  par  les  Anglais,  pour  détruire  ce 
beau  royaume.  On  peut  s'expliquer  comment  il  est  pos- 
sible que  quelques  assassins  puissent  causer  tant  de 
dommages  ;  ils  ont  un  énorme  talent,  uni  à  une  profonde 
scélératesse  et,  en  outre,  ils  se  sont  formé  un  noyau 
de  trois  à  quatre  cents  partisans  au  moyen  de  pro- 
messes d'emploi  et  d'argent.  Le  parti  des  honnêtes 
gens  de  l'Assemblée  n'est  point  uni;  par  conséquent, 
les  premiers,  profitant  de  l'absence  des  seconds,  font 
décréter  tout  ce  que  bon  leur  semble  et,  de  cette  façon, 
conduisent  les  choses  au  mal  et  ruinent  tout. 

Le  Prince  de  Gonti  est  revenu  vendredi  soir  ;  on 
n'espère  pas  que  son  exemple  fasse  bouger  le  Prince 
de  Gondé  et  l'engage  au  retour. 

Les  craintes  d'une  contre-révolution  qui  paraît 
chimérique  parce  que  la  révolution  actuelle  est  le 
résultat  d'une  volonté  unanime  et  générale,  ont  été 
augmentées  par  la  dénonciation  faite  au  Comité  des 
recherches  d'un  projet  de  contre-révolution  écrit  en 
entier,  dit-on,  de  la  main  du  comte  de  Maillebois  (1)  ; 

(1)  Fils  du  maréchal,  petit-fils  du  contrôleur  général  Desmarets. 
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ce  projet  avait  été  envoyé  à  M.  le  comte  d'Artois  ;  on 
l'a  arrêté  en  chemin;  le  voici  :  il  devait  se  former  une 
ligue  entre  les  Rois  d'Espagne,  de  Naples,  de  Sar- 
daigne  ;  le  premier  fournissait  deux  millions  et  six 
mille  hommes,  le  second  quatre  millions  et  dix  mille 
hommes,  le  troisième  huit  millions  et  quinze  mille 
hommes.  Leurs  troupes  seraient  entrées  à  un  jour  fixé 
en  France  et  auraient  été  grossies  des  troupes  fran- 
çaises. On  voit  de  suite  les  objections  que  peut  soulever 
ce  projet.  Le  Comité  des  recherches  a  pris  TaiFaire  à 
cœur  et  fait  subir  un  interrogatoire  à  quelques  per- 
sonnes, entre  autres  à  la  comtesse  de  Cassini  (I),  qui 
fut  jadis  la  maîtresse  de  M.  de  Maillebois.  Celui-ci  a 
pris  le  large. 

M.  le  duc  de  Liancourta  fait  insérer,  dans  le  Journal 
de  Paris  du  vendredi  2,  une  protestation  sur  un  bruit 
qui  avait  couru  sur  son  compte.  Ce  seigneur  avait 
donné,  dimanche  dernier,  un  souper  de  cinquante  cou- 
verts. Au  dessert,  on  se  mit  à  parler  —  le  vin  ayant 
délié  les  langues  —  de  régence.  Monsieur  obtint 
3  voix,  le  duc  d'Orléans  13;  les  autres  se  réunirent  sur 
la  tête  de  M.  de  La  Fayette.  Un  des  convives,  —  M.  de 
Mirabeau,  dit-on,  —  s'écria  qu'il  n'approuvait  pas  le 
choix  de  tels  candidats,  Monsieur  étant  un  homme 
équivoque,  le  duc  d'Orléans  un  lâche,  et  M.  de  La 
Fayette  n'ayant  pas  la  tête  assez  forte  pour  supporter 
le  poids  de  la  régence. 

Les  assignats  ou  papier-monnaie  seront  mis  inces- 
samment en  circulation  :  il  est  difficile  de  savoir  s'ils  fe- 
ront sortir  le  numéraire  ou  s'ils  prendront  dans  le  public. 

(1)  Femme  du  célèbre  astronome. 


année  1790  187 

Dans  un  discours  prononcé,  le  9  février,  devant  la 
Chambre  des  Communes,  M.  Burke  trace  un  tableau 
frappant  de  la  situation  actuelle  de  la  France,  qu'il 
raye  du  concert  européen.  Il  traite  les  Français  d'ar- 
chitectes en  ruines. 

L'abbé  Fauchet  (1)  a  parlé,  à  l'Hôtel  de  Ville,  sur  les 
théâtres.  Il  voudrait  qu'il  y  eût  deux^  Opéras,  deux 
Théâtres  Français,  deux  Italiens  et  six  petits  théâtres. 
Chacun  d'eux  devra  donner  une  représentation  gratuite 
par  semaine;  tous  les  trois  mois,  on  réunirait  les 
acteurs  de  ces  théâtres  pour  y  donner  une  fôte  géné- 
rale dont  le  spectacle  varié  et  magnifique  serait  la 
preuve  du  talent  et  du  goût  des  Français.  On  s'est  fort 
moqué  de  M.  l'abbé,  de  ses  deux  Opéras,  de  ses  deux 
théâtres  italiens  et  français,  et  de  ses  six  petits  spec- 
tacles.  » 

«  Paris,  12  avril  1790. 

((  M.  Necker  ne  songe  nullement,  pour  le  [moment,  à 
abandonner  le  poste  qui  lui  a  été  confié.  Ce  ministre 
est  fort  embarrassé,  car  il  y  a  beaucoup  de  paiements 
en  suspens  et  les  impôts  ne  rentrent  guère.  Il  y  a 
pourtant  des  dépenses  indispensables,  comme  la  solde 
des  troupes,  qui  ne  sauraient  être  retardées. 

La  discorde  des  membres  de  l'Assemblée  a  déjà 
causé  des  dommages  irrémédiables.  Tout  va  de  mal  en 

o 

pis. 

M.  de  La  Fayette  est  toujours  ici  et  n'est  guère  changé  ! 

Le  Livre  rouge,  publié  le  7  par  ordre  de  l'Assemblée, 
produit    la  plus    grande    impression   dans    le    public. 

(1)  D'abord  grand  vicaire,  puis  prédicateur  du  roi;  il  devint  évêque 
constitutionnel  du  Calvados  en  1791. 
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C'est  un  registre  des  dépenses   de  122  feuillets,   relié 
en  maroquin  rouge,  de  papier  de  Hollande,  de  la  mai- 
son D  et  G.  Blaner;  tout  le  fdigranme  porte  :  «  pro 
pairia  et  libertate.  »  Les  dix  premiers  feuillets  ren- 
ferment les   dépenses    de   Louis  XV  ;  les  trente-deux 
suivants,   celles  du  Roi    Louis   XVI;  le  reste   est   en 
blanc.    Le  premier  article    de  ces  dernières,    en    date 
du  19  mai  1774,  porte  200.000  francs  pour  une  distri- 
bution faite  aux  pauvres  à  l'occasion  de  la  mort   du 
feu  Roi.  Le  dernier  article,   en  date  du  16  août   1789, 
énonce  7.500  francs  pour  la  pension  de  madame  d'Ossun. 
Chaque  article  est  écrit  de  la  main  du  contrôleur  géné- 
ral et  ordinairement  paraphé  par  le  Roi,  un  L  avec  une 
barre  dessous.  Ainsi  le  livre  contient   successivement 
de  l'écriture  de  M.  l'abbé  Terray,    de   M.   Turgot,  de 
M.  de  Clugny,  de  M.  Necker,  de  M.  Joly  de  Fleury,  de 
M.  d'Ormesson,  de  M.  de   Calonne,  de   M.  de  Four- 
queux,  de  M.  Lambert,  de  M.  Necker.  En  général,  les 
articles  de  la  même  main  sont  sous  une  même  suite  de 
nombres   et  lorsque   l'administrateur   cesse   d'être   en 
fonctions,  il  y  a  un  «  arrêté  »,  quelquefois   de  la  main 
du  Roi.  C'est  parmi  les  articles  du  temps  de  MM.  Tur- 
got, de  Clugny  et  de  Fleury  qu'il  s'en  trouve  quelques 
uns   non    paraphés.    Ce   livre  a   été    communiqué    au 
Comité    des  pensions  par  M.  Necker,  en  présence  du 
comte  de  Montmorin,  le  15  du  mois  dernier.  Les  feuil- 
lets datant  de  Louis  XV  sont  scellés  d'une    bande   de 
papier  sur  laquelle  est  apposé    le    sceau  du    Roi.    Sa 
Majesté  a  prié  l'Assemblée  de  ne  point  livrer  au  public 
les  actions  que  son  grand-père  avait  voulu  envelopper 
du  voile  du  secret. 

Ce  livre  a  produit  une  forte  impression   sur  l'esprit 
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du  peuple,  et  a  augmenté  sa  haine  contre  la  noblesse 
et  les  courtisans  et  surtout  contre  M.  de  Galonné, 
puisque  c'est  sous  son  ministère  qu'on  a  accordé  le 
plus  de  pensions. 

La  probité  de  M.   Necker  et  son    esprit  d'économie 
en  ont  reçu  un  nouveau  lustre  et,  cependant,  le  nombre 
de  ses  ennemis  augmente.  Ce  ministre  qui,  au  mois  de 
juillet,  était  regardé  comme  le  sauveur  de   la  France, 
qui  en  était  l'idole,  est  rangé  maintenant  dans  la  classe 
des  hommes  ordinaires,  et  même  de  ceux  qui  ont  ruiné 
le  pays  par  des  emprunts,  et  que  les  vues  étroites  d'une 
économie   minutieuse   exclueront  à  jamais  du  nombre 
des    administrateurs   de    génie.    Les  députés   lui   font 
essuyer  toutes  sortes  de  mortifications  ;  on  le  traite  de 
radoteur,   d'homme  qui  ne  cesse  de  se  plaindre  et   de 
présenter  des  tableaux  alarmants  de  la  situation  actuelle 
des  finances.  Il  eût  mieux  valu,  pour  sa  réputation,  qu'il 
n'eût  pas  cédé  aux  instances  de  l'Assemblée.  En  homme 
sage,  il  devait  sentir  de  lui-même  que  sa  carrière  politique 
était  finie  et  qu'il  ne  pouvait  rien  ajouter  à  sa  gloire. 
M.  le  maréchal  de  Ségur  s'est  cru  désigné  dans  le 
portrait  du  premier  ministre  qu'on  trouve  à  la  seconde 
page  de  l'avertissement;  en  conséquence,  il  a  fait  insérer, 
dans  la  Gazette  de  Paris  du  samedi  10,  une  lettre  pour 
détruire  ce  qu'on  avance  contre  lui.  Le  public  avait  cru 
reconnaître  dans  ce  portrait  M.  de  Vergennes,  dans  le 
second,  M.  de  Brienne,  l'Archevêque  ;  mais  la  motion 
que  M.  de  Gussy  a  faite  à  la  séance  de  ce  matin,  à  la- 
quelle  nous  avons  assisté,  contre   cette  lettre,    a   ôté 
toute  espèce  de  doute. 

Le  général  Paoli  est  ici.  Nous  avons  eu  hier  et  aujour- 
d'hui deux  grands  orages. 
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On    espère    qu'on    ne    touchera   pas    à    l'ordre   de 
Malte.  » 


«  Paris,  19  avril  1790. 

«  On  a  envoyé  à  Lille,  pour  réconcilier  les  quatre 
régiments  qui  se  sont  querellés,  M.  Boistelle,  maréchal 
de  camp,  qui,  il  y  a  vingt  ans,  a  passé  par  Parme  avec 
le  Prince  de  Lambesc.  On  espère  que  cet  officier  sage 
et  prudent,  et  de  beaucoup  de  mérite,  pourra  faire  en- 
tendre raison  à  des  troupes  extrêmement  surexcitées. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  le  dépouillement 
complet  du  clergé  qui,  dorénavant,  sera  à  la  charge 
de  l'Etat. 

Hier,  on  a  décrété  la  circulation  des  assignats  hypo- 
théqués sur  les  biens  du  clergé,  portant  intérêt  de 
.'{pour  100  et  formant  une  somme  de  400  millions.  Les 
assignats  seront  de  200,  300,  1.000  livres;  on  a  aussi 
mis  un  impôt  de  cinquante  écus  par  an  sur  les  voitures 
à  deux  chevaux  et  de  100  francs  sur  les  cabriolets.  On 
frappe  surtout  sur  le  luxe.  » 

«  Paris,  26  avril  1790. 

«  On  se  croit  tout  permis  dans  ce  moment  et  les 
gens  qui  ne  reconnaissent  plus  ni  frein  ni  loi  peuvent 
commettre  impunément  toute  sorte  de  délits.  Dans 
toutes  les  villes  de  France,  le  tumulte  a  éclaté. 

Le  fameux  Paoli  est  ici.  Il  assure  avoir  renoncé  aune 
grosse  pension  de  l'Angleterre.  On  raconte  que  si 
jamais  la  guerre  éclatait  avec  cette  puissance,  la  Corse 
tomberait  bien  vite  entre  ses  mains. 

Le  19,  le  Roi  a  invité  les  Français  à  recevoir  avec 
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confiance  les  assignats  :  l'intérêt  de  l'argent  a  baissé, 
il  n'est  que  de  3  1/2  pour  100. 

Les  quatre  régiments  en  garnison  à  Lille  et  qui  ont 
eu  des  démêlés  entre  eux  ont  été  renvoyés  dans  d'autres 
garnisons.  On  assure  qu'après  leur  dispute,  arrivée  le 
9,  il  n'y  a  eu  que  seize  hommes  de  portés  à  l'hôpital, 
dont  cinq  morts  et  trois  blessés  grièvement  :  sept  sont 
hors  de  danger.  M.  de  Livarot,  commandant  de  la  pro- 
vince, est  venu  rendre  compte  des  événements  à  Paris. 

Le  duc  d'Aiguillon  va  avoir  la  Présidence.  Des 
femmes  lui  présentent  déjà  un  cotillon  et  un  casaquin. 

On  a  bonifié  les  maîtres  de  poste  de  30  livres  par 
cheval  et  par  an.  » 

«  Paris,  3  mai  1790. 

«  Toutvaici  en  empirant  et  le  moment  de  la  dissolu- 
tion de  la  monarchie  approche.  Dans  les  provinces,  on 
n'entend  parler  que  de  calamités,  de  rébellion  dans  les 
troupes  régulières  et  de  prétentions  extravagantes 
chez  les  gardes  nationales.  Les  représentants  du  Roi 
ne  sont  pas  considérés  ;  les  municipalités  ne  s'accordent 
pas  avec  les  milices  citoyennes.  En  Languedoc,  en  Bre- 
tagne, en  Bourgogne,  il  y  a  des  émeutes.  Le  vicomte 
de  Yirieu,  mon  frère,  a  manqué  d'être  lapidé  le  28,  en 
sortant  de  l'Assemblée  que  les  trois  ordres  ont  tenue  à 
Semur-en-Auxois  ;  le  vicomte  de  Damas,  le  marquis  de 
Sainte-Maure  ont  couru  le  même  danger  ;  le  cri  de 
guerre  est  «  point  de  clergé,  plus  de  noblesse  î  » 

Les  membres  de  l'Assemblée  nationale  sont  toujours 
de  plus  en  plus  en  discorde. 

On  est  accoutumé  depuis  longtemps  aux  séances 
bruyantes,  aux  débats  orageux.  On  sait  que  l'esprit  de 
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parti,  qui  se  mêle  toujours  dans  les  grandes  réunions,  a 
acquis  dans  l'Assemblée  un  très  grand  ascendant  et 
que  l'animosité  et  la  haine  ajoutent  plus  d'activité  encore 
aux  ferments  de  discorde.  On  a  craint  la  dissolution  de 
l'Assemblée  à  l'occasion  de  l'élection  à  la  présidence  de 
mon  cousin,  le  comte  de  Virieu. 

Le  Châtelet  se  présentera  après-demain  à  la  barre 
de  l'Assemblée  pour  lui  remettre  les  pouvoirs  qu'elle  lui 
a  donnés  déjuger  les  crimes  de  lèse-nation;  l'examen 
des  journées  des  5  et  6  octobre  lui  a  suscité,  en  effet, 
de  sérieux  embarras.  Le  club  des  Cordeliers  a  sonné  le 
tocsin. 

Les  juges  au  Châtelet  ayant  été  supplier  la  Reine  de 
communiquer  à  ce  tribunal  ce  qu'elle  savait  et  ce  qu'elle 
avait  souffert  lors  de  l'emprisonnement  du  Roi  et  de  la 
famille  royale,  Elle  leur  a  répondu  :  «J'ai  tout  vu,  j'ai 
tout  su,  j'ai  tout  oublié.  » 

Demain,  le  Roi  passera  la  revue  des  gardes-suisses.  » 

«  Paris,  10  mai  1790. 

«  Pour  ce  qui  est  de  feu  le  royaume  de  France,  il  n'y  a 
plus  rien  à  espérer.  Le  mal  s'accroît  chaque  jour  sans 
remède.  L'Assemblée  ne  rend  aucun  décret  qui  ne  soit 
dirigé  contre  l'autorité  royale.  Un  parti,  il  est  vrai,  sou- 
tient la  cause  du  monarque,  mais,  malheureusement, 
c'est  le  parti  de  la  minorité. 

Les  nouvelles  que  l'on  reçoit  des  provinces  ne  sont 
guère  consolantes  ;  la  populace  se  porte  encore  à  des 
excès  qui  prouvent  que  la  haine  contre  le  clergé  et  la 
noblesse  est  dans  toute  son  activité. 

D'après  le  nouveau  plan  de  la  municipalité  de  Paris, 
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les  soixante  districts  de  cette  Capitale  sont  supprimés 
et  remplacés  par  quarante-huit  sections. 

On  va  brûler  pour  douze  millions  de  billets  de  caisse 
de  1.000  livres  et  en  créer  pour  une  pareille  somme  de 
200  livres  chaque.  » 

«  Paris,  15  mai  1790. 

«  Le  Roi  est  sorti  déjà  deux  fois  à  cheval  hors  des 
barrières  et  il  a  fait  une  visite  à  Bellevue  à  Mesdames. 

Vendredi  14,  M.  Barnave  et  le  vicomte  de  Noailles, 
quoique  étant  du  même  côté,  tous  deux  démocrates, 
eurent  une  dispute  de  préséance  à  la  tribune  et  se  bat- 
tirent au  Bois  de  Boulogne.  Messieurs  de  Lameth 
étaient  témoins,  et  l'arme  choisie,  le  pistolet.  C'est 
l'arme  à  la  mode  ;  on  veut  être  Anglais  en  tout  et  par- 
tout. M.  Barnave  a  fait  feu  le  premier,  mais  il  a  manqué 
son  adversaire  qui  a  tiré  en  l'air  et  tout  a  été  dit.  Les 
aristocrates  prétendent  que  les  pistolets  n'étaient  char- 
gés qu'à  poudre  et  ils  promettent  une  récompense  à  qui 
rapportera  les  balles. 

Le  club  des  Capucins  qui  s'était  transporté  rue  de 
l'Université,  ensuite  au  Palais-Royal  et  dernièrement 
rue  Royale  près  celle  Sainte-Thérèse,  vient  encore 
d'être  chassé  par  le  peuple  de  cet  endroit.  Tous  les 
soirs,  il  venait  faire  un  charivari  de  tous  les  diables 
avec  des  poêlons,  des  pincettes,  des  lifres,  des  tambours  ; 
la  dénomination  de  club  des  Français  avait  choqué  éton- 
namment les  oreilles  des  démocrates.  On  accuse  le  club 
des  Jacobins  de  cette  continuelle  persécution.  » 

«Paris,  23  mai  1790. 

«  Le  Roi  n'a  pas  reçu  ce  matin  le  corps  diplomatique 

13 


194       LA    RÉVOLUTION    RACONTÉE    PAR    UN    DIPLOMATE 

parce  qu'il  devait,  le  soir,  dîner  en  public  (grand   cou- 
vert). 

Nous  nous  sommes  rendu,  hier,  après-dîner,  aux 
Tuileries,  au  moment  où  une  populace  immense  atten- 
dait devant  la  salle  de  l'Assemblée  le  résultat  du  vote 
sur  la  question  du  droit  de  déclarer  la  guerre  accordé 
ou  retiré  au  Roi.  La  fermentation  des  esprits  est  incon- 
cevable ;  on  tenait  les  propos  les  plus  séditieux.  Des 
gens  qui  avaient  les  yeux  hagards,  des  mines  allongées 
et  bleuies  par  la  colère  et  qui  bavaient  de  rage,  cou- 
raient de  cercle  en  cercle  en  s'écriant  :  —  «  Ah  !  que  vous 
êtes  tous  des  poules  mouillées  !  Si  l'Assemblée  favorise 
le  Roi,  il  faut  crier  tout  de  suite  aux  armes.  Mirabeau 
a  été  vendu,  le  lâche  nous  a  quittés,  sa  trahison  a  été 
dévoilée  ce  matin  dans  un  écrit;...  que  l'Assemblée 
nationale  prenne  garde  à  elle,  nous  mettrons  tout  Paris 
à  [Vu  et  à  sang  plutôt  que  de  souffrir  que  la  Nation  soit 
privée  de  ses  droits.  Citoyens,  souffrirez-vous  que  nous 
soyons  foulés  plus  que  jamais  aux  pieds  des  aristocrates?» 

Nous  avons  vu  des  gens  apostés  aux  croisées  de  la 
salle  qui  avertissaient  la  multitude  du  moment  où  il 
fallait  joindre  ses  applaudissements  à  ceux  du  parti  des 
enragés,  qu'on  nomme  celui  de  la  bonne  cause  ;  de  la 
sorte,  les  applaudissements  du  dehors  manifestaient 
aux  députés  d'une  manière  nullement  équivoque  le  vœu 
général.  Nous  avons  été  témoin  des  transports  de  joie 
dans  lesquels  le  peuple  a  éclaté  en  apprenant,  vers  les 
5  heures,  que  les  deux  premiers  articles  comprenant 
cette  question,  venaient  d'être  décrétés  et  que  la  nation 
venait  de  gagner  sa  cause.  Nous  avons  vu  Messieurs 
d'Aiguillon,  Duport  et  autres  députés  de  la  faction  des 
enragés,  être  accompagnés  tout   le  long  des  Tuileries 
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par  les  applaudissements  du  peuple.  Nous  avons  vu  les 
illuminations  des  rues.  Il  en  a  été  de  ce  décret  comme 
de  plusieurs  autres  ;  la  crainte  l'a  dicté  (1). 

M.  de  Mirabeau  est  soupçonné  d'avoir  fait  lui-même 
l'écrit  dans  lequel  on  l'accuse  de  conspiration  contre 
l'Etat,  de  trahison  contre,  la  nation  ;  lui,  Barnave  et 
Chapellier  avaient  tout  arrangé.  » 

c  Paris,  31  mai  1790. 

((  La  famille  royale  de  France  se  porte  matériellement 
bien  ;  le  Roi  se  montre  résigné  aux  désolantes  vicissi- 
tudes du  temps  présent;  la  Reine,  à  ce  qu'il  paraît,  s'y 
montre  plus  sensible.  On  prétend  que  la  Cour  ira  bientôt 
à  Saint-Cloud.  Mesdames,  tantes  du  Roi,  continuent 
leur  séjour  à  Bellevue. 

Depuis  que  le  prince  de  Salm  (2)  avait  empêché  que 
le  peuple  ne  fît  justice  lui-même  de  deux  voleurs  pris 
en  flagrant  délit  rue  des  Lombards,  celui-ci  était  fort 
irrité  de  la  hardiesse  et  de  la  fréquence  des  vols  et  s'ima- 
ginait que  le  Châtelet  les  relâchait  trop  facilement.  Or, 
le  24,  quatre  filous,  qui  avaient  diné  près  du  jardin  du 
Roi,  se  sauvèrent  en  emportant  l'argenterie  du  trai- 
teur et  passèrent  la  rivière  dans  un  petit  bateau.  On 
courut  après  eux  et  trois  furent  pris.  On  s'attroupe,  on 
fouille  les  voleurs,  on  trouve  sur  eux  les  pièces  d'argen- 
terie réclamées.  Ces  malheureux  sont  envoyés  chez  le 
commissaire  qui,  après  avoir  dressé  son  procès-verbal, 
veut  les  envoyer  au  Châtelet.   On  prétend  qu'ils  dirent 


(1)  Virieu  donne  ici  ce  décret  sur  le  droit  de  paix  ou  de  guerre.  11 
paraît  inutile  de  le  reproduire.  On  le  trouvera  au  Moniteur,  t.  IV,  pp. 
335  à  341. 

^2)  Salm-Kirbourg,  né  en  1746,  guillotiné  le  23  juillet  1794. 
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alors  qu'ils  sortiraient  bientôt  et  même  avec  de  l'argent. 
Le  peuple  indigné  les  enleva  à  leurs  gardes  et  les 
pendit  sur-le-champ.  Il  fut  procédé  avec  tant  d'achar- 
nement à  cette  exécution  que  la  corde  du  troisième  ayant 
cassé,  le  peuple  l'assomma  à  coups  de  bâton. 

Le  lendemain,  le  peuple  pendit  sur  le  quai  de  la  Fer- 
raille un  autre  homme  qu'on  avait  surpris  volant  dans 
une  maison.  M.  de  La  Fayette,  qui  passait  en  voiture, 
descendit  au  secours  de  ce  malheureux  qui  était  déjà 
mort.  On  a  eu  cependant  par  là  une  nouvelle  preuve  du 
courage  du  général  et  de  la  vénération  que  les  Parisiens 
ont  pour  lui. 

Le  maire  de  Paris  a  fait  afficher  une  proclamation 
pour  inviter  le  peuple  à  prendre  des  sentiments  plus 
humains  et  annoncer  que  des  mesures  seront  prises  pour 
protéger  les  citoyens  et  éloigner  de  la  Capitale  les  bri- 
gands qui  en  troublent  la  tranquillité. 

On  publie  toutes  sortes  de  calomnies  contre  le  Châ- 
telet  ;  on  accuse  les  juges  d'être  gagnés  par  l'argent  des 
grands.  Mais  on  oublie  le  vague  des  pouvoirs  conférés 
à  ce  tribunal  et  le  peu  de  liberté  qu'ont  les  témoins  dans 
leurs  dépositions,  effrayés  qu'ils  sont  par  la  multitude 
qui  envahit  la  salle.  La  liberté  de  la  presse  amène  aussi 
bien  des  calomnies. 

L'Ami  du  Peuple,  feuille  périodique  d'un  certain 
M.  Marat,  médecin  attaché  à  Mgr  le  comte  d'Artois, 
est  un  de  ces  écrits  incendiaires  qui  a  nui  le  plus  à  la  ré- 
putation de  MM.  de  La  Fayette,  Bailly,  Necker,  etc.  Elle 
aurait  dû  subir  le  sort  des  Actes  des  Apôtres,  mais 
cette  feuille  est  faite  par  des  aristocrates  et  pour  des 
aristocrates.  Ses  auteurs  emploient  l'arme  du  ridicule, 
dont  les  blessures  sont  si  sensibles  à  l'amour-propre. 
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Les  Actes  des  Apôtres  et  la  Gazette  de  Paris,  com- 
posée par  un  certain  M.  du  Rozoy  (1),  viennent  d'être 
brûlés  publiquement  par  la  populace.  L'imprimeur  Ga- 
they,  qui  éditait  le  premier  de  ces  écrits,  a  été  obligé 
de  faire  amende  honorable  par  une  déclaration  affichée 
au  coin  des  rues  ;  et  encore  le  bon  peuple  voulait-il  le 
pendre  ! 

Le  bruit  court  que  M.  Charles  de  Lameth  va  rem- 
placer M.  de  La  Fayette  dans  le  commandement  de  la 
garde  nationale  de  Paris  et  que  M.  d'Ormesson  et 
M.  de  la  Rochefoucauld  étaient  ,sur  les  rangs  pour  la 
place  de  M.  Bailly.  M.  de  Lameth  dément  bien  ces  ru- 
meurs, mais  n'agit-il  pas  comme  le  renard  de  la  fable  ? 
On  se  plaint  de  M.  Bailly,  ou  plutôt  de  ses  subalternes  ; 
on  dit  que  l'âge  lui  a  ôté  l'activité  nécessaire  à  sa 
place.  On  ne  reproche  à  M.  de  La  Fayette  qu'une  ambi- 
tion démesurée,  mais  il  est  certain  qu'il  est  l'idole  de  la 
garde  nationale  et  qu'on  n'oserait  lui  enlever  un  com- 
mandement dont  il  a  rempli  jusqu'ici  les  fonctions  à  la 
satisfaction  générale. 

Le  Roi,  pénétré  de  douleur  au  récit  des  malheurs  qui 
affligent  la  France,  a  déclaré  dans  une  proclamation 
être  uni  en  tout  à  l'Assemblée  ;  il  approuve  ses  dé- 
crets comme  tendant  à  faire  le  bonheur  de  ses  sujets. 
Sa  Majesté  prie  en  même  temps  les  Français  de  ne 
porter  que  la  cocarde  qu'Elle-même  a  mise  à  son  cha- 
peau, rouge,  blanche  et  bleue.  Cette  proclamation  pro- 
duira un  bon  effet.  Le  roi  a  passé  hier  au  Champ-de- 
Mars  une  revue  de  la  garde  nationale  ». 

(1)  De  Rozoy  et  non  du  Rozoy..  né  en  1743.  Il  fat  arrêté  après  le 
10  août  et  périt  sur  l'échafaud,  la  première  victime  du  Tribunal  révo- 
lutionnaire (23  août  1792). 
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«  Paris,  6  juin  1790. 

<(  Ce  peuple-ci  ne  se  contente  pas  que  ses  représen- 
tants soient  despotiques  en  tout,  il  veut,  en  outre,  gou- 
verner individuellement.  Le  Roi,  après  la  procession  de 
la  Fête-Dieu,  a  annoncé  que  le  jour  suivant,  toute  la 
Cour  se  transférerait  à  Saint-Cloud.  Cette  annonce  a 
causé  dans  le  peuple  une  fermentation  indicible,  à  tel 
point  que  quelques  personnes  ont  osé  proposer  d'empê- 
cher le  départ  du  Roi  et  du  Dauphin  et,  jusqu'au  moment 
où  ils  sont  montés  en  voiture,  on  a  cru  qu'ils  ne  pour- 
raient pas  sortir  de  Paris.  Sa  Majesté  a  décidé  de  venir 
tous  les  dimanches  aux  Tuileries  pour  y  tenir  sa 
Cour. 

On  raconte  que  le  duc  d'Orléans  assistait  ces  jours 
derniers  à  une  fête  en  Angleterre,  et,  comme  tous  les  as- 
sistants, cria  Vive  le  Roi  quand  parut  le  souverain  de 
ce  pays.  Un  lord  lui  dit  d'un  ton  assez  haut  pour  être 
entendu  :  «  Monseigneur,  y  pensez-vous  ?  Vous 
»  chantez  faux  (1)  ». 

«  Paris,  13  juin  1790. 

«  Il  se  fait  des  préparatifs  pour  la  fête  anniversaire 
de  la  prise  de  la  Bastille,  le  14  juillet.  De  toutes  les 
municipalités  du  royaume  viendront  des  députations  : 
il  en  viendra  aussi  des  corps  militaires  réguliers. 
Cette  fédération,  en  elle-même  peu  concluante,  coûtera 
bien  de  l'argent,  fera  perdre  des  milliers  de  journées 
précieuses  en  cette  saison  et  ne  servira  à  autre  chose 
qu'à  fournir  une  distraction  aux  Parisiens. 

(1)  Ici,  Yirieu  reproduisait   le    décret   sur  la  Constitution  civile  du 
€lergé.  On  le  trouvera  au  Moniteur,  t.  IV,  p.  520.  (Réimpression.) 
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Franklin  est  mort  d'un  abcès  à  la  poitrine,  après  seize 
jours  de  maladie  ». 

«  Paris,  21  juin  1790. 

«  A  l'Assemblée,  on  a  remarqué  une  députation 
d'étrangers  se  trouvant  à  Paris  et  composée  de  Chal- 
déens,  de  Syriaques,  de  Prussiens,  d'Allemands,  de 
Suédois,  d'Espagnols,  d'Anglais  ;  ce  sont  clés  gueux 
ramassés  au  Palais-Royal  et  auxquels  on  avait  l'ait  la 
leçon. 

Lord  Gord  a  été  présenté  aujourd'hui  au  Roi  comme 
successeur  du  duc  de  Dorset. 

Il  a  été  décidé,  au  Conseil  de  la  guerre,  qu'on  n'au- 
rait la  croix  de  Saint-Louis  qu'après  vingt  ans  de 
service. 

M.  le  baron  de  Bezenval  vient  d'avoir  une  attaque 
d'apoplexie  ». 

«  Paris,  28  juin  1790. 

«  On  prépare  le  Champ-de-Mars  pour  la  grande  cé- 
rémonie du  14  juillet.  Il  y  a  des  personnes  qui,  par 
crainte,  ou  parce  qu'elles  redoutent  le  bruit,  sortent  de 
la  ville.  D'autres,  au  contraire,  accourent  des  provinces 
pour  jouir  de  ce  spectacle.  Je  ne  sais  qui  a  raison.  En 
tout  cas,  il  y  aura  un  grand  concours  de  monde. 

La  Cour  est  restée  en  ville  toute  la  semaine  der- 
nière ». 

«  Paris,  5  juillet,  1790. 

«La fête  de  la  Fédération  du  14  juillet  occupe  l'atten- 
tion des  Parisiens  qui  en  négligent  des  objets  bien 
plus  importants.  Les  préparatifs  s'en  font  avec  une  ac- 
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tivité  incroyable.  On  a  creusé  le  milieu  du  Champ-de- 
Mars  et,  du  déblai  des  terres,  on  a  formé  une  esplanade 
ovale  pour  les  spectateurs,  car  des  échafaudages  en 
bois  auraient  été  dangereux.  Au  milieu  de  l'enceinte 
s'élève  un  massif  rectangulaire,  aux  quatre  angles  du- 
quel sont  des  carrés  et,  sur  chacun  d'eux,  un  autel  ;  on 
y  dira  des  messes.  Les  fêtes  commenceront  le  10  ;  il  y 
aura  bal  chez  Ruggieri,  un  tournoi,  comédie  anglaise 
aux  bois  de  Boulogne  et  Vincennes.  Cependant,  ceux 
qui  ont  proposé  cette  motion  seraient  peut-être  heureux 
de  la  retirer  ;  la  crainte  s'est  emparée  de  bien  des  es- 
prits ;  les  suites  de  ces  sortes  de  réjouissances  ont  sou- 
vent été  funestes  et  l'on  doit  s'attendre  à  des  malheurs, 
quoique  Ton  se  propose  de  prendre  toutes  les  précau- 
tions possibles  et  qu'on  réunira  près  de  trente  mille 
gardes  nationaux.  Les  députations  des  gardes  natio- 
nales de  province  arrivent  :  mais,  en  même  temps,  un 
nombre  prodigieux  de  Parisiens  quitte  la  Capitale,  crai- 
gnant quelque  malheur.  Les  districts  ou  sections  ont 
nommé  cent  vingt  commissaires  dont  cent  quatorze  se- 
ront chargés  de  la  vérification  des  pouvoirs  de  ces 
députés.  Le  maire  de  Paris  et  les  six  commissaires  res- 
tants seront  chargés  des  ordres  de  détail. 

Depuis  quelques  jours,  on  annonce  l'arrivée  de  M.  le 
duc  d'Orléans.  Bien  des  gens  assurent  qu'il  sera  de  re- 
tour le  6.  Toutefois,  ceux  qui  ont  presque  des  preuves 
des  menées  de  ce  Prince  et  de  tout  ce  qu'il  a  fait  pour 
favoriser  la  Révolution  et  se  venger  ainsi  de  la  Cour, 
ceux  qui  sont  persuadés  que  la  peur  et  non  une  négo- 
ciation de  la  part  du  Roi,  ni  celle  du  mariage  de  sa  fille 
avec  un  des  fils  du  roi  d'Angleterre,  lui  a  fait  quitter 
Paris  et  la  France,  ne  prêtent  pas  la  moindre  foi  à  cette 
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nouvelle.  D'ailleurs  on  distribue  dans  le  public  des 
écrits  qui,  d'après  le  caractère  de  ce  Prince,  ne  sont  pas 
faits  pour  le  rassurer. 

L'ambassadeur  de  Sardaigne  part  demain  avec  un 
congé.  On  croit,  dans  le  public,  qu'il  est  rappelé  ;  mais 
on  sait  de  bonne  source  que  ce  sont  des  affaires  de 
famille  qui  le  rappellent  à  Turin.  » 

«  Paris,  12  juillet  1790. 

«  Il  n'est  pas  possible  de  tracer  un  tableau  exact 
de  l'état  de  la  France.   Les  choses  vont  de  mal  en  pis. 

Le  duc  d'Orléans  s'est  présenté  hier  à  la  Cour  ;  sans 
que  je  le  dise,  V.  E.  pourra  se  figurer  l'accueil  qu'il  a 
reçu  de  la  famille  royale  ;  pour  ce  qui  est  des  courtisans, 
je  puis  assurer,,  l'ayant  vu,  que  personne  ne  s'est  ap- 
proché de  lui  (1). 

Mesdames  sont  toujours  à  Bellevue. 

On  voit  arriver  en  foule  les  officiers  que  les  gardes 
nationales  des  départements  députent  à  Paris  pour 
prêter  le  serment  fédératif,  conjointement  avec  ceux  des 
troupes  réglées.  Les  lieux  publics  fourmillent  d'épau- 
lettes  ;  les  Parisiens  jouissent  d'un  coup  d'œil  nouveau 
et  les  demoiselles  du  Palais-Royal  sont  enchantées  de 
la  Fédération.  Les  travaux  du  Champ  de  Mars  offrent 
un  spectacle  curieux  à  l'observateur  philosophe  et 
donnent  une  haute  idée  de  l'activité  du  Français,  de 
Fénergie  de  son  caractère  et  de  ce  dont  un  peuple  est 
capable  lorsqu'il  est  animé  par  le  patriotisme.  On  ne 
croira  jamais  que,  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  on 

(1)  Aucun  de  ces  détails,  pourtant  si  intéressants,  ne  se  trouve  dans 
la  Correspondance  diplomatique  du  baron  de  Staël.  (Voir  sa  dépêche 
du  11  juillet,  p.  165.) 
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ait  formé,  avec  les  déblais  des  terres,  un  amphithéâtre 
circulaire  avec  trente  rangs  de  banquettes  en  bois, 
capable  de  contenir  trois  cent  mille  spectateurs,  un 
autel  rectangulaire  au  milieu  de  l'arène,  dont  la  base 
circulaire,  formant  des  degrés,  a  trois  cents  pieds  en- 
viron de  diamètre,  et  une  élévation  de  quarante  pieds  ; 
un  arc  de  triomphe  le  long  de  la  rivière,  un  pont  sur  la 
Seine  et,  devant  la  façade  de  l'Ecole-Militaire,  une 
estrade  en  bois  qui  contiendra  dix  mille  personnes  et 
où  siégeront  le  Roi,  la  famille  royale,  les  membres  de 
l'Assemblée,  les  ambassadeurs,  les  premières  charges 
du  royaume. 

Ce  sont  là  de  vrais  miracles  du  patriotisme  et  M.  de 
La  Fayette  les  a  opérés  en  invitant  tous  les  citoyens  au 
travail.  Plus  de  cent  mille  Français,  hommes,  femmes, 
enfants  de  tous  les  états  et  de  tous  les  rangs,  sécu- 
liers, moines,  abbés,  animés  d'un  même  esprit,  tra- 
vaillèrent au  transport  des  terres,  s'exaltant  à  l'ouvrage 
par  les  cris  mille  fois  répétés  de  :  «  Vive  la  Nation,  le 
Roi,  la  loi  »  et  par  le  refrain  de  la  chanson  :  «  Ah  !  ça 
ira,  ça  ira.  »  Des  femmes  mises  avec  élégance  (1)  ne 
voulaient  céder  la  pelle  ni  la  brouette  aux  hommes  ; 
elles  s'en  servaient  avec  une  adresse  inconcevable,  ou- 
bliaient leur  parure,  enduraient  même  la  pluie  qui  est 
tombée  mardi,  vendredi  et  samedi.  Les  enfants  roulaient 
de  petites  brouettes,  d'autres  poussaient  des  tombe- 
reaux que  quinze  à  vingt  personnes  de  tout  sexe,  de 
tout  âge,  traînaient  pêle-mêle,  en  faisant  retentir  Pair 
national.  Nous  avons  vu  un  chartreux  et  un  capucin 
attelés  au  même  char,  ayant  sur  leur  tête,  au  lieu  d'un 

(1)  Entre  autres,  la  marquise  de  Condorcet. 
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capuchon,  le  bonnet  national.  Nous  avons  vu  des  ca- 
pucins, la  robe  retroussée  et  en  culotte  de  matelot, 
travailler  sans  relâche  et  les  prêtres  oublier  en  ce 
moment  qu'ils  étaient  les  ministres  des  autels  et  se 
montrer  citoyens.  Les  gardes  suisses,  les  gens  délivrée 
du  Roi  et  de  Monsieur,  les  invalides,  ont  travaillé  aussi. 
Les  écoliers,  surtout,  ont  donné  des  preuves  de  leur 
patriotisme  et  leur  joie  passait  dans  tous  les  cœurs. 
Les  états  étaient  parfaitement  confondus  et  nous  avons 
vu  le  patriotisme  réaliser  cette  fraternité  que  l'Evan- 
gile enseigne. 

Au  déclin  du  jour,  on  s'égayait  ;  les  hommes  ra- 
menaient en  triomphe,  dans  les  tombereaux,  les  femmes 
et  les  moines.  Nous  avons  vu  un  capucin  tenir  dans  ses 
bras  une  des  plus  charmantes  déesses,  imprimer 
sur  ses  grosses  joues,  hautes  en  couleur,  des  baisers 
répétés,  à  la  satisfaction  de  la  multitude  qui  criait 
bis  et  bravo  !  Ces  gaietés,  ce  mélange  des  moines  et  des 
femmes  semblent  montrer  le  chemin  au  mariage  des 
prêtres. 

L'appel  de  tous  les  districts  était  fort  divertissant. 
Les  forts  de  la  Halle,  les  charbonniers,  les  garçons 
imprimeurs  formaient  des  compagnies  avec  leurs  femmes 
et  les  moines  de  leur  section.  On  les  voyait  marcher 
dans  les  rues,  tambour  battant,  chantant  le  «Ça  ira  !  » 
se  tenant  embrassés  quatre  par  quatre,  la  pelle  sur 
l'épaule  et  portant  des  drapeaux  et  des  branches  d'arbre. 
Leur  entrée  ressemblait  à  celle  des  conquérants  :  jamais 
joie  n'a  été  si  grande.  Quel  contraste  entre  le  mois  de 
juillet  1789  et  celui  de  1790  ! 

Malgré  la  fraternité  il  est  arrivé  quelques  malheurs. 
Vendredi,  il  y  a  eu  un  particulier  tué.  On  assure  qu'un 
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jeune  homme,  à  cette  vue,  et  animé  d'un  excès  de  patrio- 
tisme, a  traîné  sous  l'autel  futur  de  la  patrie  une  fille  de 
bonne  volonté  et,  pendant  la  pluie,  a  réparé  la  perte 
qu'on  venait  de  faire. 

Le  Roi  a  été,  le  matin  du  même  jour,  voiries  travaux, 
presque  incognito. 

Les  belles  statues  de  la  place  des  Victoires  sont  en- 
levées. On  ne  voit  plus  ni  livrées,  ni  armoiries. 

P.-S.  —  Le  duc  d'Orléans,  arrivé  à  Paris  à  deux 
heures  du  matin,  s'est  présenté  à  l'Assemblée,  où  il  a 
prononcé  d'une  voix  fort  basse  un  petit  discours  et 
prêté  le  serment  du  4  février,  en  appuyant  sur  les 
mots  :  «  Je  jure  d'être  fidèle  au  Roi.  »  Les  applaudis- 
sements des  députés  n'ont  pas  été  bruyants,  ni  la  joie 
du  public  bien  manifeste  (1).  » 

«  Paris,  19  juillet  1790. 

((  Le  peuple,  ivre  de  ce  qu'il  croit  la  liberté,  ne  fait 
plus  autre  chose  que  de  s'amuser.  La  perte  d'une  seule 
journée  de  travail  est  cependant  de  grande  importance 
pour  les  ouvriers.  On  pourra,  peut-être,  avec  le  temps, 
arranger  les  choses;  mais,  malheureusement,  je  crois 
cette  époque  encore  bien  éloignée  ! 

Malgré  la  pluie,  la  cérémonie  de  la  Fédération  a  eu 
lieu  le  14  de  ce  mois  et  le  Champ  de  Mars  a  renfermé, 
dans  ce  même  jour,  au  moins  quatre  cent  mille  spec- 
tateurs. Avant  minuit,  des  places  étaient  déjà  occupées  ; 
dès  cinq  heures  du  matin,  le  centre  de  l'amphithéâtre 
était  plein.  La  pluie  a  commencé  à  six  heures  du 
matin  ;  elle  a  duré  jusqu'à  trois  heures  environ  del'après- 

(1)  Le  baron  de  Staël  (dépêche  du  11  juillet,/  dit  au  contraire  :  «  11  a 
été  à  l'Assemblée  où  il  a  été  très  applaudi.  » 
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dîner  ;  les  intervalles  du  soleil  ont  été  très  courts.  Durant 
la  pluie  et  avant  midi,  les  troupes  nationales  amusaient 
les  spectateurs  par  une  petite  guerre  et  des  danses  en 
rond,  et  les  menuisiers  travaillaient  encore  à  terminer 
l'arc  de  triomphe  et  la  galerie  destinée  aux  repré- 
sentants de  la  Nation,  aux  ambassadeurs ,  aux  per- 
sonnes de  la  Cour,  à  la  famille  royale  et  au  Roi.  Le 
manège  des  parapluies  était  fort  divertissant;  le  vaste 
amphithéâtre  se  changeait  tout  à  coup  en  une  plate- 
bande  ovale  émaillée  de  fleurs  de  toute  couleur.  On  a 
été  entièrement  trempé  ;  les  femmes  inspiraient  la 
pitié,  mais  la  curiosité,  le  patriotisme,  leur  faisaient 
braver  le  mauvais  temps  ;  elles  auraient  même  sup- 
porté la  grêle  et  jamais  un  instant  de  mauvaise  humeur 
n'est  venu  troubler  leur  gaieté  :  leur  courage  a  soutenu 
les  hommes  ;  le  monde  arrivait  de  tous  côtés. 

Pendant  ce  temps,  le  cortège  militaire  s'était  mis  en 
marche  ;  durant  les  haltes  qu'il  a  dû  faire,  à  cause  de 
la  pluie,  les  hommes  et  les  femmes  qui  étaient  aux 
fenêtres  descendaient  du  vin,  du  pain,  des  rafraîchisse- 
ments aux  gardes  nationales  et  aux  délégués  des  troupes 
de  ligne.  Les  soldats,  se  livrant  à  la  joie,  jetaient  leurs 
chapeaux  en  l'air,  dansaient  et  recevaient  la  pluie  sur 
leurs  têtes.  Le  cortège  s'arrêta  aux  Tuileries  pour 
prendre  les  représentants  de  la  Nation  et  fit  son  entrée 
vers  midi,  dans  le  champ  de  la  Fédération  (c'est  le  nom 
qu'on  vient  de  donner  au  Champ  de  Mars).  Le  défilé 
dura  près  de  trois  heures. 

M.  Bailly  était  à  la  tête  de  la  municipalité  de  Paris, 
et  le  marquis  de  Bonnay,  président  de  l'Assemblée, 
entre  deux  huissiers,  précédait  les  députés.  M.  le  duc 
d'Orléans  se  trouvait  avec  ces  derniers.  Venaient  en- 
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suite  les  gardes  nationales  des  provinces  et  les  troupes 
de  ligne,  précédées  de  l'oriflamme,  étendard  carré  de 
soie  blanche  sur  lequel  était  imprimé  en  or  le  mot  de  : 
«  Constitution  ».  M.  de  La  Fayette,  que  le  Roi  avait 
nommé  son  major  général,  sur  un  cheval  blanc,  se 
transportait  sans  cesse  d'un  bout  du  cortège  à  l'autre, 
pour  veiller  au  bon  ordre.  Nulle  trace  de  crainte  ne 
paraissait  sur  son  visage,  malgré  les  bruits  malveil- 
lants qu'on  avait  répandus  pour  empêcher  cette  céré- 
monie nationale. 

L'Evêque  d'Autun  officiait  à  la  place  du  grand 
aumônier  (1J,  qui  n'aurait  pas  pu  rester  si  longtemps 
debout,  pendant  le  défilé;  il  était  entouré  de  ses  lévites, 
disposés  sur  les  degrés  de  l'autel  et  mêlés  à  des  grena- 
diers ;  ainsi,  la  religion  paraissait  prendre  un  caractère 
plus  auguste. 

Le  Roi  s'était  rendu,  du  côté  de  l'École  militaire,  sur 
son  trône.  La  Reine  et  la  famille  royale  étaient  placées 
dans  une  loge  qu'on  avait  construite  au-dessus.  L'As- 
semblée entourait  le  Roi,  le  président,  à  sa  droite,  un 
tant  soit  peu  éloigné  de  Sa  Majesté  et  les  Ambassa- 
deurs (2),  les  personnes  de  la  Cour,  les  étrangers,  gar- 
nissaient les  autres  travées  de  la  grande  galerie. 

On  chanta  la  messe,  puis  les  drapeaux  s'étant  appro- 
chés de  l'autel,  l'Evêque  d'Autun  leur  donna  sa  béné- 
diction. M.  de  La  Fayette  en  gravit  ensuite  les  degrés 
et  prononça,  au  nom  des  gardes  nationales,  le  serment 
décrété  par  l'Assemblée.  Au  même  instant,  les  gardes 


(1)  Le  Cardinal  de  Montmorency. 

(-2)  Le  corps  diplomatique  s'était  réuni  chez  le  Nonce,  d'où,  escorté 
par  60  cavaliers,  il  se  rendit  à  la  cérémonie  (Baron  de  Staël.  Dépêche 
du  15  juillet). 
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prononcèrent  d'une  voix  unanime  les  mots:  «  Je  le  jure  »  ; 
un  cliquetis  de  sabres  et  d'épées  rendit  ce  serment  plus 
solennel  et  tous  les  spectateurs,  par  un  mouvement  in- 
volontaire, levèrent  leur  main  droite  et  prononcèrent  le 
même  mot  :  «  Je  le  jure  ».  On  ne  saurait  rendre  par  des 
paroles  le  sentiment  sublime  qu'un  pareil  serment  pro- 
duisit dans  l'âme  de  chacun  :  il  est  impossible  de  rester 
de  sang-froid  dans  un  moment  où  l'étincelle  du  patrio- 
tisme se  communique  à  tous  les  cœurs.  Le  président 
prêta  de  sa  place  le  serment  du  4  février,  au  nom  de 
toute  l'Assemblée  nationale  et  Sa  Majesté  prononça  le 
sien  aussitôt  après  :  les  bravos,  les  applaudissements 
lui  furent  prodigués  de  toutes  parts  et  l'on  vit  couler 
bien  des  larmes  qui  n'étaient  que  des  larmes  de  joie. 

On  aurait  voulu  que  le  Roi  prêtât  son  serment  sur 
l'autel,  mais  M-  de  Bonnay  y  a-t-il  prêté  celui  de  l'As- 
semblée nationale  ?  M.  de  La  Fayette  a  craint  que  la 
personne  du  Roi  ne  fût  exposée  ;  un  excès  d'amour  pour 
sa  personne  aurait  porté  la  foule  vers  lui  et  on  aurait 
pu  l'étouffer.  Les  bruits  alarmants  qu'on  avait  répandus 
étaient  si  présents  aux  gens  de  la.  Cour  que  plusieurs 
d'entre  eux,  durant  la  cérémonie,  ont  tenu  les  yeux  atta- 
chés sur  Sa  Majesté  et  sur  le  duc  d'Orléans.  Au 
moindre  mouvement  équivoque,  c'en  était  fait  de  ce 
prince  (1). 

Le  soir,  le  champ  de  la  Fédération  s'est  changé  en 
salle  de  bal  ;  on  y  a  dansé  tous  ces  jour-ci,  ainsi  que 
sur  l'emplacement  de  la  Bastille  et  aux  Champs-Ely- 
sées, près  de  la  rivière,  qui  étaient  superbement  illumi- 
nés, ainsi  que  les  rues  de  la  ville.  On  a  aussi  donné 

(1)  Le  baron  de  Staël  (dépêche  du  15  juillet)  dit  que  «le  duc  d'Orléans 
n'a  pas  reçu  la  moindre  marque  d'amour  de  la  part  du  peuple  » 


208       LA.    RÉVOLUTION    RACONTÉE    PAR    UN    DIPLOMATE 

une  joute  vis-à-vis  le  jardin  de  l'Infante,  et  un  feu 
d'artifice  a  été  tiré  vis-à-vis  la  statue  d'Henri  IV. 

Hier  matin,  M.  de  La  Fayette  a  passé  en  revue  dans 
le  Champ  de  Mars  les  gardes  nationales  de  Paris;  le 
nombre  des  spectateurs  était  tout  aussi  grand  que  le 
jour  de  la  Fédération. 

On  a  remarqué  dans  le  défilé  de  la  garde  nationale 
le  bataillon  de  Mgr  le  Dauphin.  Ce  sont  quatre  cents 
enfants  que  le  Dauphin  a  habillés  et  qu'il  fait  instruire  à 
ses  frais  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans.  Leur  drapeau  était 
blanc  avec  la  devise  :  «  Espérance  de  la  Patrie  !   » 

«  Paris,  26  juillet  1790. 

«  La  famille  royale  jouit  d'une  bonne  santé.  Hier, 
il  y  a  eu  Cour;  mais  jusqu'à  dimanche,  les  princes  ne 
bougeront  pas  de  Saint-Cloud. 

Les  députés  sont  partis;  les  fêtes  sont  terminées,  le 
bruit  effroyable  que  leur  joie  immodérée  faisait  dans 
Paris  a  cessé.  C'était  un  délire  diamétralement  opposé 
à  celui  de  l'année  dernière  à  pareille  époque.  Tout  le 
monde  a  gagné  et  bien  des  millions  ont  été  mis  en  cir- 
culation ;  cependant,  l'argent  est  toujours  cher,  3,  3l/i, 
4  pour  100.  Hier,  un  billet  de  100  livres  subissait  un 
change  de  48  francs  parce  qu'on  perd  en  outre  l'intérêt 
des  billets.  Cet  agio  ne  finira  pas  de  si  tôt.  Les  mar- 
chands au  détail  vont  s'enrichir  ;  ils  pourront  dire  que 
leur  argent  leur  produit  4  pour  100  par  jour.  Oncques, 
on  ne  vit  des  Arabes  si  Arabes. 

On  prétend  que  le  duc  d'Orléans  a  répandu  cinquante 
mille  écus  pour  se  faire  élire  maire  de  Paris  ;  il  passe 
sa  vie  au  Raincy  et  paraît  à  peine  à  l'Assemblée.  » 
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«  Paris,  1er  août  1790. 

«  La  Cour  ne  s'est  pas  transportée  aujourd'hui  de 
Saint-Gloud  à  Paris  à  cause  d'une  indisposition  du  Roi. 
Sa  Majesté  est  atteinte  d'une  fluxion  tellement  légère 
qu'on  annonce  déjà  qu'Elle  se  fera  voir  aux  Tuileries 
jeutli  prochain.  Tout  le  reste  de  la  famille  royale  se 
porte  bien. 

Il  y  a  encore  eu  quelques  tumultes  ces  jours-ci, 
promptement  apaisés  par  la  garde  nationale.  A  Lyon, 
les  émeutes,  plus  graves,  ont  dû  être  réprimées  par  la 
force  et  il  y  a  eu  des  victimes. 

A  Paris,  c'est  le  mardi  27  que  cela  a  éclaté.  On  a  crié 
des  quatre  coins  de  la  ville  qu'il  fallait  mettre  les  mi- 
nistres en  accusation.  On  raconte  que  MM.  de  Lameth 
et  leur  acolyte  Barnave  ont  excité  des  cris  séditieux, 
en  se  promenant  des  brochures  à  la  main,  le  long  de  la 
terrasse  des  Feuillants  et  disant  à  voix  basse  à  la  mul- 
titude :  «  Réclamez  donc  le  renvoi  des  ministres,  chassez 
les  ministres  ».  Ces  députés  sont  à  la  tête  des  déma- 
gogues, du  club  des  jacobins,  des  enragés. 

Le  côté  gauche  de  l'Assemblée  est  actuellement  par- 
tagé en  deux  :  le  parti  des  démagogues  est  le  plus  fort 
et  le  promoteur  de  tout  ce  qui  porte  l'empreinte  du  dé- 
lire. En  flattant  le  peuple,  les  membres  de  ce  parti 
espèrent,  cette  législature  terminée,  être  nommés  à  des 
places  lucratives.  C'est  par  une  basse  et  honteuse  con- 
descendance aux  caprices  d'une  multitude  ivre  d'avoir 
secoué  toute  espèce  de  joug  et  qui  méconnaît  la  véri- 
table liberté  que  ces  messieurs  se  tracent  un  chemin 
vers  les  dignités  et  forgent  des  chaînes  qui  pèseront 
peut-être  sur  les  citoyens  plus  que  les  anciennes.   Le 

14 


210       LA.    RÉVOLUTION    RACONTEE    PAR    UN    DIPLOMATE 

parti  des  démocrates  a  formé  au  Palais-Royal  le  club 
de  1789,  composé  par  ceux  dont  les  principes  sur  la 
Constitution  sont  modérés.  Ils  ne  crient  pas,  comme 
les  démagogues,  à  l'hérésie,  aussitôt  qu'on  prend  la  dé- 
fense de  la  Royauté,  du  pouvoir  exécutif,  des  ministres, 
du  clergé  et  des  nobles. 

La  position  des  ministres  devient  tous  les  jours  plus 
critique.  Les  48  sections,  au  lieu  de  préparer  l'élec- 
tion des  officiers  municipaux  et  des  notables,  etc.,  s'oc- 
cupent des  affaires  qui  se  discutent  à  l'Assemblée 
nationale.  La  section  de . Saint- André-des-Arts  est  la 
plus  folle  de  toutes  parce  qu'un  nommé  M.  Danton  y 
fait  entendre  sa  voix.  C'est  un  fou  patriote.  Il  a  crié 
qu'il  fallait  pendre  ces  bougres-là,  et,  le  jour  d'après, 
changeant  de  folie,  et  faisant  succéder  le  comique  au 
tragique,  il  a  fait  cette  motion  :  «  Toute  personne  qui 
aura  abusé  de  la  femme  ou  de  la  fille  de  son  voisin  ne 
pourra  jamais  prétendre  à  être  déclaré  citoyen  actif  ». 

Nous  citons  ces  mots  comme  preuve  du  délire  géné- 
ral. La  municipalité  de  Paris,  prévoyant  les  effets  de 
cette  fermentation  nouvelle,  a  fait  offrir  aux  ministres  de 
les  garder  à  vue.  L'Assemblée  leur  a  décrété  une  garde 
d'honneur. 

M.  Necker  excipe  de  son  âge,  de  ses  infirmités  et  des 
tracasseries  qu'on  lui  suscite  de  toutes  parts  pour  de- 
mander à  se  retirer,  pour  finir  ses  jours  dans  le  repos. 
Cette  idole  de  la  France  est  regardée  par  les  douze  cents 
comme  un  petit  financier,  un  homme  nul  en  politique, 
dévoré  d'ambition  et  la  cause  de  toutes  les  calamités 
publiques. 

Le  duc  d'Orléans  est  devenu  un  objet  de  haine  pour 
le  public  ;  sa  justification  à  l'Assemblée  n'a  convaincu 
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personne  et  les    soupçon^  subsistent  dans  toute   leur 
force. 

L'agio  de  l'argent  et  du  papier  continue  ;  la  force 
ferait  resserrer  davantage  le  numéraire  ;  les  banquiers 
les  plus  intelligents  cherchent  en  vain  à  faire  créer  des 
billets  de  100,  50  et  25  francs.  Leur  raison  parait  bonne  ; 
lorsqu'un  sac  de  mille  francs  pourra  fournir  les  appoints 
d'un  mois,  (à  présent,  il  disparaît  en  deux  ou  trois 
jours),  le  gain  des  accapareurs  d'argent  sera  si  petit 
qu'ils  en  seront  dégoûtés.  » 

a  Paris,  8  août  1790. 

«  Le  Roi  s'est  laissé  voir  aujourd'hui  aux  Tuileries, 
quoique  sa  fluxion  n'ait  pas  encore  disparu. 

La  cabale,  la  médisance,  l'envie  et  les  vexations  de  la 
municipalité  de  Paris  ont  augmenté  le  nombre  des  voix 
qu'a  obtenues  M.  Bailly.  Une  majorité  de  12,557  voix 
sur  14,000  votants  l'a  confirmé  dans  sa  mairie.  Le  duc 
d'Orléans,  l'ex-ministre  d'Ormesson,  le  président  Fré- 
teau,  l'enragé  Danton,  avocat  au  grand  conseil,  Le 
Camus,  Mirabeau  le  cadet,  et  quelques  autres,  ont  par- 
tagé le  restant  des  suffrages. 

S'il  est  vrai,  comme  on  l'assure,  que  le  duc  d'Orléans 
ait  répandu  de  l'argent  pour  acheter  des  voix,  il  n'a  pas 
été  plus  heureux  dans  cette  dernière  tentative  que  dans 
les  premières.  Il  en  obtenu  26  !  et  M.  d'Ormesson  en  a 
eu  500.  Le  public,  cependant,  aurait  été  fâché  de  voir 
cet  ex-ministre  à  la  mairie,  parce  qu'il  est  considéré 
comme  aristocrate.  Il  en  est  de  même  pour  MM.  Fré- 
teau  et  Le  Camus,  parce  qu'ils  sont  grands  travailleurs 
et  utiles  à  l'Assemblée.  M.  Le  Camus  surtout  plaît  au 
public  par  le  rigorisme   avec  lequel  il  a  retranché  et 
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diminué  les  pensions.  Cependant,  il  n'aurait  rien  valu 
pour  cette  place;  il  est  dur  et  rébarbatif;  il  est  de  ces 
hommes  qui  n'ont  qu'une  probité  outrée.  M.  Bailly  est 
l'homme  qu'il  faut,  sa  tête  ne  s'exalte  jamais.  Le  bien 
public  est  toujours  devant  ses  yeux,  car  il  aime  la  paix. 
On  lui  reproche  cependant  trop  de  condescendance  pour 
un  avocat  nommé  Boucher,  homme  violent,  et  qui 
met  beaucoup  de  brusquerie  dans  les  audiences  et 
d'insolence  dans  ses  réponses.  Aussi,  a-t-on  lu  sur  un 
des  billets  du  scrutin  :  «  Je  donne  ma  voix  à  M.  Bailly, 
à  condition  qu'il  renverra  M.  Boucher,  son  secrétaire.  » 

Ceux  qui  ont  voté  pour  M.  de  Mirabeau,  le  vicomte, 
ont  voulu  rire,  et  faire  rire  le  public.  Les  billets  por- 
taient :  Riquetti  cravate.  Mais  en  dépit  de  l'envie, 
MM.  Bailly  et  de  La  Fayette  sont  les  seuls  hommes  qui 
puissent  conserver  la  tranquillité  dans  cette  Capitale, 
aussi  le  premier  est-il  sûr  d'être  conservé  dans  sa  place. 
Les  patriotes  ont  vu  avec  peine  que  sur  60.000  citoyens 
actifs,  le  nombre  des  votants  n'ait  pas  dépassé  14.000. 
C'est,  selon  eux,  à  la  fois  insouciance  et  manque  de 
patriotisme. 

La  députation  du  Châtelet  a  été  admise  hier  à  la 
barre  de  l'Assemblée,  au  sujet  des  événements  du 
6  octobre.  Ils  ont  dit  que  deux  membres  de  l'Assemblée, 
le  duc  d'Orléans  et  M.  de  Mirabeau,  avaient  été  dénon- 
cés par  MM.  de  Foucauld  et  de  Folleville.  Mademoi- 
selle Théroigne  est  au  nombre  des  accusés.  Cette 
jolie  personne,  pendant  son  séjour  ici,  n'a  pas  manqué 
une  seule  séance;  elle  s'est  imprégnée  des  maximes  de 
l'Assemblée.  Nous  lui  avons  entendu  dire  un  jour 
qu'elle  allait  retourner  dans  son  pays  pour  y  faire  une 
révolution  semblable.  M.  Barnave,  dit-on,    était  bien 
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avec  elle  ;  il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'elle  en  ait  pris 
les  principes. 

Quoique  M.  le  comte  de  Mirabeau  paraisse  dans  la 
dénonciation  du  Ghâtelet  comme  accusé,  il  a  eu  l'au- 
dace de  monter  à  la  tribune  et  de  prescrire  à  l'Assem- 
blée ce  qu'elle  devait  faire.  Mais  rien  ne  doit  étonner 
de  la  part  de  cet  homme. 

Le  droit  d'aubaine  a  été  supprimé.  Si  Sterne  vivait 
encore,  il  effacerait  le  premier  chapitre  de  son  voyage 
sentimental,  où,  dès  son  entrée  en  France,  il  regarde 
sa  culotte  de  soie  et  ses  six  chemises  comme  apparte- 
nant au  Roi  de  France. 

M.  de  Beaumarchais  a  fait  donner  samedi  la  reprise 
de  son  Tarare.  Cet  opéra  fut  représenté,  pour  la  pre- 
mière fois  sur  le  théâtre  de  l'Académie  royale  de  mu- 
sique, le  6  juin  1787. 

On  a  appelé  cet  opéra  l'apocalypse  de  Beaumarchais  : 
peu  de  poésie,  beaucoup  de  philosophie.  » 

«  Paris,  le  15  août  1790. 

«  Une  se  passe  pas  de  jour  où  l'aréopage  ne  détruise 
quelque  corporation,  et  ne  nuise  à  des  particuliers.  Le 
nombre  des  malheureux  ne  peut  se  calculer,  mais  la 
crainte  de  traitements  plus  atroces  impose  encore  à 
qui  voudrait  se  plaindre  et,  de  cette  manière,  la  France 
court  au  précipice. 

Le  13,  la  foule  s'est  portée  au  Châtelet  et  l'on  a 
craint  une  émeute;  le  Palais-Royal  est  toujours  le  foyer 
de  ces  séditions  et  tout  ce  qui  se  passe  en  ce  moment 
semble  annoncer  que  Faffaire  du  6  octobre  restera  à 
jamais  ensevelie  dans  l'oubli  et  que  MM.  d'Orléans  et 
de  Mirabeau  ne  seront  pas  poursuivis   en  justice.   Les 
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démocrates  soutiennent  l'innocence  du  Prince;  les  aris- 
tocrates, ceux  surtout  du  parti  du  comte  d'Artois  et  du 
prince  de  Condé,  articulent  des  faits  et  demandent  la 
punition  des  traîtres.  Parmi  ces  derniers,  il  en  est  qui 
jurent  l'avoir  vu  déguisé  en  cocher  de  fiacre,  distri- 
buant de  l'argent  aux  factieux,  tout  en  faisant  signe  à 
ceux  qui  l'avaient  reconnu  de  ne  pas  prononcer  son 
nom. 

Encore  un  duel  à  l'Assemblée.  M.  de  Gazalès  a  pro- 
voqué à  la  tribune  M.  Barnave  ;  on  les  avait  apaisés  et 
on  avait  arrangé  les  choses, lorsque  M.  de  Saint-Simon 
a  représenté  à  celui-ci  qu'il  y  allait  de  son  honneur,  de 
celui  de  son  parti,  de  se  battre.  M.  de  Gazalès  est  allé, 
le  lendemain  matin,  mardi  10,  trouver  M.  Barnave  à 
l'hôtel  de  Lameth,  où  il  est  logé  ;  il  ne  faisait  pas  encore 
jour  chez  lui  ;  il  a  dit  au  laquais  que  c'était  égal,  que 
M.  Barnave  savait  de  quoi  il  était  question.  Le  laquais 
entre,  annonce  M.  de  Gazalès,  M.  Barnave  se  doute  à 
l'instant  du  motif  qui  l'amène,  se  lève,  s'habille, .prend 
pour  second  M.  Alexandre  de  Lameth  et  monte  dans  la 
voiture  de  M.  de  Gazalès,  où  était  aussi  M.  de  Saint- 
Simon.  Arrivés  au  Bois  de  Boulogne,  rendez-vous  des 
duellistes  et  des  amoureux,  on  les  plaça  à  dix  pas  l'un 
de  l'autre.  M.  Barnave  tire  le  premier  et  manque  son 
adversaire,  qui  le  manque  à  son  tour.  On  recharge  les 
pistolets,  celui  de  M.  Barnave  rate  deux  fois.  A  la 
troisième,  il  fait  feu  et  la  balle  frappe  son  adversaire  à 
la  tempe  droite.  Le  chapeau  a  amorti  la  force  du  coup  ; 
cependant,  le  blessé  est  tombé  à  l'instant  à  la  renverse 
et  en  même  temps  son  arme  a  fait  feu.  Il  paraît,  jus- 
qu'à ce  moment,  que  la  blessure  ne  sera  pas  mortelle  ; 
les  chirurgiens,  néanmoins,  n'osent  pas  se  prononcer. 
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M.  Barnave  s'était  battu,  il  y  a  six  semaines,  avec 
M.  le  vicomte  de  Noailles;  mais,  étant  du  même  parti, 
et  par  conséquent  la  colère  moins  forte,  on  s'en  tint  à 
la  première  décharge  qui  n'eut  pas  d'effet,  et  l'on  s'em- 
brassa. Cette  animosité  est  telle  que  nous  avons  en- 
tendu des  démocrates  dire  que  M.  de  Gazalès  était  heu- 
reux d'avoir  été  blessé,  car,  s'il  eût  été  vainqueur,  les 
démocrates  l'auraient  immolé  à  leurs  vengeances. 

M.  Barnave  vient  d'être  élu  maire  de  Grenoble  et  doit 
épouser  prochainement  la  riche  veuve  de  M.  de  Bois- 
gibaut.  Cette  dame  épouse  en  M.  Barnave  le  défenseur 
et  l'un  des  appuis  de  la  démocratie. 

Le  vicomte  de  Mirabeau  a  disparu  tout  à  coup  de 
l'Assemblée  nationale  et  a  quitté  Mons,  d'où  il  écrivait 
à  son  frère  :  «  Si  quelque  motif  te  portait  à  voyager,  je 
te  conseille  d'éviter  Mons,  car  j'ai  manqué  d'y  être 
pendu  pour  toi.  » 

Le  comte  de  Mirabeau  est  haï  dans  un  pays  où  le 
clergé  jouit  de  toute  la  considération.  Le  vicomte  ne 
mande  à  personne  la  cause  de  sa  disparition   subite.  » 

«  Paris,  23  août  1790. 

«  Toute  la  famille  royale  jouit  de  la  plus  parfaite 
santé;  elle  s'est  montrée  aujourd'hui  au  château  des 
Tuileries,  sauf  Mesdames  qui  continuent  leur  séjour  à 
Bellevue. 

Les  troubles  dans  les  régiments  semblent  s'apaiser, 
mais  les  finances  sont  le  nœud  gordien.  L'émission 
projetée  des  nouveaux  assignats  produira  le  salut  ou 
le  bouleversement  de  la  France.  » 
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«  Paris,  29  août  1790. 

«  Le  mal  qui  empire  chaque  jour  sera  bientôt  sans 
remède  ;  malgré  cela,  et  au  milieu  de  tant  d'afflictions, 
Leurs  Majestés  se  maintiennent  en  bonne  santé,  comme 
aussi  le  reste  de  la  famille  royale  résidant  à  Saint- 
Cloud.  » 

«  Paris,  6  septembre  1790. 

((  Toute  la  famille  royale  va  bien,  et,  hier,  il  y  a  eu 
cour  aux  Tuileries. 

Jeudi,  le  peuple,  irrité  des  nouvelles  qui  lui  arri- 
vaient de  Nancy,  se  porte  à  l'hôtel  du  contrôle.  M.  Nec- 
ker,  heureusement  averti,  par  un  de  ses  amis,  de  cette 
insurrection,  parvint  à  s'échapper.  M.  de  La  Fayette 
accourut  aux  Tuileries  et  prit  des  mesures  si  promptes 
et  si  sages  que  les  mutins  n'osèrent  plus  aller  k  Saint- 
Cloud.  et  le  tumulte  fut  apaisé  à  9  heures  du  soir. 

On  cherche  en  vain  à  jeter  de  la  défaveur  sur  les  as- 
signats ;  ceux  qui  les  décrient  le  plus  ne  savent  point 
proposer  de  moyen  meilleur  et  sont  forcés  de  convenir 
qu'ils  sont,  pour  le  moment,  le  seul  moyen  de  salut  pour 
l'Etat.  Les  meilleures  choses  trouvent  toujours  de  l'op- 
position à  leur  apparition  ;  des  paris  sont  ouverts  pour 
savoir  si  on  les  adoptera  ou  non. 

On  ne  saurait  imaginer,  à  l'étranger,  l'état  d'humi- 
liation, de  mépris,  de  haine,  dans  lequel  ce  ministre  est 
tombé.  M.  de  Gouy  d'Arsy  qualifie  son  dernier  dis- 
cours du  27  août  de  pitoyable  ;  bien  des  gens  disent 
qu'il  annonce  une  tête  détraquée  et  qui  radote.  Ils 
attribuent  sa  retraite  au  dépit,  à  la  rage  de  voir  que 
l'Assemblée  adopte  d'autres  mesures  que  les  siennes 
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et  n'a  plus  besoin  de  ses  conseils.  Mais  si  on  attaque 
son  impéritie,  on  respecte  son  honnêteté.  M.  Necker 
doit  partir  dans  le  courant  de  la  semaine  prochaine.  » 

«Paris,  13  septembre  1790. 

«  A  partir  du  15  octobre,  les  Parlements  n'existeront 
plus  en  France  ;  accoutumés  que  nous  sommes  aux 
grandes  suppressions,  celle-ci  n'a  pas  fait  une  forte 
sensation,  puisqu'elle  n'a  pas  produit  la  moindre  fer- 
mentation ;  on  est  trop  occupé  des  assignats  dont  dé- 
pend le  salut  du  royaume  entier. 

La  section  des  Jacobins  annonce  qu'une  jeune  dame 
de  Persan  avait  été  arrêtée  comme  coupable  d'avoir  pris 
part  à  un  plan  de  contre-révolution  qu'un  certain  comte 
Henri  tramait  en  Savoie.  L'Assemblée  décréta  des 
informations  contre  elle  et  ses  complices. 

Dans  la  séance  de  vendredi,  elle  fut  innocentée;  nous 
pouvons  assurer  que  madame  de  Persan  n'est  pas  une 
femme  à  contre-révolution  politique  ;  on  s'est  moqué, 
dans  la  société,  de  sa  lettre  au  président,  demandant 
son  élargissement  en  qualité  de  citoyenne,  de  ses 
louanges  à  l'Assemblée  et  de  son  aide  de  camp,  M.  de 
Saint-Amand,  qui  lui  a  fait  chérir  la  perte  de  sa  li- 
berté, etc. 

On  s'est  aussi  occupé  d'un  autre  plan  de  contre-révo- 
lution qu'un  sieur  de  Riolles  a  voulu  opérer  ;  celui-ci 
fut  arrêté,  le  6  juillet,  à  Bourgoin  en  Dauphiné.  Parmi 
les  papiers,  on  trouva  deux  lettres,  dont  l'une  quali- 
fiait le  comte  de  Mirabeau  de  scélérat,  d'homme  sans 
caractère  et  prêt  à  se  vendre  à  l'enchère.  L'autre  est 
soupçonnée  avoir  été  écrite  par  M.  de  Mirabeau  à 
M.  de  Riolles,   pour  l'engager  à  opérer   cette  contre- 
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révolution.  M.  de  Mirabeau  est  monté  à  la  tribune  pour 
prouver  l'absurdité  de  deux  inculpations  diamétrale- 
ment opposées.  » 

«  Paris,  20  septembre  1790. 

«  Les  ennemis  de  la  France  triomphent  ;  les  perfides 
qui  ont  vendu  ce  beau  royaume  pour  deux  millions  de 
livres  sterling  ne  pouvaient  certainement  rien  de  plus 
pour  sa  ruine.  11  ne  se  passe  pas  de  jour  que  l'Assemblée 
française  détruise  quelque  reste  de  l'ancien  édiûce  qui 
s'était  maintenu  pendant  quatorze  siècles.  Selon  le  nou- 
veau système,  il  ne  devra  plus  exister  que  ce  qui  aura 
été  renouvelé. 

Hier,  il  y  a  eu  Cour.  La  famille  royale  jouit  d'une 
santé  parfaite 

Demain,  au  Champ  de  Mars,  il  y  aura  un  service  mi- 
litaire pour  les  gardes  nationaux  tués  à  Nancy. 

La  ferveur  pour  la  révolution  semble  diminuer,  ainsi 
que  la  vénération  pour  l'Assemblée  nationale  et  l'amour 
de  la  nouvelle  Constitution.  Le  nombre  des  aristocrates 
augmente,  celui  des  démocrates  décroît  ;  c'est  ce  que 
nous  croyons  remarquer.  » 

•  «  Paris,  27  septembre  1790. 

«  Le  service  que  l'on  a  célébré  lundi  au  Champ  de  Mars 
a  offert,  dans  un  autre  genre,  un  spectacle  aussi  tou- 
chant par  l'alfluence  des  spectateurs  (elle  était  plus 
grande  que  le  jour  de  la  Fédération)  que  par  la  céré- 
monie funèbre  en  elle-même.  L'autel  avait  été  remplacé 
par  un  tombeau  à  l'antique,  des  peupliers  mis  aux 
quatre  coins  en  guise  de  cyprès,  les  prêtres  debout  sur 
les  degrés  ;   les  drapeaux   des  quarante-huit  sections, 
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environnant  l'autel  et  flottant  au  gré  des  vents,  ont 
rendu  le  spectacle  plus  majestueux  qu'au  14  Juillet.  Les 
gardes  nationales  de  la  banlieue  formaient,  dans  l'arène, 
la  première  ligne  ;  les  gardes  nationaux  de  Paris,  après 
une  marche  lugubre,  les  tambours  recouverts  de  crêpe, 
les  fusils  renversés,  occupèrent  la  seconde. 

Pendant  la  messe,  on  a  joué  des  morceaux  de  la  mu- 
sique du  5e  acte  de  Tarare,  lorsque  son  arrêt  de  mort 
est  prononcé.  L'effet  de  la  cloche  mortuaire  a  été  sai- 
sissant. M.  de  La  Fayette,  pâle,  suant,  fatigué,  est  fort 
maigri  :  il  est  la  véritable  victime  de  la  révolution.  La 
journée  a  été  superbe. 

M.  Duport,  ancien  président  de  l'Assemblée,  s'est 
élevé  contre  les  assignats,  citant  l'exemple  des  Etats- 
Unis,  où  une  paire  de  bottes  fut  vendue  36.000  1.  en 
papier  et  où  un  souper  de  trois  amis  qui  aurait  coûté 
dix  écus  en  argent  coûta  cinquante  mille  écus  en  pa- 
pier. Le  peuple  le  chercha  après  la  séance  et  sans  mes- 
sieurs de  Lameth,  Barnave  et  autres,  l'aurait  accroché 
à  la  lanterne.  Il  voulut  y  mettre  dernièrement  l'abbé 
Mauryqui  demanda  de  sang-froid  :  «  Messieurs,  enserez- 
vous  mieux  éclairés  ?  »  Cette  réponse  désarma  la  po- 
pulace, qui  applaudit  le  député  de  Péronne.  » 

«  Paris,  4  octobre  1790. 

«...  L'ambassadeur  d'Angleterre  a  notifié  hier  la  mort 
du  duc  de  Cumberland,  frère  du  Roi...  » 

«11  octobre  1790. 

«  Le  discours  prononcé  par  M.  de  Mirabeau  en  réponse 
aux  accusations  faites  au  Ghâtelet  contre  lui  au  sujet  de 
l'affaire  des  5   et  6  octobre  dernier,  vient    d'expliquer 
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l'énigme  du  départ,  peu  de  temps  après,  de  M.  le  duc 
d'Orléans.  Le  public  l'avait  cru  à  Londres,  chargé  d'une 
mission  du  Roi.  Le  prince  quitta  Paris  parce  que  M.  de 
La  Fayette  le  lui  ordonna  d'une  manière  impérieuse.  On 
croit  que  ce  qui  détermina  ce  dernier  à  donner  un  sem- 
blable conseil  au  Prince  fut  de  tranquilliser  la  Reine  et 
la  Cour  qui  craignaient  son  influence  et  le  regardaient 
comme  le  fauteur  de  tous  les  troubles  de  la  Capitale. 
Mais  quel  qu'ait  été  le  motif  de  M.  de  La  Fayette,  M.  de 
Mirabeau  blâme  le  duc  d'Orléans  d'être  parti,  d'avoir, 
en  quittant  l'Assemblée,  abandonné  les  intérêts  de  ses 
commettants.  Il  s'élève,  àplus  forte  raison,  contre  M.  de 
La  Fayette  qui  abusa  de  sa  prépondérance  et  déploya 
un  pouvoir  qu'il  n'avait  pas  et  qui  ressemblait  à  une 
dictature.  Ce  discours  a  causé  au  Palais-Royal  une  vive 
indignation  contre  le  général  des  gardes  nationales  pa- 
risiennes. 

Il  est  évident  que  l'Assemblée  convoite  les  biens  de 
l'ordre  de  Malte.  M.  Chassé  en  a  proposé  la  vente  dans 
la  séance  de  lundi  soir.  Heureusement,  j'en  ai  été 
averti  à  temps  (1).  J'allai,  à  l'instant,  chez  M.  de  Mont- 
morin,  chez  le  Garde  des  Sceaux.  Je  fis  écrire;  bref,, 
j'obtins  que  l'affaire  serait  ajournée  au  15  de  ce  mois.  » 

«  Paris,  18  octobre  1790. 

«  Les  bonnes  nouvelles  que  V.  E.  me  donne  de  notre 
Gourme  font  grand  plaisir,   de  même  que  celles  de  la 

(1)  Le  bailli  de  Virieu  était  le  chargé  d'affaires,  en  France,  avec  rang 
d'ambassadeur,  de  l'ordre  de  Malte.  11  cumulait  cette  fonction  avec 
celle  de  ministre  plénipotentiaire  de  la  cour  de  Parme.  Il  conserva  ce 
poste  déchargé  d'affaires  de  son  Ordre  jusqu'à  l'époque  de  l'abolition 
de  l'ordre  de  Malte  en  France,  qui  eut  lieu  le  19  septembre  1792  par  un 
décret  de  l'Assemblée  législative.  Ce  fut  même  son  dernier  décret. 
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tranquillité  des  peuples  heureux  qui  savent  apprécier 
le  bon  gouvernement  sous  lequel  ils  doivent  vivre. 

La  maladie  qui  afflige  la  France,  si  elle  ne  fait  pas 
de  progrès,  ne  semble  pas,  pourtant,  vouloir  céder  de 
sitôt.  Le  peuple  a  de  la  peine  à  ouvrir  les  yeux.  Il  y  a  à 
craindre  que  lorsqu'il  les  aura  ouverts,  il  ne  sera  plus 
temps  de  réparer  un  désordre  déjà  arrivé  à  toute 
extrémité. 

Le  Dauphin  a  été  légèrement  indisposé  la  semaine 
dernière  ;  mais  maintenant,  il  se  porte  beaucoup  mieux. 

Les  Anglais  travaillent  en  sous-main  à  allumer  le 
feu  de  la  discorde  dans  les  colonies  françaises  et  dans 
tous  les  ports  de  la  France  pour  opérer  la  séparation 
des  premières  d'avec  la  métropole  et  fomenter  l'insu- 
bordination dans  la  marine.  Si  ces  craintes  se  réalisent, 
les  Anglais  se  seront  vengés  d'une  manière  bien  cruelle 
de  l'affront  que  la  France  lui  fit  dernièrement  en  don- 
nant des  secours  aux  Américains. 

Vendredi,  les  Italiens  ont  donné  la  représentation  du 
Nouvel  Assas.  On  a  mis  sur  la  scène  l'affaire  de  Nancy. 
Il  est  impossible  de   représenter  plus    au  naturel  un 
combat  moderne  ;  le  chevalier  Dessilles  tombe  percé  de 
coups,  on  met  le  feu  au   canon  devant   lequel  il  s'était 
placé  pour  qu'il  ne  donnât  pas  le  signal  du  combat  et  de 
la  guerre  civile.  La  garde  nationale  de  Metz,  les  troupes 
de  ligne  (M.  de  Bouille)  arrivent  et,  après  une  longue 
fusillade,   les  soldats    du    régiment  de  Ghâteauvieux 
mettent  bas  les  armes.  Le  chevalier  Dessilles  reparaît, 
le  marquis  de  Bouille  lui  donne  la  croix  de  Saint-Louis. 
Cette  pièce  a   été  vivement  applaudie  ;  c'était  tout 
naturel.  » 
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«  Paris,  25  octobre  1790. 

«  Les  événements  se  succèdent  avec  une  telle  rapidité 
que  les  gazettes,  quoique  multipliées,  ont  une  abon- 
dance de  matières,  pour  entretenir  le  public  avide  de 
nouveautés. 

Les  quatre  ministres  ont  donné  leur  démission  au 
Roi,  lequel  leur  a  répondu  des  choses  aimables;  mais 
on  croit  que,  malgré  cela,  ils  devront  céder  à  la  pres- 
sion de  l'Assemblée. 

M.  Barnave  a  manqué  d'être  élu  hier  au  soir  prési- 
dent. Les  Jacobins  ont  décidé  qu'il  le  devait,  pour  que 
le  public  ne  croie  pas  que  la  gauche,  en  perdant  sa 
cause  contre  les  ministres,  a  perdu  son  influence.  Les 
secrétaires  qu'on  a  nommés  sont  tous  de  la  gauche.  » 

«  Paris,  1er  novembre  1790 

((  La  Reine  se  trouve  légèrement  indisposée  d'un  mal 
de  gorge  dont  les  suites  ne  donnent  aucune  inquiétude. 

Les  choses  vont  toujours  de  mal  en  pis  ;  tout  est  ren- 
versé, il  n'y  a  plus  de  tribunal  de  justice,  plus  de  disci- 
pline militaire.  On  ne  connaît  plus  d'autre  délit  que  celui 
de  lèse-nation,  parole  vide  de  sens  et  interprétée  à 
leur  guise  par  les  démocrates. 

M.  Barnave,  comme  on  l'avait  prévu,  est  monté  au 
fauteuil  de  la  présidence,  ce  dont  le  parti  démocratique 
a  éprouvé  une  joie  extrême.  M.  Charles  de  Lameth 
a  pris  soin  de  faire  paraître  le  nouveau  président  àSaint- 
Cloud  avec  l'éclat  qui  doit  environner  la  seconde  per- 
sonne de  la  Nation.  La  première  arrivée  à  ce  château  a 
été  bruyante  :  des  coureurs,  des  jockeys,  des  voitures 
anglaises,  etc.  » 
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«  Paris,  8  novembre  1790. 

«  S.  M.  la  Reine  a  reçu  jeudi  passé  et  il  y  a  eu  jeu 
dans  son  appartement.  Elle  paraît  bien  remise  de  son 
indisposition. 

Le  rapport  fait  par  M.  de  La  Rochefoucauld  sur  la 
vente  et  l'aliénation  des  biens  nationaux  a  été  généra- 
lement goûté.  Ce  seigneur  ne  dément  point  la  bonne  opi- 
nion qu'on  avait  de  lui  lorsqu'il  fut  question  de  nommer 
les  députés  de  Paris  à  l'Assemblée  nationale.  Il  réunit 
une  probité  exquise  à  un  très  grand  savoir  et  jouit  de 
l'estime  générale.  » 

«  Paris,  15  novembre  1190. 

«  Aujourd'hui,  on  imprime  tant  de  choses,  mais  si  peu 
de  bonnes  et  beaucoup  de  si  mauvaises,  qu'on  ne  lit 
presque  plus  la  Gazette  de  France;  si  V.  E.  voulait 
avoir  une  autre  feuille  périodique  nommée  Gazette  de 
Paris,  ou  bien  une  autre  qui  s'appelle  Y  Ami  du  Roi, 
toutes  les  deux  fort  intéressantes,  il  me  serait  facile  de 
me  les  procurer. 

Le  Roi  et  toute  la  famille  royale  sont  tout  à  fait  ins- 
tallés dans  la  Capitale,  sauf  Mesdames  qui,  à  ce  qu'on 
croit,  continueront  leur  séjour  à  Bellevue. 

La  fermentation  qui  s'était  manifestée  le  dimanche  7  au 
soir  au  Palais-Royal  augmenta  le  lundi.  Un  commandant 
de  la  garde  nationale  avait  dénoncé  à  la  Société  des  Amis 
de  la  constitution  les  ministres  comme  ayant  formé  le 
projet  de  composer  au  Roi  une  maison  militaire  de  six 
mille  hommes  pris  parmi  les  gardes  françaises  et  les 
grenadiers  du  centre.  M.  de  La  Fayette  était  disposé  à 
favoriser  ce  projet  ;  une  lettre  du  Roi  à  ce  commandant 
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venait  à  l'appui  de  son  assertion  ;  une  autre  lettre  cir- 
culaire des  grenadiers  de  l'Oratoire  aux  autres  compa- 
gnies du  centre,  en  date  du  même  jour  7,  était  propre  à 
augmenter  les  soupçons.  La  fermentation  s'accrut  lundi 
et  mardi,  au  point  qu'on  craignait  pour  M.  de  La  Fayette. 
Il  s'est  disculpé  à  la  municipalité,  mais  sa  conduite 
paraît  encore  équivoque  aux  yeux  du  parti  démocratique. 

L'abbé  Maury  s'est  plaint  de  ce  qu'un  colporteur 
l'avait  suivi  en  criant  à  ses  oreilles  :  «  Histoire  de 
l'abbé  Maury  qui  a  donné,  dans  l'Assemblée,  des  coups 
de  poing  à  un  député  de  la  Corse.  »  Ennuyé  de  cette 
criaillerie,  l'abbé  saisit  l'aboyeur  au  collet  et  le  mène 
au  district.  On  s'assure  de  lui,  mais,  en  sortant, 
M.  Maury  voit  trente  ou  quarante  personnes  de  celles 
qu'on  voit  journellement  aux  portes  de  l'Assemblée 
qui  l'assaillent  et  le  menacent.  On  prétend  que  samedi 
soir,  6  novembre,  l'abbé  Maury  avait  frappé  M.  Sali- 
cetti  pour  lui  faire  quitter  la  tribune  et  que  l'abbé 
Peretti  avait  tiré  de  sa  poche  un  poignard  pour  en 
frapper  M.  de  Mirabeau.  Celui-ci  a  assuré  que  si  cha- 
cun faisait  la  relation  de  ses  aventures  particulières,  on 
n'en  finirait  plus.  «  Si  vous  voulez,  dit-il  enfin,  assurer 
la  tranquillité  de  vos  membres  dans  les  rues,  il  sera 
peut-être  juste  d'assurer  leur  vie  à  la  tribune.  » 

Mercredi  à  5  heures,  M.  le  duc  ,  de  Castries  et 
M.  Charles  de  Lameth  furent  se  battre  à  Fépée  au 
Bois  de  Boulogne.  Le  premier,  malheureusement  pour 
lui,  blessa  le  second  au  bras  gauche  ;  la  blessure  est 
légère  ;  elle  commence  un  peu  au-dessous  du  plat  de  la 
main  et  arrive  jusqu'au  coude.  Les  chirurgiens 
n'osent  pas  se  prononcer  si  M.  de  Lameth  restera 
estropié  ou  non. 
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Voici  ce    qu'on   dit    de    l'origine   de    la     querelle  : 
M.  Ghavigny  lors  de  l'élection  des  députés  à  l'Assem- 
blée et  de  la  vérification  de  leurs  pouvoirs,  se  présenta. 
M.  de  Lameth  allégua  la  trop  grande  jeunesse  de  cet 
officier  comme    une    cause    d'exclusion.    Depuis   lors, 
M.    Chavigny  en  a  toujours  voulu   à  ce  député  et  sa 
haine  n'a  fait  que  s'accroître  pour  les  sentiments  démo- 
cratiques de  M.  de  Lameth,  et  elle  arriva  à  un  point  tel 
que,  jeudi,  il  résolut   de  se  couper  la  gorge  avec  lui. 
Une  dispute  éclate  au  foyer  de  l'Opéra,  MM.  de  Menou 
et  Barnave  les  calment  et  obtiennent  de  M.  de  Lameth 
sa  parole  d'honneur  qu'il  ne  se  battra  point  ;  mais  il  a 
cru  que  la  droite  lui  suscitait   cette  querelle,   lui   en- 
voyait ce  spadassin  ;  il  a  soupçonné   surtout  M.  le  duc 
de  Castries  et  s'en  est  plaint  à  lui  avec  aigreur.  Celui- 
ci  lui  a  répondu  qu'il  n'avait  besoin  de  personne  pour 
vider  ses  querelles,  et  que,  puisqu'il  lui  en  faisait  une, 
il  lui  prouverait  la  vérité   de  ses  assertions.   On  s'est 
échauffé,  on  s'est  dit  des  injures.   M.  de  Lameth  s'est 
vu  pressé,   et  comme  il  a  la  tête  vive,  il  a   oublié    la 
promesse  qu'il  a  faite  à  ses  camarades. 

Aussitôt  que  la  blessure  de  M.  de  Lameth  a  été 
connue  au  Palais-Royal,  on  y  a  décidé  de  démolir  l'hô- 
tel de  M.  de  Castries,  et  hier  matin,  la  populace 
ameutée  est  accourue  rue  de  Varenne.  Les  portes  ont 
été  enfoncées,  les  vitres  et  les  glaces  brisées,  les 
meubles  fracassés,  les  tableaux  déchirés,  tout  ce  qui 
est  tombé  sous  la  main  de  ces  forcenés  a  été  mis  en 
pièces. 

On  assure  que  M.  de  Castries  en  perd  plus  de 
cinquante  mille  écus  ;  la  terreur  est  dans  la  noblesse. 
Comme  la  municipalité  a  menacé  les  séditieux  de  les 
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punir,  le  calme  semble  revenu  et  pourtant  le  peuple 
prétend  que  l'épée  de  M.  de  Castries  était  empoisonnée. 
On  sait  pourtant  que  ce  seigneur  avait  proposé  le 
pistolet,  et  qu'il  n'a  accepté  l'épée  que  sur  l'insistance 
de  M.  de  Lameth.  On  espère  que  la  blessure  de  ce 
dernier  ne  sera  pas  mortelle  ;  M.  de  Castries  s'est 
sauvé,  on  le  dit  arrêté  ;  on  craint  que  des  malveillants 
n'aillent  brûler  ses  maisons  de  campagne.  » 

«  Paris,  21  novembre  1700,  au  soir. 

«  On  n'entend  pas  parler  de  M.  le  duc  de  Castries. 
La  blessure  de  M.  de  Lameth  n'est  point  dangereuse, 
et  les  médecins  assurent  qu'il  ne  restera  pas  estropié. 

Nous  avons  oublié  d'observer,  dans  notre  dernière 
feuille,  que  le  samedi  13,  le  comte  de  Mirabeau,  en  ré- 
ponse à  l'abbé  Maury,  qui  venait  de  plaider  en  faveur 
de  son  confrère  aristocrate,  plaida  la  cause  du  démo- 
crate et  du  peuple  et  déclara  môme  que  celui-ci  avait 
fait  acte  de  justice.  Cette  défense  lui  a  acquis  une  pré- 
pondérance extrême  et  c'est  vraiment  aujourd'hui  qu'on 
le  regarde  comme  le  plus  ferme  appui  de  la  Révolu- 
tion ;  le  parti  démocratique  en  a  donné  une  nouvelle 
preuve,  mardi  16,  au  Théâtre-Français. 

J'en  ai  été  témoin  oculaire.  On  donnait  la  reprise 
de  Brutus  ;  cette  tragédie  de  Voltaire  fut  jouée  pour  la 
première  fois  en  1730  et  Ton  ne  se  doutait  pas  alors  que 
le  public  français,  en  1790,  trouverait  de  nombreux  rap- 
ports de  situation  et  de  sentiments  entre  le  Sénat  de 
Rome  et  l'Assemblée  nationale,  entre  les  Romains  et 
les  Parisiens,  entre  Brutus  et  le  comte  de  Mirabeau.  Le 
député  qui  sait  saisir  les  occasions  de  satisfaire  son 
amour-propre  et  son  ambition,  avait  été  se  placer  aux 
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quatrièmes,  n°  12,  du  côté  de  la  Reine.  Quelques  ins- 
tants après,  il  est  aperçu  par  le  parterre,  d'où  applau- 
dissements :  «  Bravo,  M.  de  Mirabeau  »,  retentissant 
dans  toute  la  salle.  On  ne  s'en  tient  point  à  ces  dé- 
monstrations., on  le  prie  de  venir  se  placer  aux  pre- 
mières. Il  remercie,  il  salue,  il  s'excuse  par  des  gestes. 
Cette  modeste  résistance,  ou  plutôt  cette  modestie 
d'emprunt  irrite  l'ardeur  du  parterre  ;  on  l'engage  à 
descendre,  en  l'avertissant  que,  s'il  refuse,  on  Tira 
chercher  en  triomphe.  Il  vient  tout  seul,  et  se  place  au 
milieu  de  la  galerie,  accablé  sous  le  poids  des  applau- 
dissements démocratiques. 

La  représentation  n'a  pas  été  aussi  orageuse  que 
l'on  avait  craint.  La  municipalité  avait  défendu  d'aller 
aux  Français  avec  des  cannes  et  des  armes  ;  néanmoins, 
le  premier  acte  a  duré  plus  d'une  heure,  à  cause  des 
applaudissements,  des  cris  du  parterre,  des  menaces 
faites  aux  loges.  Les  aristocrates  ont  été  forcés  de 
garder  le  silence. 

Une  seule  fois,  cependant,  les  applaudissements  des 
deux  partis  ont  été  unanimes.  Lorsque  Brutus  vient, 
au  second  acte,  annoncer  à  Titus,  son  fils,  que  le 
Sénat  l'a  choisi  pour  commander  et  sauver  une  seconde 
fois  Rome,  Titus,  que  son  amour  pour  Tullie  a  déjà 
rendu  traître  k  la  Patrie,  montre  un  embarras  extrême. 
Brutus,  attribuant  ces  mouvements  tumultueux  au 
ressentiment  que  son  fils  nourrit  contre  le  Sénat,  de  ce 
qu'il  lui  a  refusé  le  consulat  à  cause  de  sa  jeunesse, 
Brutus  lui  reproche  son  ambition. 

Les  plus  acharnés  du  parti  démocratique  ont  aus- 
sitôt applaudi.  Une  personne,  assise  dans  une  loge, 
indignée  de  ces  bravos,  a  eu  le  courage  de  les  inter- 
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rompre  par  le  cri  de  :  «  Vive  le  Roi  !  »  On  se  tait  à 
l'instant,  on  regarde  ;  la  voix  se  fait  encore  entendre  et 
les  cris  de  «  vive  le  Roi  »  ayant  électrisé  tous  les  cœurs 
français,  ont  été  répétés  de  toutes  parts.  On  a  applaudi, 
on  a  levé  des  chapeaux...  en  ce  moment,  tous  étaient 
Français.  On  a  ensuite  crié  :  «  Vive  la  nation!  »  on  a 
porté  le  buste  de  Voltaire  sur  le  théâtre,  on  l'a  cou- 
ronné. On  va  incessamment  jouer  Rome  sauvée,  nou- 
velles allusions. 

Les  Parisiens  ne  vont  plus  aux  Français  pour  éprou- 
ver des  émotions  douces,  pour  s'attendrir  aux  mal- 
heurs d'Iphigénie,  pour  pleurer  le  sort  de  Zaïre...  ils  y 
vont  pour  puiser  dans  des  ouvrages  tragiques  des 
sentiments  républicains  et  façonner  leur  âme  sur  le 
modèle  de  celle  des  Romains  et  des  Grecs.  » 

«  Paris,  29  novembre  1790. 

«  La  famille  royale  est  en  bonne  santé,  c'est  le  seul 
bien  que  Dieu  ait  laissé  à  ces  princes  qui  doivent 
souffrir  toujours  davantage  des  calamités  qui  détrui- 
sent ce  malheureux  royaume,  sans  qu'on  puisse  en 
prévoir  la  fin. 

Le  clergé  gallican  se  trouve  dans  un  moment  de 
crise  violente.  Il  prétend  s'opposer  au  décret  par 
lequel  l'Assemblée  s'arroge  le  droit  spirituel.  Il  est  à 
craindre  que  cette  discussion  ne  finisse  mal  pour  la 
partie  la  plus  faible.  » 

«  Paris,  5  décembre  1790. 

«  Beaucoup  de  Français,  inquiets  du  sort  de  leur 
malheureuse  patrie,  attendent  avec  impatience  que  le 
calme  soit  rétabli  en  Belgique  pour  s'y  réfugier,  car  ils 
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prévoient  les  conséquences  les  plus  funestes  d'un  délire 
malheureusement  si  obstiné. 

Je  ne  sais  ce  qui  arrivera,  mais  tout  est  à  craindre. 
Je. supplie  Votre  Excellence  de  prendre  les  ordres  de 
Son  Altesse  Royale  pour  savoir  comment  je  dois  me 
régler,  s'il  arrivait  des  événements  qu'on  ne  doit  pas 
attendre  mais  bien  présager. 

Je  pense  suivre  l'exemple  de  l'ambassadeur  d'Es- 
pagne, au  cas  où  je  devrais  prendre  un  parti  avant 
d'avoir  reçu  la  réponse  de  Votre  Excellence. 

M.  Petion  de  Villeneuve  a  pris  aujourd'hui  le  fauteuil 
de  la  Présidence.  On  assure  que  Mirabeau  l'aura  le 
premier  jour  de  l'an.  Il  demandait  avant-hier  à  l'un  de 
ses  amis  :  «  Croyez-vous  que  le  Roi  me  verra  avec 
plaisir  ?  » 

«  Paris,  13  décembre  1790. 

«  Le  mal  ne  cède  point,  quoique  dans  tout  le  royaume 
se  manifestent  le  désordre  et  l'anarchie  et,  par  consé- 
quent, la  misère. 

La  famille  royale  jouit  d'une  parfaite  santé.  Le 
Dauphin  est  très  beau,  il  paraît  fort  et  robuste.  Il 
montre  déjà  de  l'énergie  de  caractère.  » 

«  Paris,  20  décembre  1790. 

((  Mon  devoir  est  d'avertir  Votre  Excellence  que  l'on 
ne  saurait  assez  surveiller  les  étrangers  de  toutes  les 
nations  qui  passent  par  les  états  de  Mgr  l'Infant . 

L'exaltation  dans  les  têtes  démocratiques  est  plus 
forte  qu'auparavant  ;  aussi,  le  parti  de  l'opposition, 
lassé  d'être  opprimé,  voudrait-il,  à  ce  qu'il  paraît, 
secouer  le  joug  qu'il  supporte  avec  impatience  depuis 
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longtemps.  Tout  ceci  fait  présager  que  la  France  n'est 
pas  éloignée  d'une  violente  secousse. 

L'intérêt  de  l'argent  baisse  ;  il  est  à  trois  et  demi, 
mais  on  ignore  s'il  se  soutiendra.  Les  biens  nationaux 
se  vendent  bien.  Il  paraît  des  écrits  incendiaires  où  la 
famille  royale  n'est  pas  épargnée  et  où  M.  de  La 
Fayette  est  menacé. 

M.  de  Rochambeau  a  été  nommé  commandant  en 
chef  de  toutes  les  frontières  de  la  Flandre  ;  M.  de 
Bouille  de  celles  du  Messin  et  des  Evêchés. 

L'animosité  entre  les  deux  partis  subsiste  toujours 
et  durera  longtemps.  Les  théâtres  contribuent  à  l'en- 
tretenir dans  les  esprits.  On  y  donne  des  pièces 
nationales  :  Brutus,  Rome  sauvée,  Charles  IX,  la 
Famille  de  Calas,  la  Liberté  reconquise,  Socrate, 
Nicomède  dans  la  lune,  V Inquisition  dévoilée.  Les 
applaudissements  des  démocrates  l'emportent  sur  ceux 
des  aristocrates  et  ceux-ci  sont  obligés,  après  de  vains 
efforts,  de  céder  le  champ  de  bataille. 

Il  est  tombé  de  la  neige  pour  la  première  fois  cet 
après-dîner.  » 

«  Paris,  27  décembre  1790. 

«  M.  de  Bonnai  avait  été  nommé  pour  la  troisième 
fois  à  la  présidence  ;  il  a  allégué  la  faiblesse  de  sa 
santé  et  le  nouveau  scrutin  a  été  favorable  à  M.  d'André, 
co-député  de  Provence  avec  M.  de  Mirabeau.  Celui-ci, 
aussitôt  la  nomination  faite,  a  demandé  à  l'Assemblée 
un  congé  d'un  mois,  sans  alléguer  le  motif  de  son  ab- 
sence ;  le  lendemain,  il  demanda,  par  une  lettre  au  pré- 
sident, son  passeport.  Les  murmures  les  plus  vifs 
éclatèrent  alors  à  la  gauche,  et  les  cafés,  les  clubs,  les 
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quarante-huit  sections  furent  consternés  (1).  Les  démo- 
crates crièrent  :  «  Mirabeau  nous  quitte  au  moment  où 
il  est  question  de  faire  adopter  au  Roi  le  décret  du 
27  septembre  sur  la  constitution  civile  du  clergé. 
Qu'allons-nous  devenir  si  le  plus  solide  appui  de  notre 
cause  nous  abandonne  ?  Les  aristocrates  se  réjouissent 
du  départ  de  notre  orateur  et  leur  joie  est  Pavant- 
coureur  des  victoires  qu'ils  remporteront  sur  nous.  Il 
faut  prier  M.  de  Mirabeau  de  ne  point  nous  quitter  ; 
est-il  absolument  nécessaire  qu'il  aille  à  Aix  pour 
apaiser  le  tumulte  ?  Le  peuple  doit  être  content  là-bas 
des  trois  victimes  qu'il  a  immolées.  Des  commissaires 
envoyés  par  l'Assemblée  ramèneront  le  calme.  Son 
éloquence  nous  est  nécessaire  ici.  Serait-il  fâché  de  la 
nomination  à  la  présidence  de  son  collègue  et  pourquoi 
le  serait-il  ?  parce  que  parmi  les  papiers  de  M.  Pas- 
calis,  l'une  des  trois  victimes  énoncées,  l'on  a  trouvé 
une  lettre  de  M.  d'André  qui  n'était  pas  trop  patriote. 
M.  de  Mirabeau  peut  se  dispenser  d'aller  à  lWssemblée 
pendant  la  présidence  de  son  co-député.  »  Tels  ont  été 
les  propos  démocrates. 

Les  aristocrates  ont  dit  :  «  Enfin,  le  scélérat  est 
découvert  ;  il  s'échappe,  le  traître,  il  espère  sauver  sa 
tête  et  jouir  en  paix  de  l'argent  que  le  duc  d'Orléans, 
les  Anglais  et  les  protestants  lui  ont  prodigué.  Cette 
fuite  nous  présage  tous  les  maux  auxquels  la  France 
va  être  livrée.  Le  schisme  déchirera  ce  beau  royaume  (2), 

(I)  Dépêche  du  baron  de  Staël  en  date  du  23  décembre  :  «  Le  départ 
du  comte  de  Mirabeau  a  excité  une  attention  et  presque  une 
inquiétude  générales...  »  Cf.  toute  la  suite  de  cette  dépêche  du  baron 
de  Staël  pour  voir  comme  il  est  moins  intéressant  et  moins  vivant 
dans  les  descriptions  que  le  bailli  de  Virieu. 

(2j  V.  les  mémoires  de  l'Internonce  de   Salamon,  p.  333.    Dans  une 
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la  banqueroute  portera  la  désolation  et  le  désespoir 
dans  toutes  les  familles  ;  d'ici  à  trois  mois  au  plus  tard, 
nous  aurons  une  guerre  civile.  »  Ces  propos  ont  été 
rapportés  à  M.  de  Mirabeau  ;  on  lui  a  peint  la  conster- 
nation universelle  et  dit  qu'on  pourrait  bien  s'opposer 
à  son  départ,  bref,  il  paraît  décidé  à  rester. 

Autant  cette  nouvelle  a  causé  de  peine,  autant  celle 
delà  démission  donnée  au  Roi  par  M.  de  Saint-Priest 
a  causé  de  joie  aux  démocrates.  S.  M.  a  donné  le  porte- 
feuille de  ce  ministre  à  M.  le  comte  de  Montmorin,  on 
ne  lui  nomme  point  de  successeur  pour  le  moment. 

On  annonce  que  Monsieur  aura  un  million  en  rempla- 
cement de  son  apanage,  un  autre  million  de  traitement 
et  500.000  francs  qui  décroîtront  de  25.000  francs  par 
année  et  qui  seront  affectés  au  paiement  de  ses  dettes. 
M.  le  comte  d'Artois  aura  pareille  somme,  mais 
point  de  500.000  francs  pour  payer  ses  dettes.  La 
Nation,  puisqu'elle  l'a  promis,  se  charge  du  service  et 
du  paiement  des  rentes  viagères  qui  lui  sont  dues. 
M.  le  duc  d'Orléans  aura  un  million  pour  ses  apa- 
nages, et,  pendant  vingt  ans,  un  million.  Ce  prince  ne 
gagne  rien  à  la  Révolution. 

Les  démocrates  sont  fort  indisposés  contre  tous  les 
clubs  qui  portent  le  nom  d'amis  de  la  paix,  amis  du 
Roi  ou  de  la  Fédération,  et  ils  ont  juré  leur  dissolution. 

Hier,  aux  Jacobins,  on  a  porté  des  plaintes  contre 


lettre  du  26  juillet  1190,  dont  l'original  est  aux  Archives  Vaticanes, 
Salamon  dit  :  «  Il  est  presque  certain  qu'au  moment  où  la  banqueroute 
se  déclarera  des  capitalistes  s'élèveront  contre  l'Assemblée  ;  que, 
vraisemblablement,  ils  la  chasseront  ;  que,  de  ce  moment,  les  Parle- 
ments commenceront  à  réclamer  contre  tout  ce  qui  s'est  fait  contre 
l'Eglise  et  les  propriétés  ;  et  si  le  clergé  ne  reprend  pas  tous  ses  privi- 
lèges, il  reprendra,  au  moins,  ses  biens.  » 


année  1790  233 

le  club  des  Etrangers  qui  s'est  établi  au  Panthéon  :  on 
en  veut  la  fermeture.  C'est,  disent  les  Jacobins,  un  foyer 
de  contre-révolution.  Ces  Jacobins  en  veulent  à  tout  le 
monde;  ils  cherchent  chicane  à  M.  de  La  Fayette  qui  les 
a  quittés.  Ils  craignent  son  influence  et  voient  avec  peine 
qu'il  est  l'idole  de  la  garde  nationale.  Ils  sentent  que  le 
général  fera  pencher  la  balance  du  côté  qu'il  voudra. 

Chose  plaisante  !  hier  soir,  tandis  qu'aux  Jacobins,  on 
le  déchirait  à  belles  dents,  à  l'Opéra,  on  l'applaudissait 
à  tout  rompre.  On  donnait  la  Prise  de  la  Bastille, 
hiérodrame  qu'on  représenta,  il  y  a  quelques  mois  à 
l'église  de  Notre-Dame,  c'est  l'abbé  Fauchet  qui  l'a 
composé  (1),  en  choisissant  dans  les  psaumes,  dans 
les  épîtres  de  saint  Paul,  des  versets,  des  passages 
adaptés  au  sujet  et  que  Désaugiers  a  mis  en  musique. 
Les  patriotes  en  raffolent. 

La  maréchaussée  s'appellera  désormais  gendarmerie 
nationale;  elle  se  composera  de  7.820  hommes  qui 
coûteront  8.500.000  francs  ;  les  gendarmes  et  leurs 
officiers  jouiront  des  droits  de  citoyens  actifs. 

Les  patriotes  sont  dans  la  joie  ;  le  décret  de  la  cons- 
titution civile  du  clergé  ayant  été  accepté  par  le  Roi, 
l'obstacle  qui  s'opposait  à  la  vente  des  biens  ecclésias- 
tiques et  la  crainte  qui  retenait  les  acheteurs  se  sont 
évanouis.  La  banqueroute  est  devenue  impossible 
puisque  les  finances  ne  sont  plus  délabrées  et  que  le 
déficit,  moyennant  les  assignats,  va  être  comblé.  La 
guerre  civile  ne  pourra  donc  pas  avoir  lieu;  la  perspec- 
tive la  plus  riante  s'offre  aux  yeux  de  tous  et  le  conten- 
tement de  tous  est  extrême. 

(1)  Erreur.  Le  livret  était  aussi  de  Désaugiers,  du  moins  si  l'on  en 
croit  le  Journal  de  Paris  (N°  du  17  juillet  1789.) 
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Cependant,  on  parle  beaucoup  de  contre-révolution, 
malgré  son  impossibilité.  On  assure  que  quatre  cents 
gentilshommes  de  FAuvergne  sont  arrivés  à  Lyon, 
ayant  deux  chevaux  chacun,  qu'ils  ont  été  découverts, 
qu'ils  se  sont  enfuis,  en  abandonnant  leurs  chevaux. 
On  ajoute  que  le  Prince  de  Gondé  a  déclaré  qu'il  ne 
rentrerait  en  France  que  1  epée  à  la  main.  » 
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«  Paris,  2  janvier  1791. 

«  Les  choses  ici  vont  toujours  comme  elles  peuvent 
aller,  puisque  tout  est  dirigé  par  30  ou  40  personnes, 
pour  la  plupart  avocats.  Ils  ont  abusé  de  l'excessive 
bonté  du  Roi,  et  tellement  séduit  le  peuple  qu'il  ne 
trouve  rien  de  mieux  que  le  désordre  et  la  misère.  Si 
la  Providence  n'y  met  pas  la  main,  la  France  est  perdue. 

La  voix  publique  dit  que  M.  le  comte  d'Artois  doit 
revenir  à  la  Cour,  mais  cela  ne  me  paraît  pas  probable. 
Mesdames,  tantes  du  Roi,  revinrent  hier,  et  elles  ont 
reçu  les  personnes  qui  se  sont  présentées  pour  faire 
leur  cour.  Je  crois,  pourtant,  qu'elles  ont  dû  retourner 
à  Bellevue. 

Quoique  le  comité  central  ait  placé  le  mariage  des 
prêtres  au  nombre  des  objets  dont  cette  législature  doit 
s'occuper,  il  paraît  décidé  que  cette  question  et  celle 
du  divorce  seront  renvoyées  aux  législatures  suivantes. 
Le  comte  de  Mirabeau  l'a  dit  hier  au  club  de  Jacobins. 
Il  a  fait  observer  que  le  temps  n'était  pas  favorable, 
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que  les  esprits  fermentent  toujours,  qu'ils  ne  sont  pas 
préparés,  que  les  oppositions  seraient  sans  nombre,  etc. 

Dans  les  maisons  aristocrates,  on  enrage  de  tout  ce 
qui  se  fait  à  l'Assemblée,  et  surtout  du  serment  qu'elle 
force  les  Evoques  à  prêter.  On  raconte  qu'un  anonyme 
a  averti  M.  Maury  de  prendre  garde  à  lui,  car  s'il  ne 
prête  pas  son  serment  les  poissardes  le  lanterneront. 
Cet  abbé  ne  craint  personne;  d'ailleurs,  il  n'est  pas 
fonctionnaire  public. 

Le  salut  dépend  des  assignats  et  de  la  vente  des 
biens  nationaux.  Ceux-ci  trouvent  plus  d'acquéreurs 
depuis  que  le  Roi  a  envoyé  son  acceptation  à  leur  alié- 
nation; ceux-là  commencent  à  faire  revivre  le  com- 
merce; leur  utilité  est  paralysée  par  leur  prix,  car,  pour 
les  petits  payements,  il  faut  acheter  de  l'argent  à 
5  0  0,  mais  cet  inconvénient  va  disparaître  par  l'émis- 
sion des  petits  assignats  de  50,  60,  70,  80,  90, 
100  livres.  Quand  on  pourra  faire  des  payements  de 
100  livres,  on  verra  les  marchands  d'argent  disparaître 
de  la  rue  Vivienne. 

On  joue  aux  Italiens,  Les  derniers  instants  de  Rous- 
seau. La  veuve  du  philosophe,  à  laquelle  l'Assemblée 
vient  d'accorder  une  pension  de  1.200  francs,  parce 
qu'elle  était  la  femme  de  Jean-Jacques,  éprouve  les  plus 
pures  jouissances.  Le  buste  de  son  mari  a  été  couronné 
sur  le  théâtre  !  L'homme  que,  pendant  sa  vie,  on  regar- 
dait comme  un  extravagant,  est  devenu  l'idole  des 
Parisiens  et  de  la  France. 

Mardi  4,  on  donnera  aux  Français  la  première  repré- 
sentation de  la  Liberté  reconquise,  tragédie  en  prose. 
La  mesure  et  la  rime  sont  des  chaînes  ;  il  n'en  faut 
pas,  par  conséquent,  sous  le  règne  de  la  liberté. 
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M.  de  la  Porte,  Intendant  de  la  marine,  vient  d'obte- 
nir l'intendance  de  la  maison  du  Roi  et  de  la  liste 
civile. 

Le  duc  d'Orléans  renvoie  tout  son  monde  ;  il  ôte 
même  les  logements  qu'il  avait  accordés  au  Palais- 
Royal. 

Dans  l'almanach  royal  qui  vient  de  paraître,  on  a 
supprimé  tous  les  titres  de  duc,  marquis,  comte,  etc.  » 

«  Paris,  10  janvier  1791. 

«  Par  la  dépêche  de  V.  E.  du  25  décembre,  j'ap- 
prends que,  jusqu'à  ordre  certain,  je  devrai  me  régler, 
en  cas  d'événements  extraordinaires,  comme  je  l'ai 
proposé  dans  une  dépêche  précédente  (1).  J'ai  eu,  ces 
jours  passés,  un  entretien  avec  M.  de  Montmorin,  rela- 
tivement aux  intérêts  de  notre  Cour.  J'ai  été  très  satis- 
fait des  dispositions  de  ce  ministre  en  faveur  de 
Mgr  l'Infant.  Je  désirerais  fort  que  S.  A.  R.  lui  en 
témoignât  sa  satisfaction  par  une  lettre  autographe. 

Leurs  Majestés  et  la  famille  royale  jouissent  d'une 
santé  parfaite. 

L'élection  de  M.  Emery  a  étonné  bien  des  gens;  on 
s'était  persuadé  que  le  club  des  Jacobins  aurait  réussi 
à  faire  nommer  le  Comte  de  Mirabeau.  Ses  partisans 
disent  qu'on  fait  bien  de  ne  pas  lui  donner  le  fauteuil 
dans  un  moment  où  son  éloquence  est  si  nécessaire. 
Les  démocrates  voient  avec  peine  la  résistance  du 
clergé,  mais  ils  n'en  redoutent  aucune  suite  fâcheuse. 
Les  aristocrates  menacent  Paris  d'un  schisme;  c'est  au- 
jourd'hui que  l'on  doit  sonner  le  tocsin,  car  les  curés 

(1)  C'est-à-dire  sur  la  conduite  de  l'ambassadeur  d'Espagne. 
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prêteront  au  prône  leur  serment  civique.  On  estime  que 
le  nombre  de  ceux  qui  le  refuseront  sera  plus  o<rand 
que  celui  de  ceux  qui  accéderont.  On  est  sûr  que  le 
curé  de  Saint-Sulpice  sera  des  premiers. 

11  janvier.  —  Mercredi,  les  acteurs    des  Français 
ont  donné  gratis  au  peuple  la  troisième  représentation 
de  la  Liberté  conquise  ou  Despotisme  terrassé,  drame 
en  5  actes,  en  prose,  par  M.  Harguy  ;  c'est  l'histoire  de 
juillet  1789.  Il  n'a  dû  son  succès  qu'au  patriotisme,  car 
c'est  le  ramassis  des  idées  reçues  aujourd'hui  en  fait  de 
politique    et    de   religion  et  les   répétitions    sont   fré- 
quentes. Ceux  qui  jugent,  au  théâtre,  de  l'esprit  de  la 
nation   chez   laquelle   on  joue    des    pièces   nationales, 
pensent  que  celle-ci  a  mis  le  sceau  à  la  Révolution.  En 
effet,    chaque  spectateur  s'était  identifié  avec  les    ac- 
teurs; quand  ceux-ci  prêtèrent  leur  serment,  tous  les 
hommes  présents  dans  la  salle  le  prêtèrent  aussi,  quand 
les   artistes   le   prononcèrent,  les  femmes   allongèrent 
leur  bras  droit  hors  de  leurs  loges  pour  accompagner 
ce    serment;    de  grands   mouvements   d'enthousiasme 
eurent  lieu  aux  deux    premières   représentations;    ils 
furent  plus  énergiques  à  la  troisième,  et  l'ont  été  da- 
vantage encore  à  la  quatrième;  même,  un  homme  du 
parterre  a  émis  le  vœu  que  cette  pièce  fût  jouée  dans 
tous  les  théâtres  de  province.  On  croit  que  la  munici- 
palité de  Paris  a  fait  demander  sous  main  une  repré- 
sentation gratis  pour  préparer  le  peuple  au  refus  des 
ecclésiastiques   et  que   le  schisme   n'ait  pas    lieu.   En 
effet,  bien  des  prêtres,  imitant  le  curé  de  Saint-Sulpice, 
n'ont  pas  prêté  leur  serment;  le  peuple  ne  s'est  porté 
à  aucune  violence  et  s'est  borné  à  dire  qu'ils  auraient 
à  démissionner,  puisqu'ils  ont  des  scrupules  à  obéir  à 
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l'Assemblée.  On  assure  pourtant  qu'il  sera  sursis 
jusqu'à  dimanche  au  remplacement  des  curés  récalci- 
trants. 

Les  réformes  du  duc  d'Orléans  paraissent  considé- 
rables ;  il  n'aura  plus  que  18  chevaux,  4  valets  de 
chambre,  4  valets  de  pied  ;  il  ne  gardera  auprès  de 
lui  que  MM.  de  La  Touche,  Limon  et  Laclos  :  c'est  un 
triumvirat  remarquable.  Le  duc  de  Chartres  fera  bien- 
tôt paraître  la  traduction  d'une  réponse  anglaise  à 
M.  Burcke  ;  le  club  des  Jacobins,  dont  il  est  membre, 
Ta  prié  de  la  faire.  Madame  de  Genlis  mène  son  élève 
à  l'Hôtel-Dieu  pour  apprendre  à  saigner.  » 

«  Paris,  16  janvier  1791. 

«  Par  la  dépèche  de  V.  E.  du  Premier  de  l'An,  j'ai  ap- 
pris les  intentions  de  notre  Souverain,  relativement  à 
ma  ligne  de  conduite  en  cas  d'événements  extraordi- 
naires. Je  me  réglerai  exactement  sur  la  volonté  du 
Prince  et,  de  cette  façon,  je  ne  pourrai  pas  me  tromper. 

Leurs  Majestés  se  sont  montrées  aujourd'hui  ;  elles 
avaient  un  air  peu  satisfait,  mais  elles  paraissaient  en 
bonne  santé. 

Les  aristocrates  espéraient  que  les  prêtres  qui 
n'avaient  pas  prêté  dimanche,  leur  serment  s'y  refuse- 
raient aujourd'hui.  Gela  est  arrivé  :  les  ecclésiastiques 
ne  se  sont  pas  montrés  à  l'église.  Les  démocrates  assu- 
raient que  ce  refus  ne  causerait  aucun  trouble  dans  la 
Capitale  ;  ils  ont  deviné  juste  aussi.  A  la  vérité  Paris  a 
été  sillonné  de  patrouilles  ;  et  c'est  à  elles,  sans  doute, 
qu'on  est  redevable  de  la  tranquillité  dont  on  a  joui 
tout  le  jour. 

Une  autre  nouvelle  occupe  aussi  tous  les  esprits  ;  le 
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comte  de  Mirabeau  est  nommé  commandant  du  bataillon 
de  la  Grange-Batelière.  Cette  nomination  donne  à 
penser,  car  il  a  échoué  pour  la  troisième  fois  dans  celle 
de  la  présidence  à  l'Assemblée. 

Vendredi  soir,  14,  le  scrutin  avait  été  ouvert  au 
club  des  Jacobins,  en  sa  faveur,  pour  la  troisième  fois. 
Tout  à  coup,  il  demanda  la  parole  et  dit  :  «  Je  sais  que 
bien  des  gens  s'opposent  à  ma  nomination,  c'est  un 
honneur  qu'on  m'envie,  et  que  je  n'ambitionne  plus,  de- 
puis que  bien  des  membres  de  l'Assemblée  nationale 
l'ont  partagé,  et  qui,  certes,  n'avaient  pas  autant  de 
zèle  et  de  patriotisme  que  moi.  J'y  renonce  donc,  et 
d'autant  volontiers  que  mon  échec  en  serait  un  pour  le 
club.  Veuillez  nommer  une  autre  personne.  »  Le  choix 
est  tombé  sur  le  vicomte  de  Noailles  et  M.  de  Mira- 
beau a  félicité  ce  jeune  seigneur. 

Et  cependant,  le  club  des  Jacobins  est  le  laboratoire 
de  l'Assemblée  nationale  ! 

Les  brochures  qu'on  publie,  les  pièces  surtout  qu'on 
joue  actuellement  dans  tous  les  théâtres  de  Paris  ont 
excité  l'indignation  d'une  partie  du  peuple  contre  le 
clergé  et  l'indifférence  d'une  autre  partie  pour  ce  qui  le 
regarde.  Il  peut  se  faire  que  le  schisme  éclate  dans  les 
parties  méridionales  de  la  France,  mais,  à  coup  sûr,  les 
Parisiens  ne  prendront  aucune  part  à  ces  querelles. 

Les  petits  assignats  de  500  1.  100  1.  50  1.  paraissent. 
Les  agioteurs  s'en  sont  déjà  emparés  et  ils  les  vendent 
sur  la  place  à  2  1/2  pour  0/0. 

L'Assemblée,  pour  obvier  à  ce  nouvel  agiotage  et 
empêcher  celui  du  numéraire,  a  ordonné  la  fabrication 
de  quarante  millions  de  ces  assignats,  mais  jusqu'à  ce 
que  cette  émission  soit  faite,  on  craint  que  les  accapa- 
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reurs  de  petits  assignats  et  d'argent  monnayé  ne  pres- 
surent bien  du  temps  encore  ceux  qui  ont  besoin  des 
deux. 

Un  nouvel  ouvrage  contre  l'Assemblée  nationale  a 
paru  récemment,  c'est  un  volume  in-8°  intitulé  :  «  Appel 
à  l'opinion  publique  sur  le  rapport  de  M.  Chabroud,  au 
sujet  de  l'affaire  des  5  et  6  octobre,  sur  le  duc  d'Or- 
léans, etc.  »  Les  aristocrates  qui  l'ont  lu  en  font  les  plus 
grands  éloges  et  ont  augmenté  leur  estime  et  leur  véné- 
ration pour  M.  Mounier,  car  c'est  lui  qui  en  est  l'auteur. 

Les  démocrates,  au  contraire,  assurent  que  M.  Mou- 
nier  est  un  lâche,  que  ce  n'est  pas  à  un  membre  de 
l'Assemblée  qui  Ta  désertée,  à  écrire  contre  ce  qui  a  été 
décrété  par  elle.  Les  factums  de  MM.  Lally  et  Mounier 
montrent  à  l'évidence  que  leur  amour-propre  est  offensé 
de  ce  qu'on  n'a  pas  voulu  les  regarder  comme  les  seuls 
législateurs  de  la  France  et  qu'ils  sont  coupables  de 
lèse-nation,  en  publiant  de  semblables  écrits,  dont  l'effet 
et  les  conséquences  peuvent  être  fort  dangereux.   » 

«  Paris,  24  janvier  1791. 

«  Leurs  Majestés  sont  en  bon  état  de  santé.  Il  en 
est  de  même  de  Mesdames  qui  sont  à  Bellevue. 

M.  l'abbé  Grégoire  a  été  nommé  président  de  l'Assem- 
blée; après  lui,  M.  de  Belleville  a  réuni  le  plus  de  voix; 
on  l'a  vu  se  donner  bien  du  mouvement  pour  gagner 
des  suffrages. 

Un  M.  Laurin  s'est  avisé  de  dédier  à  l'Assemblée 
nationale  une  nouvelle  édition  très  soignée  de  l'Evangile  ; 
«  par  cette  dédicace,  dit-il,  il  rend  hommage  à  l'attache- 
ment que  l'Assemblée  a  voué  à  notre  sainte  religion.  » 
Bien  des  gens  ne  pensent  pas  de  même. 

16 
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En  province,  les  nouvelles  municipalités  sont  fort 
soupçonneuses,  elles  arrêtent  tout  et  excercent  une 
rigueur  excessive. 

Le  peuple  est  acharné  contre  le  clergé,  ce  qui  n'est 
pas  étonnant  puisque  les  comédies,  les  écrits  pério- 
diques, et  même  les  râcleurs  de  violon  des  rues  entre- 
tiennent ces  sentiments  de  mépris  et  de  haine!  On  ne 
craint  pas  d'avancer,  vu  l'état  actuel  des  choses  et  des 
esprits,  que  les  membres  de  la  droite  finiront  par  quitter 
leur  poste.  Ils  dénoncent  depuis  longtemps  aux  pro- 
vinces le  côté  gauche  de  l'Assemblée  comme  un  repaire 
de  brigands  qui  n'ont  ni  foi,  ni  loi  et  qui  ont  juré  la 
perte  de  la  France. 

Paris  a  été  tranquille  aujourd'hui  ;  le  service  divin 
n'éprouve  aucun  obstacle  dans  les  églises. 
.  Vendredi  soir,  des  vendeurs  d'argent  de  la  rue  Vi- 
vienne  ont  commis  un  meurtre.  Un  passant  s'était  avisé 
de  dire  que  ce  commerce  était  infâme  et  qu'il  faudrait 
pendre  les  agioteurs.  On  l'a  entendu  et  on  lui  a  planté 
un  poignard  dans  le  dos.  Il  est  mort  peu  après  et  le 
meurtrier  s'est  évadé. 

Nous  avons  beau  temps  et  un  hiver  très  doux.   » 

«  Paris,  31  janvier  179C 

«  Nous  ne  saurions  dire  s'il  existe  en  ce  moment  des 
faiseurs  de  plans  de  contre-révolution.  Les  démocrates, 
eux,  en  sont  persuadés  et  ont  cru  trouver  un  nid  de 
contre-révolutionnaires  dans  le  club  monarchique  présidé 
par  M.  de  Clermont-Tonnerre.  Ils  assurent  que  la  Reine 
est  derrière,  que  les  Princes  allemands  ont  des  agents 
à  Paris  et  qu'ils  sont  prêts  à  armer  contre  la  France. 
Selon  eux,  les  membres  de  ce  club,  en  distribuant  tous 
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les  jours  un  certain  nombre  de  livres  de  pain  à  un  prix 
inférieur  à  celui  du  tarif,  jetaient  les  fondements  d'une 
révolte  certaine  qui  serait  arrivée  si  tôt  que  cette  libéra- 
lité aurait  été  arrêtée.  Le  club  se  justifie  et  ses  raisons 
paraissent  plausibles,  mais  le  club  des  Jacobins  ne  peut 
pas  souffrir  de  concurrent,  il  sent  combien  il  perdrait  de 
son  influence  dans  l'Assemblée,  si  le  club  monarchique 
pouvait  tenir  ses  séances  et  déjouer  toutes  les  machina- 
tions des  Jacobins.  Aussi,  MM.  de  Mirabeau  et  Barnave 
se  sont-ils  empressés  de   rendre  ce  club   suspect  aux 
patriotes.  On  avait  même  répandu  le  bruit  que  trois  ou 
quatre  cents  personnes  s'étaient  rendues  à  l'hôtel  de 
Clermont-Tonnerre  pour  y   tenir  un  second   tribunal 
de  cassation,  semblable  à  celui  que  le  peuple  a  tenu  à 
l'hôtel  de  Castries;  mais  ces  bruits  se  sont  trouvés  faux. 
11  sera  distribué  97  mille  fusils  aux  83  départements 
de  la  France,  au  lieu  de  50  mille  qui  avaient  été  décrétés 
d'abord.  La  répartition  ne  sera  pas  égale  ;  les  départe- 
ments des  frontières  de  terre  en  recevront  un  plus  grand 
nombre  que    ceux  des  côtes  maritimes  et  ceux-ci  plus 
que  les  départements  de  l'intérieur. 

On  fait  circuler  une  lettre  de  l'Impératrice  de  Russie 
où  elle  trace  le  tableau  de  toutes  les  puissances  de 
l'Europe.  «  En  France,  dit-elle,  il  y  a  douze  cents  sou- 
verains, auxquels  tout  le  monde  refuse  d'obéir,  excepté 
le  roi  Louis  XVI.  »  Vraie  ou  fausse,  cette  lettre  est 
une  charmante  plaisanterie. 

Le  comte  de  Mirabeau  a  été  élu,  hier  au  soir,  prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale  ;  grande  joie  parmi  les 
démocrates  ! 

Le  serment  du  cardinal  de  Bernis,  lu  aujourd'hui  à 
l'Assemblée,  n'a  pas  plu  à  la  gauche.  Les  démocrates, 
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en  effet,  n'ont  pas  aimé  ces  mots  :  «  Sans  manquer  à  ce 
que  je  dois  à  Dieu  et  au  Roi,  je  jure...  »  on  a  renvoyé 
ce  serment  au  ministre  des  Affaires  étrangères  pour 
qu'il  fit,  sous  sa  responsabilité,  exécuter  le  décret  relatif 
à  la  prestation  du  serment.   » 

«  Paris,  7  février  1791. 

«  Mesdames,  tantes  du  Roi,  avaient  projeté,  malgré 

la  mauvaise  saison,  de  partir  pour  Rome  un  des  jours  de 

cette  semaine;  le  motif  de  ce  voyage,  sans  qu'on  le  dise, 

peut  aisément  se  supposer.  Je  ne  manquerai  pas  d'avertir 

V.  E.  de  ce  que  j'apprendrai  à  ce  sujet.  Le  public  trouve 

ce  voyage  fort  mauvais  ;  le  Roi  en  a  été  fort  étonné  et 

n'a  pu  s'empêcher  de  dire  au  maire  de  Paris  :  «  Mais, 

monsieur,  après  vos  décrets,  qu'avez-vous  à  craindre 

de  mes  tantes  ?  Et  pourquoi  vous  opposez-vous  à  leur 

départ?  »  Il  paraît  que  l'on  ne  s'entend  pas  bien  encore 

sur  ce  mot  de  Liberté.  Les  Parisiens,  en  empêchant  ce 

voyage,  confirment  davantage  les  étrangers  et  même 

les  Français  dans  l'idée  qu'ils  ont  que  Louis  XVI  est 

prisonnier  aux  Tuileries. 

Le  3  de  ce  mois,  on  a  eu  de  la  neige  pour  la  pre- 
mière fois  de  tout  l'hiver.  Aujourd'hui,  il  en  est  tombé 
pour  la  seconde  fois.  La  saison  est  toujours  douce.  » 

«  Paris,  14  février  1791. 

«  Le  seul  obstacle  qui  s'oppose  au  voyage  de  Mes- 
dames, tantes  du  Roi,  est  qu'elles  ne  sauraient  quitter 
la  France  sans  emporter  avec  elles  beaucoup  de  numé- 
raire et  de  bijoux.  Or  le  peuple  est  persuadé  que  la 
rareté  que  l'on  éprouve  en  ce  moment  doit  être  attribuée 
uniquement  aux  émigrés  qui  en  ont  emporté  de  France 
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autant  qu'ils  ont  pu.  Cette  crainte  est  si  grande  que  les 
poissardes  se  sont  réunies  samedi  12  et  ont  été  à  Bel- 
levue  pour  supplier  Mesdames  de  ne  point  quitter  Paris  ; 
Mesdames,  effrayées  de  cette  manifestation,  sont  ve- 
nues se  réfugier  près  de  Sa  Majesté. 

On  s'était  flatté  que  le  vaisseau  YAmphitrite  qui  a 
été  perdu  devant  le  port  et  qui  venait  de  l'Ile  Bourbon 
aurait  apporté  des  nouvelles  de  M.  de  Lapérouse.  On 
a  été  frustré  dans  cette  espérance  et  l'opinion  générale 
est  que  ses  deux  frégates  ont  échoué.  Leur  retour  avait 
été  annoncé  pour  la  fin  de  1789  au  plus  tard.  L'on  sait 
qu'en  1788,  M.  de  Lapérouse  avait  déjà  rempli  les  deux 
premiers  objets  de  son  voyage.  Il  avait  observé  et  levé 
la  carte  de  la  côte  de  Californie  jusqu'au  65e  degré 
de  latitude  Nord  et  depuis  le  Kamtchatka  jusqu'au 
Japon  et  à  la  Chine.  La  lettre  qui  annonçait  ces  opé- 
rations était  datée  de  Macao.  La  troisième  opération 
était  de  reconnaître  la  Nouvelle-Hollande.  M.  de  La- 
lande  est  le  seul  qui  s'oppose  à  l'opinion  générale  ;  il 
cherche  à  dissiper  la  crainte  et  espère  encore.  Il  déclare 
avec  assurance  que,  dans  le  mois  de  juin  ou  de  juillet  au 
plus  tard,  M.  de  Lapérouse  arrivera  en  France.  C'est 
l'époque  où  les  vaisseaux  des  îles  de  France  et  de 
Bourbon  arrivent  en  Europe. 

L'Assemblée  nationale  a  prouvé  de  même  qu'elle  n'a 
pas  perdu  toute  espérance.  Elle  a  décrété  qu'un  vais- 
seau partirait  à  la  découverte  des  malheureuses  vic- 
times de  la  science.  Le  Roi  sera  supplié  d'écrire  à 
toutes  les  puissances  maritimes  d'ordonner  aux  capi- 
taines de  leurs  vaisseaux  de  faire  des  recherches  à  ce 
sujet,  avec  la  promesse  de  récompenses,  de  dédomma- 
gements, etc. 
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L'Assemblée  s'est  d'autant  plus  empressée  de  rendre 
ce  décret  que  S.  M.  prend  le  plus  grand  intérêt  pos- 
sible à  cette  expédition.  Louis  XVI  comprend  par- 
faitement la  géographie  et  c'est  lui-même,  à  ce  qu'on 
assure,  qui  traça  à  M.  de  Lapérouse  le  plan  de  toutes 
les  opérations.  Ce  vaisseau  remplira  en  même  temps 
un  autre  objet  ;  il  fera  des  observations  astronomiques 
et  reconnaîtra  des  côtes.  » 

«  Paris,  -21  février  1791. 

«  Les  Jacobins  ont  fourni  cette  fois  encore  un  pré- 
sident à  l'Assemblée  nationale.  M.  Duport  est  le  suc- 
cesseur du  comte  de  Mirabeau.  Le  mécontentement,  les 
clameurs  du  parti  de  l'opposition  ont  augmenté  depuis 
quinze  jours.  Les  aristocrates  sont  indignés  que  les 
sections  se  récrient,  parce  qu'on  laisse  partir  Mes- 
dames, tantes  du  Roi.  Ils  demandent  où  est  cette  pré- 
tendue liberté,  ce  droit  sacré  de  la  propriété.  Les 
démocrates,  au  contraire,  approuvent  les  réclamations 
des  sections,  delà  municipalité,  ladéputation  des  pois- 
sardes au  Roi,  leur  projet  de  s'opposer  au  départ  de 
ses  tantes,  ils  voudraient  même  que  le  Roi  n'acquiesçât 
pas  à  leur  désir.  Mais  ni  le  Roi,  vni  l'Assemblée  ne 
peuvent  ni  ne  doivent  porter  aucun  décret,  ni  pour  ni 
contre  ;  une  défense  à  Mesdames  de  partir,  ou  un  ordre 
aux  municipalités  de  les  arrêter,  de  les  troubler  dans 
leur  route  seraient  opposés  à  la  déclaration  des  Droits 
de  l'homme.  Tel  est  l'avis  des  gens  sensés  et  impartiaux. 
On  fait  des  gageures  sur  le  voyage  des  Princesses.  On 
assure  qu'on  les  ramènera  à  Paris,  que  les  munici- 
palités d'ici  Pont-de-Beauvoisin  les  vexeront  de  toutes 
leurs  forces. 
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P. -S.  —  On  m'apprend,  à  l'instant,  que  Mesdames 
sont  parties  à  2  heures  du  matin.  Voici  ce  qui 
s'est  passé.  Plus  de  mille  personnes,  des  pois- 
sardes surtout,  se  sont  trouvées  assemblées  à  la 
barrière  de  la  Conférence  à  8  heures  du  soir.  Leur 
projet  était  d'aller  à  Bellevue  arrêter  Mesdames  et 
donner  le  fouet  aux  Dames  et  Messieurs  de  leur  suite. 
Heureusement,  quelqu'un  a  pu  avertir  ces  Princesses  du 
danger.  Les  préparatifs  ont  été  faits  à  la  hâte,  les 
chevaux  de  poste  ont  été  mis  aux  voitures,  et  Mes- 
dames sont  parties  avec  quatre  personnes  de  suite. 
On  a  su  qu'à  midi  elles  étaient  à  Fontainebleau.  Le 
comte  de  Yirieu,  mon  cousin,  a  eu  le  courage  de  per- 
cer la  foule  à  cheval  et  d'aller  avertir  Mesdames  de 
ce  qui  se  passait  à  Paris.  A  8  heures  et  demie,  on 
invitait  la  foule  du  Palais-Royal  à  se  joindre  aux  pois- 
sardes. 

Il  est  étonnant  quejVI.  de  La  Fayette  n'ait  pas  connu  ce 
projet  ;  on  est  disposé  à  croire  qu'il  a  feint  de  l'ignorer. 
Ce  matin,  l'Assemblée  a  appris  la  nouvelle  par  une 
lettre  du  Roi;  on  assure  que  M.  Camus  a  proposé  à 
l'Assemblée  nationale  de  prélever  sur  la  liste  civile  du 
Roi  ce  qu'il  donne  à  Mesdames,  pour  les  obliger  à 
rentrer  en  France. 

Ce  soir,  les  Jacobins  étaient  en  fureur,  ayant  appris 
que  Monsieur,  frère  du  Roi  et  Madame  Elisabeth,  de- 
mandaient à  Sa  Majesté  la  permission  d'aller  aux  eaux 
de  Bourbonne  pour  rétablir  leur  santé.  Ils  ont  été 
calmés  lorsqu'on  leur  a  appris  que  les  quatre  voitures 
de  suite  de  Mesdames  ont  été  arrêtées  à  Bellevue  au 
moment  où  elles  allaient  partir.  Ils  ont  pourtant  pro- 
posé de  doubler  toutes  les  gardes  pour  s'opposer  aux 
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malintentionnés   qui  voudraient  faire  attaquer  les  bar- 
rières de  Paris. 

Les  abbés   Grégoire    et  Souppes    ont    été   nommés 
Évêques  ;  le  second,  c'est  d'Autun.  » 

«  Paris,  28  février  1791. 

«  Tout  ce  qu'on  avait  prévu  ou  craint  s'est  réalisé.  La 
motion  faite  le  lundi  21  par  M.  Barnave  au  sujet  du 
départ  de  Mesdames,  pour  demander  un  décret  sur  les 
émigrations,  augmenta  les  soupçons  qu'on  avait  au 
sujet  de  Monsieur  et  de  Madame.  Ces  bruits  prirent  un 
tel  crédit  dans  le  peuple  qu'un  grand  nombre  de  citoyens 
et  de  poissardes  se  portèrent  au  Luxembourg,  vers 
les  4  à  5  heures  du  mardi  après  dîner  ,  pour  s'as- 
surer du  fait.  Les  poissardes  demandèrent  à  parler  à 
Monsieur.  Il  fallut  les  laisser  entrer.  Monsieur  leur 
donna  sa  parole  d'honneur  qu'il  n'avait  jamais  eu  la 
pensée  d'abandonner  son  frère  et  qu'il  ne  l'abandon- 
nerait jamais.  Il  dut  ajouter  encore,  pour  dissiper  en- 
tièrement les  inquiétudes  de  ces  femmes,  qu'il  ne  quit- 
terait jamais  la  France.  Sa  voiture  fut  escortée  par  le 
peuple  qui  le  conduisit  aux  Tuileries ,  comme  en 
triomphe,  avec  des  flambeaux.  Cependant  ce  prince 
jugea  à  propos,  en  s'en  retournant,  le  soir,  de  se  faire 
escorter  par  des  cavaliers. 

La  fermentation  causée  par  le  départ  des  tantes  du  Roi 
ne  fait  qu'augmenter.  S.  M.  a  eu,  après  dîner,  une  ter- 
rible alerte.  Les  poissardes  et  le  peuple,  au  nombre  de 
plusieurs  milliers  de  personnes,  se  sont  présentés  aux 
grilles  des  Tuileries  pour  parler  au  Roi,  pour  le  prier 
de  rappeler  Mesdames  et  les  Princes.  «  Nous  ne  voulons 
point,  disaient  ces   femmes,  que  notre   argent  parte   à 
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l'Étranger.  »  La  disette  du  numéraire  occasionne  ces 
émeutes.  M.  de  La  Fayette  arriva  à  5  heures  et  demie. 
La  garde  du  château  fut  augmentée  ;  on  fît  marcher 
les  troupes  et  le  canon  ;  on  pria,  on  menaça  même,  et 
à  8  heures  et  demie  du  soir,  toute  la  foule  était  dis- 
sipée. Le  soir,  on  a  illuminé  les  rues.  La  bonne  conte- 
nance de  la  garde  nationale  et  la  prévoyance  de 
son  commandant  ont  empêché  le  renouvellement  de 
scènes  horribles  dont  le  récit  seul  fait  frémir  toute  âme 
sensible. 

Mesdames  ont  été  arrêtées  deux  fois;  d'abord,  le 
lendemain  de  leur  départ,  à  Moret,  entre  6  et  7  heures 
du  matin.  Dès  qu'elles  furent  entrées  dans  la  ville,  on 
en  ferma  les  portes.  Elles  n'auraient  pu  en  sortir  si  cent 
chasseurs  de  Lorraine,  accompagnés  clés  gens  du  maire, 
n'eussent  forcé  les  habitants  à  les  ouvrir. 

Mesdames  purent  donc  continuer  leur  route,  mais  à 
Arnay-le-Duc,  en  Bourgogne,  la  municipalité  leur  de- 
manda leurs  passeports.  Elles-  n'en  avaient  pas  de 
l'Assemblée,  celle-ci  n'ayant  pas  à  en  donner,  puisqu'elle 
regardait  les  membres  de  la  famille  royale  (sauf  le  Roi, 
la  Reine,  l'héritier  du  trône)  comme  de  simples  citoyens. 
La  municipalité  doue  les  retint  quelque  temps,  mais  ne 
tarda  pas  à  les  relaxer. 

Les  nouvelles  nominations  aux  Evêchés  et  aux  Cures 
vont  leur  train  et  le  peuple  est  si  convaincu  que  l'As- 
semblée a  le  droit  de  faire  ce  qu'elle  fait  qu'il  ne  veut 
recevoir  aucun  des  sept  Sacrements  que  par  ceux  qui 
ont  prêté  le  serment. 

Paris  est  divisé  en  deux  factions  et  bien  des  familles 
le  sont  aussi.  Le  nombre  des  démocrates  est  grand, 
celui  des  aristocrates  petit.  Jusqu'ici  les  barrières  de 
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Paris  n'ont  pas  été  forcées,  mais  les  craintes  subsistent 
encore,  car  le  nombre  des  mendiants,  des  vagabonds, 
des  gens  de  sac  et  de  corde  est  immense.  On  compte 
dans  les  rues  près  de  soixante  mille  personnes  sans 
aveu  et  prêtes  à  tout  entreprendre,  parce  qu'elles  n'ont 
rien  à  perdre  ». 

<(  Paris,  6  mars  1791. 

«  Lundi  28,  vers  les  onze  heures  du  matin,  le  suisse 
de  l'appartement  du  Dauphin  arrêta  un  chevalier  de 
Saint-Louis  nommé  Court,  sous  le  prétexte  qu'il  mé- 
ditait un  mauvais  coup  ;  cet  homme  fut  conduit  aux 
Feuillants  pour  être  examiné  ;  il  paraît  que  cet  homme 
n'avait  jamais  eu  de  pareilles  pensées;  mais,  dans  les 
moments  de  crise,  on  voit  partout  des  coupables.  On  a 
raconté  qu'on  avait  trouvé  cachés  sur  cet  oflicier  des 
pistolets  et  un  couteau  de  chasse  ;  tout  le  monde  sait, 
cependant,  que,  depuis  la  Révolution,  les  aristocrates 
portent  presque  tous  des  pistolets  de  poche.  La  garde 
nationale  des  Tuileries  s'en  alarma  ;  elle  crut  qu'un 
nouveau  plan  de  contre-révolution  était  tout  prêt,  qu'on 
en  voulait  à  la  famille  royale  et  refusa  de  descendre  la 
garde  ;  par  conséquent,  lundi,  les  postes  du  château  fu- 
rent doublés. 

Vers  trois  ou  quatre  heures  de  l'après-midi,  on  en- 
tendit dans  les  rues  battre  le  tambour  et  crier  qu'il 
fallait  que  tous  les  bons  citoyens  s'arment,  parce  qu'on 
allait  attaquer  Vincennes.  En  effet,  soit  que  quelques 
partisans  outrés  de  la  liberté  aient  dit  aux  gens  du 
peuple  qu'on  allait  changer  Vincennes  en  une  seconde 
Bastille,  soit  que  des  partisans  trop  zélés  du  Roi  aient 
craint  qu'on  ne  préparât  dans  ce   château   un  apparte- 
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ment,  ou  plutôt  une  prison  pour  Louis  XVI  (la  nouvelle 
en  fut  mise,  il  y  a  quelque  temps  dans  les  journaux  de 
l'aristocratie),  soit  enfin  que  des  brigands,  ce  qui  est 
plus  naturel,  aient  saisi  ce  moment  de  fermentation 
pour  augmenter  le  trouble  et  piller  les  maisons  des  ri- 
ches quoi  qu'il  en  soit,  une  troupe  de  gens  armés  se 
présenta  à  Vincennes,  entra  dans  les  cours  et  le  château,, 
en  chassa  les  ouvriers,  jeta  par  les  fenêtres  les  matelas, 
les  chaises,  les  meubles  qu'on  avait  déjà  placés  pour 
les  nouveaux  prisonniers  qui  allaient  y  être  transférés 
de  l'abbaye  Saint-Germain  et  du  Châtelet;  ils  commen- 
cèrent ensuite  à  abattre  le  toit,  à  démolir  les  murs. 

Il  fallut  tout  le  courage  des  gardes  nationaux  et  la 
fermeté  de  leur  commandant  pour  empêcher  ces  bri- 
gands de  continuer  leurs  dégâts  :  on  dut  forcer  les 
portes  et  chasser  ces  hommes  de  vive  force.  Leur 
troupe  fut  dissipée,  mais  on  en  ramena  à  Paris  soixante 
prisonniers. 

Sur  ces  entrefaites,  déjeunes  aristocrates  se  présen- 
tèrent aux  Tuileries  et  leur  nombre  s'accrut  bientôt  au 
point  que  les  sentinelles  commencèrent  à  murmurer.  Les 
allées  et  venues,  les  visages  sombres,  les  regards  pen- 
sifs, les  gestes  muets  et  significatifs,  la  vue  de  certaines 
personnes  qui,  pour  la  première  fois,  depuis  la  Révo- 
lution, se  montraient  dans  les  appartements,  augmen- 
tèrent les  soupçons.  La  colère  étincelle  dans  les  yeux 
de  la  garde  nationale  ;  leurs  propos  menaçants  percent 
jusque  dans  la  chambre  du  Roi.  M.  Gouvion,  premier 
aide  de  camp  de  M.  de  La  Fayette,  son  conseil,  qui  a 
fait  avec  lui  la  guerre  d'Amérique,  et  qui  jouit  de  la  ré- 
putation d'un  homme  de  grand  mérite,  était  avec  Sa 
Majesté;  il  sort,   il  est  instruit  aussitôt  de  la  cause  du 
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bruit  ;  il  voit  que  le  sang  va  être  répandu  si  le  Roi  n'or- 
donne sur-le-champ  aux  aristocrates  de  déposer  leurs 
pistolets  et  de  sortir. 

C'est  le  conseil  que  les  uns  disent  qu'il  a  donné  au 
Roi;  d'autres  assurent  que  Louis  XVI,  de  son  propre 
mouvement,  s'est  présenté  à  la  porte  de  la  grande  salle 
et  a  demandé  pourquoi  ce  vacarme,  pourquoi  ce  concours 
extraordinaire  de  noblesse'.  Ces  jeunes  seigneurs  dé- 
clarent qu'ils  sont  venus  parce  qu'ils  ont  craint  que  les 
jours  de  leur  Roi  ne  fussent  menacés  et  qu'ils  sont  prêts 
à  verser  leur  sang  pour  le  défendre.  Le  Roi  les  re- 
mercia de  leurs  bonnes  intentions,  ajouta  qu'il  se 
croyait  en  toute  sûreté  au  milieu  de  ses  fidèles  gardes 
nationaux,  leur  ordonna  de  déposer  leurs  armes  et  de 
sortir  du  château.  Des  témoins  oculaires  assurent  ce  fait, 
les  aristocrates  disent  qu'il  est  faux.  Ce  qui  est  vrai,  ce- 
pendant, c'est  que  les  gardes  nationaux,  une  fois  le  Roi 
rentré,  firent  filer  tous  ces  jeunes  cavaliers  par  une 
porte  dérobée,  en  leur  faisant  déposer  leurs  pistolets. 
Tous  frémissaient  de  rage  ;  quelques  uns  opposèrent  de 
la  résistance,  mais  elle  faillit  leur  coûter  cher.  On  arrêta 
quatre  de  ces  jeunes  gens.  Parmi  eux  était  M.  de  Sau- 
vigny,  fils  du  malheureux  M.  Bertier.  Quelques  uns 
pourtant  échappèrent  au  danger  et  aux  coups,  grâce  à 
quelques  grenadiers  soldés  qui  furent  indignés  de  la 
manière  avec  laquelle  les  gardes  nationaux  ou  leurs 
confrères  traitaient  cette  noblesse. 

Les  démocrates  disent  que  le  plan  de  contre-révolu- 
tion est  manifeste,  que  l'attaque  de  Vincennes  devait 
servir  de  diversion  à  l'attaque  des  Tuileries,  que  les 
Tuileries  et  les  environs,  se  trouvant  alors  dégarnis  de 
troupes,  les  aristocrates  étaient   sûrs  d'enlever  le  Roi, 
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de  l'emmener  à  Metz,  avec  la  famille  royale,  de  massa- 
crer la  garde  nationale.  Cependant,  personne  n'a  as- 
suré encore,  n'a  pas  dit  même,  qu'aux  portes  de  Paris, 
il  y  eût  des  chevaux  bridés  et  sellés,  des  troupes  prêtes 
à  escorter  le  Roi,  à  protéger  son  évasion.  Il  nous  paraît 
que  cet  événement  s'explique  très  aisément  ;  l'arresta- 
tion de  M.  Court  ne  prouve  rien,  si  ce  n'est  qu'au  mo- 
ment où  nous  sommes,  on  est  enclin  à  soupçonner  tous 
les  nobles  de  contre-révolution. 

Mesdames  ont  pu  finalement  poursuivre  leur  voyage 
après  un  arrêt  de  plusieurs  jours  à  Arnay-le-Duc  ; 
mais  on  ne  sait  pas  encore  si  elles  ont  pu  sortir  du 
royaume. 

On  devait  nommer  hier  l'Archevêque  de  Paris,  mais 
on  a  craint  les  quolibets,  parce  que  c'était  dimanche 
gras  :  et  cependant,  depuis  la  Révolution,  il  n'y  a  plus 
de  masques  ni  de  bals  masqués.  On  les  a  défendus, 
craignant  qu'on  n'emploie  encore  ce  moyen  pour  faire 
une  contre-révolution. 

Le  Roi  a  pris  aujourd'hui  de  Témétique,  plutôt  par 
précaution  que  par  nécessité  ». 

«  Paris,  14  mars  1791. 

«  A  l'arrivée  de  cette  dépêche,  on  connaîtra  à  Parme 
l'entrée  de  Mesdames  à  Turin  ;  nous  avons,  en  effet, 
reçu  la  nouvelle  que  les  royales  voyageuses  sont  arri- 
vées à  Chambéry. 

Comme  je  l'écrivais  il  y  a  huit  jours,  le  Roi  était  me- 
nacé d'avoir  une  maladie  sérieuse;  on  a  passé  la  se- 
maine avec  la  crainte  que  la  fièvre  ne  se  déclarât  d'un 
mauvais  caractère,  mais  il  y  a  deux  jours  que  les  choses 
vont  mieux.  Voici  les  bulletins  que  j'ai  recueillis  : 
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Mardi,  on  annonçait  que  la  santé  du  Roi  était  un  peu 
dérangée,  son  incommodité  était  déterminée  par  un  em- 
barras dans  les  humeurs,  il  s'y  était  mêlé  de  la  fièvre  ; 
on  avait  appliqué  un  vomitif,  qui  avait  produit  quelque 
soulagement. 

Mercredi,  le  bulletin  signé  par  MM.  Lemonnier,  La 
Gervole,  Vicq  d'Azir  et  Andouille,  médecins  et  chirur- 
giens de  S.  M.,  annonçait  que  le  Roi  avait  eu  la  veille 
quelques  symptômes  de  catharre  ;  dans  l'après-midi,  il 
avait,  trois  fois,  craché  du  sang,  et  à  huit  heures  du 
soir,  il  était  fort  enroué. 

Jeudi,  la  fièvre  diminuait. 

Vendredi,  l'auguste  malade  avait  pris  de  l'émétique. 

Samedi,  le  Roi  a  bien  dormi  et  se  trouva  soulagé. 

La  Reine  a  reçu.  Jamais  Versailles  ne  fut  aussi 
brillant  que  les  Tuileries  l'ont  été  ce  matin.  Le  concours 
des  dames  et  des  seigneurs  de  la  Cour  a  été  immense. 

Nous  avons  des  journées  superbes  ». 

«  Paris,  20  mars  1791. 

«  L'Assemblée  nationale  veut  que  quinze  jours  avant 
Pâques  toutes  les  nominations,  consécrations,  installa- 
tions soient  faites  pour  que  les  fidèles  n'éprouvent  pas 
la  moindre  inquiétude  pour  leur  conscience. 

Sa  Majesté  est  en  convalescence. 

M.  de  Montesquiou  est  le  premier  président  qu'on  ait 
vu  décoré  d'un  cordon  bleu  et  d'une  plaque  :  mais,  mal- 
gré ses  décorations,  il  est  démocrate. 

La  nuit  de  jeudi  à  vendredi,  il  y  eut  une  illumination 
en  réjouissance  de  la  guérison  du  Roi.  Dans  la  journée 
de  samedi,  on  a  chanté  un  Te  Deumk  Notre-Dame,  en 
actions  de  grâces.  » 
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«  Paris,  27  mars  1791. 

«  La  dépêche  de  V.  E.  en  date  du  12  m'est  arrivée 
sans  retard.  Je  m'imagine  la  joie  réciproque  de  Mes- 
dames et  de  Mgr  l'Infant  en  se  voyant  réunis  d'une 
manière  si  inattendue.  Cette  circonstance  doit  encore, 
il  me  semble,  avoir  augmenté  ce  plaisir. 

Sa  Majesté  est  parfaitement  remise,  mais  comme  elle 
a  beaucoup  d'embonpoint  et  ne  prend  point  d'exercice, 
il  y  a  toujours  à  craindre  quelque  dérangement  causé 
par  les  humeurs.  » 

«  Paris,  4  avril  1791. 

«Le  Roi  et  toute  la  famille  royale  jouissent  d'une  par- 
faite santé  ;  on  ne  parle  pas  encore  du  départ  de  la 
Cour  pour  Saint-Gloud. 

Mirabeau  est  mort  !  Sa  mort  est  regardée  comme 
une  calamité  publique.  La  douleur  est  peinte  sur  tous 
les  visages,  on  s'aborde  d'un  air  morne,  on  se  dit  d'un 
accent  plaintif:  «  Hélas!  Mirabeau  n'est  plus  !  »  Cet 
homme  qu'on  accusait  de  lâcheté  est  mort  en  héros. 
Deux  minutes  avant  de  mourir,  s'étant  fait  donner  une 
plume  (dès  trois  heures  du  matin,  il  avait  perdu  la 
parole),  il  a  tracé  ces  mots  :  «  La  mort  n'est  point  aussi 
effrayante  qu'on  le  croit.  Prendre  de  l'opium,  c'est 
mourir.  »  A  peine  ces  mots  étaient-ils  tracés  qu'il  a 
expiré. 

Le  comte  de  Mirabeau  a  senti,  en  ce  moment,  com- 
bien il  était  nécessaire  à  sa  patrie  ;  aussi  a-t-il  dit  à 
Cabanis,  son  ami  et  son  médecin  et  à  son  chirurgien 
La  Rue,  duquel  nous  tenons  ce  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  relater  ici  :  «  Mes   amis,  employez  tout  votre 
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savoir,  mon  pays  a  besoin  de  moi.  Il  suffirait  de  quatre 
ans  encore,  et  je  mourrais  content.  » 

On  lui  a  appliqué  quatorze  ventouses,  plusieurs  vési- 
catoires,  l'alcali,  le  feu  même.  Les  médecins  ont  été 
cruels  et,  lui,  les  encourageait  à  le  tourmenter.  «  Mon 
ami,  disait-il  à  Cabanis,  qu'il  est  pénible  d'avoir  mis 
ma  confiance  en  toi  et  de  voir  que  ton  art  ne  saurait 
m'arracher  au  trépas;  ta  peine  est  ce  qui  me  déchire  le 
plus  !  »  Il  l'embrassait,  il  embrassait  aussi  le  comte  de 
La  Marck,  député  à  l'Assemblée  nationale.  Il  a  voulu 
qu'ils  se  couchassent  auprès  de  lui  :  M.  Petit  est  venu 
le  voir  jeudi,  c'est-à-dire  quand  il  n'était  plus  temps  ; 
Mirabeau  n'en  voulait  pas.  On  lui  a  en  vain  fait  observer 
qu'il  se  devait  en  ce  moment  à  la  France,  que  M.  Petit 
avait  obéi  à  la  voix  du  peuple  de  Paris  :  «  Qu'il  vienne 
donc  »,  a-t-il  dit  en  adoucissant  sa  voix;  et  il  lui  a 
adressé  un  compliment  si  flatteur  et  si  touchant  que 
tous  les  spectateurs  en  ont  versé  des  larmes,  à  com- 
mencer par  l'octogénaire  docteur. 

Le  comte  de  Mirabeau  avait  fait  son  testament  comme 
l'homme  qui  est  en  parfaite  santé  et  se  prépare  à  un 
long  voyage.  Ses  gens  déplorent  amèrement  sa  perte. 
Son  secrétaire  (à  qui  Mirabeau  avait  tenu  la  veille  le 
langage  d'un  père  à  un  fils  tendrement  aimé)  son 
secrétaire,  donc,  a  été  tellement  affecté  de  la  perte  de 
son  maître  que  sa  sensibilité  se  portant  tout  à  coup  à 
la  tête,  la  lui  a  détraquée,  si  étrangement  qu'il  s'est 
porté  à  trois  heures  du  matin  plusieurs  coups  de  canif; 
mais  les  blessures  sont  légères  :  on  l'a  pansé,  on  le 
garde  à  vue.  Ce  suicide  n'a  fait  qu'affermir  les  gens  du 
peuple  dans  leurs  soupçons  que  le  comte  de  Mirabeau 
a  été  empoisonné.  En  effet,  des  coliques  néphrétiques, 
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des  vomissements,  accompagnés  de  déchirements  d'en- 
trailles, sont  devenus  pour  eux  des  preuves  d'empoison- 
nement (1). 

Pourtant,  la  mort  du  comte  de  Mirabeau  trouve  sa 
cause  et  son  explication  dans  son  genre  de  vie. 

Né  avec  des  passions  extrêmement  vives,  fortement 
constitué,  avide  de  gloire,  se  livrant  sans  aucune 
retenue  à  tous  ses  désirs,  il  était  extrême  en  tout. 

Ses  forces  morales  lui  faisaient  oublier  ses  moyens 
physiques  ;  son  corps  était  pour  lui  une  bête  de  somme 
qu'on  fait  marcher  à  coups  de  bâton.  Dimanche  der- 
nier, il  s'était  donné  une  indigestion,  puis,  il  avait  été 
parler  à  la  tribune,  il  avait  prononcé  un  beau  discours 
surles  mines,  mais  on  l'avait  porté,  pour  ainsi  dire,  à 
l'Assemblée.  Depuis  longtemps,  il  était  maladif.  En  se 
faisant  fermer  un  cautère,  il  avait  renfermé  dans  son 
sein  un  ennemi.  A  la  tribune,  il  craignit  même,  un 
instant,  opprimé  par  le  spasme,  de  ne  pouvoir  achever 
la  lecture  de  son  discours. 

Lundi,  à  la  sortie  de  l'Assemblée^  Mirabeau  alla  aux 
bains;  le  soulagement  fut  momentané.  L'après-midi,  il 
fut  aux  Italiens,  la  musique  suspendit  pendant  quelque 
temps  ses  souffrances.  11  sortit  de  la  salle  sans  faire 
appeler  ses  gens,  par  crainte  d'alarmer  le  public  qui 
le  savait  indisposé.  Après  une  indigestion,  prendre  des 
bains  !  Lorsque  la  goutte  remonte,  ses  médecins  lui 
font  deux  saignées  î  Après  cela  que  pouvait  faire 
M.  Petit  ?  On  assure,  cependant,  que  la  rate  étant  atta- 
quée, M.  de  Mirabeau  ne  pouvait  vivre  longtemps. 
Propos  de  médecin. 

(1)  Voir,  à  ce  sujet,  la  dépêche  du  baron  de  Staël,  en  date  du  3  avril. 
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On  ne  saurait  peindre  l'affliction  des  Parisiens.  On 
pleure  le  grand  homme  dans  toute  la  France.  L'Assem- 
blée entière  ira  à  ses  funérailles,  lundi,  à  Sainte-Gene- 
viève. L'Assemblée  a  décrété  que,  désormais,  les  grands 
hommes,  qui  avaient  bien  mérité  de  la  patrie  seraient 
inhumés  dans  cette  église.  Sainte-Geneviève  sera  à 
Paris  ce  que  Westminster  est  à  Londres,  le  Panthéon 
des  grands  hommes. 

M.  de  Mirabeau  avait  prié  TEvêque  d'Autun  de  faire 
lire  son  discours  à  l'Assemblée  ;  ce  qui  a  eu  lieu  aujour- 
d'hui. Des  vues  élevées,  de  vastes  développements  ont 
excité  à  chaque  instant  des  applaudissements  que  la 
douleur  arrêtait  aussitôt.  Quel  rapprochement,  que 
d'entendre,  trois  heures  après  la  mort  de  ce  grand 
homme,  un  ouvrage  dans  lequel  il  mesurait  les  bases 
de  la  société,  où  il  calculait  les  chances  des  caprices  de 
l'homme,  où,  sondant  les  profondeurs  des  tombeaux,  il 
disait  :  «  Il  est  hors  des  bornes  de  la  nature  que  l'homme 
veuille  exister,  laisser  une  volonté,  lorsqu'il  n'est  plus 
qu'un  vain  nom  :  c'est  transmettre  au  néant  les  droits 
de  l'existence.  » 

Tout  le  monde  s'empressait  à  savoir  des  nouvelles  : 
pendantla  maladie  c'était  une  procession  ininterrompue. 
Messieurs  de  Lameth  n'ont  pas  envoyé,  à  ce  qu'on 
assure,  ni  le  duc  d'Orléans.  Les  premiers  n'ont  pas  été 
bien  conseillés  :  le  second  ne  l'a  pas  été  mieux.  M.  de 
La  Fayette  a  envoyé  exactement.  Cependant  Mirabeau 
ne  l'aimait  pas. 

Honoré  de  Mirabeau  est  mort  le  2  avril  à  dix  heures  et 
demie  du  matin,  âgé  de  quarante-deux  ans  ;  il  est  mort 
couvert  de  gloire,  emportant  dans  le  tombeau  les  regrets 
des  aristocrates  et  l'admiration  de  l'Europe  entière. 
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Les  spectacles  ont  été  fermés  samedi.  Ils  le  seront 
encore  lundi.  » 

oc  Paris,  11  avril  1791. 

«  Au  milieu  de  la  plus  cruelle  adversité  et  du  plus 
profond  chagrin,  la  famille  royale  se  maintient  en  bonne 
santé. 

Lundi,  a  eu  lieu  l'enterrement  de  M.  de  Mirabeau. 
Les  obsèques  des  souverains  de  France  ne  furent 
jamais  si  magnifiques;  jamais  les  regrets  du  peuple  ne 
furent  plus  vrais.  La  Chaussée  d'Antin,  où  demeurait 
Mirabeau,  les  boulevards,  toutes  les  rues  où  passait  le 
convoi,  étaient  remplies  de  spectateurs.  Une  musique 
funèbre  précédait  le  cercueil,  porté  par  des  chefs  de 
bataillon.  Les  quatre  députés  de  Provence  en  tenaient 
les  cordons.  Puis,  venait  l'Assemblée  nationale.  Le 
public  s'est  montré  fèché  de  n'y  pas  voir  la  plus  grande 
partie  des  membres  delà  droite  ;  M.  Gazalès,  pourtant, 
eut  le  bon  goût  d'y  aller.  Venaient  ensuite  les  ministres 
du  Roi,  le  club  de  89,  celui  des  Jacobins,  un  régiment 
d'officiers  de  la  garde  nationale  et  douze  mille  soldats 
qui  se  repliaient  peu  à  peu. 

Le  convoi  s'arrêta  à  Saint  Eustache,  où  l'abbé 
Gerutti  prononça  l'oraison  funèbre  de  Mirabeau  ;  on  fit 
trois  décharges  de  mousqueterie  dans  l'église  même. 

On  continua  la  marche  jusqu'à  la  vieille  église  de 
Sainte  Geneviève.  M.  Tronchet,  président  de  l'As- 
semblée, ne  voulut  pas  céder  sa  place,  on  lui  conseillait 
de  se  reposer  ;  on  l'assurait  que  son  âge  ne  pouvait 
plus  supporter  en  un  jour  tant  de  fatigues  :  «  Je  ne 
quitterai,  répondit-il,  Mirabeau  qu'au  tombeau  ». 

L'Assemblée    fut  sur  pied  de   quatre   heures   après 


260       LA    RÉVOLUTION    RACONTEE    PAR    UN    DIPLOMATE 

midi  jusqu'à  une  heure  après  minuit.  Les  spectacles 
furent  fermés.  Les  patriotes  prirent  le  deuil  pour  huit 
jours.  On  nommera  désormais  la  rue  de  la  Chaussée 
d'Antin  rue  «  Mirabeau  patriote  ».  On  va  lui  élever 
des  statues.  M.  l'abbé  d'Espagnac  a  souscrit  pour  cin- 
quante louis,  quoique  Mirabeau,  en  publiant  son  livre 
sur  l'agiotage,  ait  réduit  à  rien  l'immense  fortune  que 
cet  abbé  avait  faite  en  très  peu  de  temps. 

M.  de  Mirabeau  a  désigné  pour  son  légataire  uni- 
versel M.  du  Saillant,  son  neveu,  fils  de  sa  sœur.  11 
laisse  2.800  livres  de  rente  à  chacune  des  demoiselles 
du  Saillant,  pour  les  dédommager  de  l'état  de  chanoi- 
nesse  qu'elles  ont  perdu.  Il  accorde  600  livres  à  cha- 
cune de  ses  autres  nièces.  11  lègue  24.000  1.  à  un  enfant 
qui  lui  était  cher  et  pareille  somme  à  M.  Gomps,  son 
secrétaire,  le  même  qui  s'est  donné  des  coups  de  canif. 
11  accorde  à  tous  ses  gens,  indistinctement,  autant 
d'années  de  gages  qu'ils  comptent  d'années  passées  à 
son  service.  Il  dispose  en  faveur  de  M.  Cabanis  de 
tous  ses  papiers  relatifs  à  la  législation  et  à  la  poli- 
tique. Il  lègue  à  M.  de  La  Marck  ses  écrits  sur  la  Révo- 
lution, ses  projets  de  discours,  etc.  Après  avoir  relu  et 
dicté  ces  dispositions  en  présence  de  M.  de  La  Marck, 
Mirabeau  parut  douter  que  son  bien  pût  suffire  à  les 
acquitter  toutes  et  témoigna  à  cet  égard  le  plus  vif 
regret;  M.  de  La  Marck,  par  un  mouvement  digne  de  sa 
belle  âme,  s'écria  :  «  Je  veux  qu'il  ait  encore  un  beau 
moment,  »  et  il  promit  de  suppléer  à  toutes  celles  que 
sa  succession  ne  pourrait  pas  remplir. 

Nous  savons  de  source  sûre  que,  le  jour  des  Cendres, 
le  notaire  de  M.  de  Mirabeau  fut  obligé  de  lui  avancer 
403  livres,  car  il  n'avait  plus  un  sol,  et  que  M.  Haller, 
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banquier,  allait  lui  prêter  83.000  livres.  On  ne  tardera 
pas  à  connaître  si  le  gouvernement  et  si  le  Roi  lui  ont 
donné  des  monceaux  d'or.  » 

«  Paris,  17  avril  1791. 

«  On  n'a  pas  encore  dit  que  Mesdames  aient  quitté 
Parme.  On  peut  certifier  que  la  plus  grande  partie  des 
princes  qui  se  trouvent  ici  voudraient,  eux  aussi, 
pouvoir  voyager.  Ils  jouissent  tous  d'une  bonne  santé. 

La  saison  est  fort  belle  et  il  est  à  croire  que  la  Cour 
se  transportera  demain  à  Saint-Cloud. 

Les  ambassadeurs  et  ministres  des  puissances  étran- 
gères catholiques  vont  avoir  à  Paris,  ainsi  que  cela  se 
passe  à  Londres,  à  Amsterdam,  etc.,  leurs  chapelles  et 
leurs  aumôniers.  C'est  la  suite  des  disputes  qu'il  y  a 
en  France  en  matière  de  discipline  ecclésiastique. 

Le  seconde  législature  sera  installée  le  14  juillet 
prochain.  » 

«  Paris,  le  24  avril  1791. 

«  Je  m'attendais  bien  à  ce  que  l'accueil  fait  à  Mes- 
dames et  à  M.  le  Comte  d'Artois  soit  en  rapport  avec 
le  plaisir  éprouvé  par  notre  maître,  en  recevant  ses 
parents.  La  Cour  de  France  en  a  été  heureuse  et,  per- 
sonnellement, je  m'en  réjouis  infiniment. 

Le  Roi  ayant  licencié  sa  chapelle,  a  résolu  d'aller 
aujourd'hui  à  la  paroisse  pour  les  Pâques.  On  ignore 
encore  le  moment  du  départ  pour  Saint-Cloud  ;  ce 
départ  ayant  été  suspendu  par  un  événement  extraor- 
dinaire (1). 

(1)  V.  la  correspondance  diplomatique  du  baron  de  Staël,  p.   198,   à 
la  date  du  21  avril.  «  La  journée  du  18  avril,  dit-il,  est  peut-être  plus 
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Des  bruits  alarmants  se  répandirent  dimanche  der- 
nier au  Palais-Royal  et  au  faubourg  Saint- Antoine,  à 
la  nouvelle  que  le  Roi  et  la  famille  royale  partaient  le 
lendemain  pour  Saint-Cloud.  On  se  permit  des  propos 
véhéments  contre  Sa  Majesté,  on  afficha  au  coin  des 
rues  un  arrêté  dans  lequel  le  Roi  était  dénoncé  comme 
réfractaire  à  la  loi  pour  avoir  communié  le  matin  de  la 
main  de  son  aumônier,  lequel  n'a  pas  prêté  le  serment. 
On  entendit  les  déclamations  de  ces  orateurs  énergu- 
mènes  qu'un  amour  démesuré  et  mal  entendu  de  la 
liberté,  des  craintes  toujours  renaissantes  et  paniques, 
l'argent  des  ennemis  de  la  tranquillité  publique  ren- 
dent éloquents,  et  qui  sont  sûrs  de  persuader  la  multi- 
tude en  disant  que  l'autorité  réside  dans  le  peuple,  que 
le  Roi  n'est  que  le  premier  fonctionnaire  public,  qu'il 
est  fait  pour  la  nation  et  non  la  nation  pour  lui.  On 
affirmait  que  toutes  les  personnes  qui  environnent  Sa 
Majesté  le  poussent  à  enfreindre  la  Constitution  nou- 
velle et  que  les  aristocrates  méditent  sans  cesse  des 
projets  anti-révolutionnaires.  Tout  cela  réuni  occa- 
sionna, le  lundi,  18,  un  attroupement  aux  Tuileries,  et 
causa  un  nouveau  déboire  au  Roi. 

Les  carrosses  étaient  arrivés  dans  la  cour  du  château 
à  onze  heures,  et  le  Roi,  malgré  la  multitude  qui 
remplissait  le  Carrousel  et  que  la  garde  nationale 
tenait  en  respect,  était  déjà  monté  dans  sa  voiture  avec 
la  Reine  et  le  Dauphin.  A  cette  vue,  les  cris  augmen- 
tent :  «  Ne  les  laissez  pas  partir,  hurlent  les  énergu- 

une  révolution  que  celle  du  14  juillet.  Il  existait  encore,  pour  la  per- 
sonne du  Roi,  une  habitude  de  respect  qui  avait  survécu  à  la  des- 
truction de  son  autorité.  Lundi,  elle  a  été  totalement  perdue.  »  Et, 
parlant  de  la  faiblesse  de  Louis  XVI,  M.  de  Staël  ajoutait  :  «  Si  céder 
est  l'art  de  gouverner,  jamais  Roi  ne  l'a  mieux  connu.  » 
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mènes  et  les  poissardes,  le  Roi  a  entendu  hier  la  messe 
et  il  a  communié  des  mains  d'un  abbé  réfractaire.  Il  a 
chez  lui  des  évoques  réfractaires,  il  donne  asile  à 
Versailles  à  des  prêtres  réfractaires,  le  Roi  lui-même 
est  réfractaire  à  la  loi  qu'il  a  sanctionnée;  il  nous 
échappe.  Des  aristocrates  l'attendent  à  Saint-Gloud  ; 
on  a  vu  des  cocardes  blanches,  on  veut  nous  enlever  le 
Roi  et  nous  plonger  dans  la  guerre  civile.  » 

Ces  accusations  se  propagent,  sont  bientôt  dans  toutes 
les  bouches;  les  gardes  nationaux  y  ajoutent  foi.  Les 
chasseurs,  les  grenadiers  arrêtent  les  chevaux  par  la 
bride,  environnent  la  voiture  et,  tout  en  suppliant  le 
Roi  de  rester,  ils  s'obstinent  à  désobéir.  M.  de  La 
Fayette,  pendant  deux  heures  à  peu  près,  s'efforce  en 
vain  de  faire  entendre  sa  voix,  de  leur  ordonner  de 
quitter  la  voiture,  de  s'ouvrir  un  passage  à  travers  la 
foule,  de  laisser  partir  la  famille  royale.  Le  Roi  est 
obligé  de  descendre  de  voiture,  de  renoncer  au  voyage. 

De  dix  heures  du  matin  à  trois  heures  après-midi, 
le  château  a  été  environné  d'une  foule  qui  s'est  ensuite 
éclaircie;  mais  des  groupes  se  sont  formés  où  les  ora- 
teurs ont  continué  leurs  déclamations  et  dit  que  le  Roi 
ne  partirait  qu'après  avoir  renvoyé  sa  chapelle  et  tous 
les  prêtres  réfractaires. 

Le  lendemain,  après  s'être  fait  annoncer,  le  Roi  vint 
à  l'Assemblée  nationale.  Il  était  en  habit  habillé  ;  les 
ministre»  de  la  Justice  et  des  Affaires  étrangères  l'ac- 
compagnaient. Il  prit  la  place  du  Président  et  celui-ci 
se  tenant  debout  à  sa  droite,  les  députés,  ayant  le  cha- 
peau levé  et  se  tenant  debout,  de  même  que  les  tri- 
bunes, Sa  Majesté  prononça,  debout  et  le  chapeau  ôté,  le 
discours  qui  est  inséré  dans  la  Gazette  de  France,  nu- 
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méro  32.  Les  cris  de  «  Vive  le  Roi  »  mêlés  aux  applau- 
dissements retentirent  longuement  dans  l'Assemblée 
et  dans  les  tribunes.  Ils  ne  furent  pas  aussi  vifs  à  la 
droite. 

La  réponse  du  Président  fut  pleine  de  sensibilité,  de 
franchise  et  de  dignité. 

Sa  Majesté  entra  et  sortit  par  la  porte  du  côté  gauche. 
Un  membre  de  cette  fraction  de  l'Assemblée  lui  dit  : 
«  Sire,  c'est  ici  que  sont  vos  vrais  amis,  comme  ceux 
de  la  Constitution.  » 

L'Assemblée  envoya  sur-le-champ  une  députation  au 
Roi  pour  lui  demander  son  discours,  qui  fut  adressé 
ensuite  à  tous  les  départements  du  royaume,  en  gage 
de  paix. 

Messieurs  de  Duras  et  de  Villequier,  premiers  gen- 
tilshommes, ont  envoyé  leur  démission. 

Les  efforts  que  M.  de  La  Fayette  avait  faits  lundi 
pour  s'opposer  au  peuple,  ses  menaces  aux  gardes  na- 
tionales de  donner  sa  démission,  puisqu'elles  ne  vou- 
laient plus  obéir  à  leur  chef,  aigrirent  tellement  les 
esprits  et  on  se  permit  contre  lui  des  propos  si  outra- 
geants, qu'un  dégoût  extrême  de  -sa  place  lui  prit  tout 
à  coup.  Jeudi,  au  sortir  de  chez  le  Roi,  il  se  rendit  à  la 
municipalité  et  y  offrit  sa  démission,  sans  en  donner 
aucun  motif. 

Dès  que  cette  nouvelle  fut  connue  dans  Paris, 
l'alarme  se  répandit  dans  tous  les  coins.  Les  bataillons 
s'assemblèrent  dans  leurs  sections  et  se  rendirent  à 
l'hôtel  de  leur  commandant  pour  le  supplier  de  retirer 
sa  démission.  Il  était  sorti.  On  illumina  la  cour  et  la 
rue  de  Bourgogne  pour  attendre  son  arrivée  et  le  voir 
paraître.    Sa    voiture   rentra  à  9  heures;    les    cris    de 
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«  Vive  le  général  »  furent  répétés  avec  enthousiasme  ; 
il  fut  porté  en  triomphe  dans  son  appartement,  mais  les 
harangues,  les  supplications  ne  purent  rien  obtenir. 
M.  Bailly  arriva  à  la  tète  d'une  députation  de  la  muni- 
cipalité, procédé  auquel  M.  de  La  Fayette  se  montra 
fort  sensible  ;  il  déclara  que  la  dignité  du  corps  muni- 
cipal et  le  respect  qu'il  lui  devait  ne  lui  permettaient  pas 
de  répondre  chez  lui. 

Le  lendemain,  il  se  rendit  en  frac  à  la  salle  de  la 
Commune.  Après  avoir  laissé  calmer  l'agitation  et  les 
transports  qu'occasionnait  sa  présence,  il  prononça  un 
discours  qui  contenait  l'expression  de  sa  reconnais- 
sance pour  les  sentiments  que  lui  manifestaient  ses  ca- 
marades. Des  cris  unanimes  pressèrent  La  Fayette  de 
reprendre  son  commandement.  Il  voulut  répondre,  mais 
après  quelques  phrases,  il  fut  obligé  de  se  retirer. 
L'agitation  de  ses  sens  était  si  forte  qu'il  manqua  de  se 
trouver  mal.  Il  se  retira.  Jusqu'à  présent,  rien  ne  peut 
le  fléchir. 

Ce  matin,  Leurs  Majestés  ont  été  entendre  la  messe 
à  la  paroisse.  La  joie  du  peuple  a  été  grande  de  con- 
naître la  lettre  que  M.  de  Montmorin  va  envoyer  à  tous 
les  représentants  de  la  France  à  l'étranger  pour  annon- 
cer que  le  Roi  approuve  la  nouvelle  Constitution  et  s'en 
déclare  le  protecteur. 

La  foule  s'est  portée  sous  les  fenêtres  du  Roi  pour 
crier  «  vivat  »  et  applaudir.  Sa  Majesté  se  montra  à 
elle. 

«  Paris,  1er  mai  1791. 

((  On  annonce  que  Mesdames  sont  arrivées  à  Rome 
le  16  avril  ;  mais,  ici,  on  ne  connaît  pas  l'époque  du 
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voyage  à  Saint-Cloud.  Il  y  a  de  l'agitation  dans  le 
peuple  de  Paris  et  on  craint  quelque  nouvelle  explosion, 
dont  on  ne  connaît  pas  encore  l'objet. 

M.  de  La  Fayette  s'est  enfin  laissé  fléchir  :  il  a  repris 
lundi  le  commandement  de  la  garde  nationale,  qui  en  a 
-montré  une  joie  extrême,  mais  la  durée  en  a  été  courte; 
M.  de  La  Fayette,  accompagné  d'un  officier  municipal 
en  écharpe  arriva  mercredi  dans  la  cour  de  l'Oratoire, 
où  les  compagnies  de  grenadiers  du  quartier  avaient  reçu 
l'ordre  de  se  trouver.  L'épée  nue  à  la  main,  il  s'appro- 
cha et  leur  dit  qu'il  doit  remplir  une  mission  doulou- 
reuse que  ses  anciens  compagnons  d'armes  ont  méri- 
tée et  prononce  leur  licenciement.  M.  de  La  Fayette 
ordonne  aux  grenadiers  de  rendre  leurs  armes  ;  ils 
obéissent.  Cet  acte  de  sévérité,  que  les  gens  sages  ont 
regardé  comme  nécessaire  pour  affermir  la  discipline, 
a  été  désapprouvé  par  le  plus  grand  nombre.  «Ces 
braves  soldats  patriotes,  disait-on  au  Palais-Royal, 
devaient-ils  empêcher  le  peuple  de  s'opposer  au  départ 
du  Roi?  Devaient-ils  coucher  le  peuple  enjoué?»  Au 
club  des  Jacobins,  on  a  dit  qu'on  devrait  traduire  M.  de 
La  Fayette  devant  la  Haute  Cour  d'Orléans  . 

Les  groupes  se  sont  multipliés  au  Palais-Royal  et 
sur  le  Pont-Neuf;  ils  font  encore  entendre  des  plaintes 
contre  M.  de  La  Fayette.  Ce  soir,  ils  sont  plus  nombreux. 

Le  bref  du  Pape,  adressé  au  Cardinal  de  La  Roche  - 
foucauld,  a  paru  ce  matin;  mais  au  lieu  de  réveiller 
dans  les  esprits  et  les  cœurs  une  sainte  crainte,  il  y 
excite  le  mépris  et  l'indignation.  Au  Palais-Royal  on  a 
proposé  de  faire  un  mannequin  de  Sa  Sainteté,  de  le 
promener  dans  les  rues  et  de  le  brûler  le  soir.  Voilà  où 
on  en  est. 
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Hier,  à  minuit,  au  son  des  instruments,  au  milieu 
des  cris  de  joie,  le  peuple  a  jeté  à  bas  les  barrières  de 
Paris.  Les  rues  sont  remplies  de  charrettes;  la  Seine 
couverte  de  bateaux  de  marchandises.  Le  pavillon  na- 
tional est  partout  arboré  et  flotte  dans  les  airs.  » 

«  Paris,  9  mai  1791. 

«  Ce  malheureux  pays  va  se  précipitant  vers  sa  ruine. 
Les  esprits  turbulents  ne  voient  pas  les  conséquences 
de  ce  fléau  destructeur  qui  font  trembler  toutes  les  per- 
sonnes raisonnables.  L'effigie  du  Pape  a  été  brûlée 
mardi  matin  au  Palais-Royal.  » 

«  Paris,  15  mai  1791. 

«  Il  paraît  un  mémoire  de  M.  Necker.  Il  est  long, 
plein  de  choses  vraies,  de  reproches  aux  Français  et 
l'homme,  dont  l'amour-propre  est  extrême  et  cruelle- 
ment blessé,  se  montre  souvent  dans  cet  ouvrage.  » 

«  Paris,  22  mai  1791. 

«  La  Cour  est  toujours  à  Paris  et  on  ne  dit  pas  qu'elle 
doive  se  transporter  ailleurs. 

L'abbé  Raynal  est  à  Paris.  Le  nonce  est  sur  son  dé- 
part. Les  malles  sont  prêtes  ;  cependant,  il  dit  à  ses 
amis  qu'il  va  à  la  campagne.  » 

«  Paris,  30  mai  179t. 
«  Il  paraît  certain  que  les  puissances  étrangères  ont 
formé  une  coalition  générale  pour  délivrer  le  malheu- 
reux Roi  de  l'oppression  sous  laquelle  il  traîne  une  mi- 
sérable existence  depuis  deux  ans  (1). 

(1)  Virieu  semble  approuver  le  projet   de   coalition.    Le    baron  de 
Staël  n'était  pas   du  même  avis.  Dans   ses  lettres  des  17    mars  et 
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Le  Roi  et  la  famille  royale  jouissent  d'une  parfaite 
santé.  On  ne  sait  pas  encore  l'époque  du  voyage  à 
Saint-Cloud.  » 

«  Paris,  le  5  juin  1791. 

((  La  lettre  de  V.  E.  du  21  mai  dernier  m'est  arrivée 
heureusement  avant-hier,  sans  que  j'aie  pu  m'aperce- 
voir  qu'on  en  eût  fracturé  le  cachet.  Dans  ce  temps  de 
grands  désordres,  il  y  a  tout  à  redouter. 

Leurs  Majestés  résident  toujours  à  Paris  et,  pour  le 
moment,  on  ne  parle  pas  d'un  séjour  à  la  campagne. 

Les  préparatifs  militaires  continuent  au-delà  du 
Rhin.  Le  comte  d'Artois  est  attendu  à  Mannheim  ;  le 
temps  expliquera  ce  mystère. 

L'Assemblée  a  enlevé  au  Roi  une  des  plus  belles  pré- 
rogatives de  la  Couronne,  le  droit  de  faire  grâce.  On  a 
changé  le  supplice  de  la  potence  en  celui  de  la  décolla- 
tion. Dans  tout  le  reste,  on  a  beaucoup  modifié  le  code 
des  peines. 

M.  Robespierre  a  été  le  Don  Quichotte  du  nouveau 
code  pénal.  Il  a  tâché  de  prouver  à  l'Assemblée  que  la 
peine  de  mort  est  injuste,  qu'elle  n'est  pas  la  plus  ré- 
primante. Il  compare  les  criminels  punis  de  mort  aux 
captifs  qu'un  vainqueur  immole,  à  des  enfants  faibles 
qu'un  homme  fort  égorge.  Aussitôt  l'abbé  Maury  lui 
cria  :  «  Allez  débiter  ces  discours  dans  la  forêt  de 
Bondy.  »  Le  soir  et  le  lendemain,  on  hurla  dans  les 
rues  :  «  Grande  arrestation  des  voleurs  de  la  forêt  de 
Bondy,  ayant  à  leur  tête  l'abbé  Maury.  » 

Jeudi,  l'église  des  Théatins  a  été  assaillie  par  la  po- 

9  juin  1791,  il  disait  à  son  souverain  le  grand  danger  qu'une  inva- 
sion ferait  courir  au  roi  de  France  et  à  sa  famille. 
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pulace,  qui  ne  voulait  pas  que  les  non-conformistes 
s'y  réunissent. 

Le  Nonce  du  Pape  est  parti  avec  l'auditeur  de  Rote, 
la  nuit  du  dimanche  29  au  lundi  30.  Cependant,  le  bruit 
court  qu'ils  vont  aller  prendre  les  bains  d'Aix-en- 
Savoie. 

Depuis  quatre  jours,  nous  éprouvons  de  fortes  cha- 
leurs. 

M.  de  Bezenval  vient  de  mourir.  » 

«  Paris,  13  juin  1791. 

«  L'ambassadeur  d'Espagne  m'a  dit  que,  vers  la  fin 
de  ce  mois,  il  compte  s'acheminer  vers  Nice  avec  toute 
sa  famille.  Il  n'y  a  pas  de  représentant  de  la  Cour  de 
Naples.  Je  me  trouve,  par  conséquent,  seul  ministre  de 
famille.  Il  me  semble  que  ma  situation  exige  que 
V.  E.  prenne  les  ordres  de  S.  A.  R.  qui,  dans  sa  sa- 
gesse, aura  prévu  tous  les  cas;  j'attendrai  les  ordres 
pour  régler  ma  manière  d'agir. 

Leurs  Majestés  et  la  famille  royale  jouissent  d'une 
parfaite  santé. 

Dans  peu  de  temps  partiront  les  deux  bâtiments  en- 
voyés à  la  recherche  du  fameux  et  malheureux  naviga- 
teur Lapérouse  ;  mais  on  n'a  aucun  espoir  de  le  re- 
trouver. 

L'auditeur  de  Rote  Quarantotto  n'est  pas  parti.  Le 
Nonce  n'a  emmené  avec  lui  que  l'abbé  Testa.  » 

«  Paris,  20  juin  1791. 

«Les  affaires  vont  toujours  pire  et  le  nombre  des  mé- 
contents s'accroît  chaque  jour.  Le  peuple,  sans  frein, 
n'écoute  plus  la  loi. 
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Un  froid  extraordinaire  s'est  fait  sentir  pendant  plu- 
sieurs jours,  à  tel  point  que  toutes  les  cheminées  ont  été 
allumées,  comme  au  mois  de  janvier.  La  gelée  a  fait 
beaucoup  de  dégâts  dans  les  campagnes. 

Les  lettres  de  Suisse  nous  annoncent  que  les  che- 
mins sont  couverts  de  Français  qui  vont  rejoindre  le 
prince  de  Condé.  Partout  excepté  à  Paris,  on  redoute 
une  coalition  de  ce  Prince  avec  l'Etranger.  Quelques 
personnes  se  flattent  que  le  comte  d'Artois  et  le  prince 
de  Condé  rentreront  bientôt  en  France  et  suivront 
le  prince  de  Gonti.  » 

«  Paris,  27  juin  1791. 

«  Cette  dépêche,  en  réponse  à  celle  de  V.  E.  du 
11  juin,  sera  peut- être  une  des  plus  intéressantes  depuis 
le  commencement  de  la  fatale  Révolution  française.  Je 
suppose  que,  par  le  courrier  de  Turin,  Y.  E.  aura  reçu 
l'avis  du  départ  de  la  famille  royale  et  celle  de  son 
arrestation  dans  un  lieu  appelé  Varennes  (1),  à  peu 
de  distance  deClermont  en  Argonne.  La  famille  royale 
de  France,  la  plus  malheureuse  de  celles  qui  régnent, 
est  revenue  à  Paris  samedi  soir,  entourée  de  plus  de 
cinquante  mille  gardes  nationaux.  Elle  est  prisonnière 
aux  Tuileries,  comme  coupable  des  plus  grands  crimes. 

Nous  ferons  notre  possible  pour  informer  V.  E.  de  ce 
qui  suivra,  mais,  je  dois  écrire  avec  prudence.  Le 
comte  de  Montmorin  a  été  dénoncé  pour  avoir  donné 
à  la  famille  royale  un  passe-port  sous  un  nom  supposé. 
Ce  ministre    s'est  justifié  de  l'accusation,  mais  il  s'en 

(1)  Voir  dans  Slaël  (pp.  207  et  209)  les  dépêches  des  22  et  24  juin 
sur  l'arrestation  du  Roi  et  sur  la  difficulté  qu'ont  les  Ambassadeurs  à 
correspondre  avec  leurs  Cours.  Impossible  d'avoir  des  chevaux  de 
poste  et  l'on  empêche  les  courriers  de  sortir  de  Paris. 
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est  peu  fallu  qu'il  ne  devînt  victime  de  la  fureur  popu- 
laire. Je  doute  beaucoup  qu'il  veuille  rester  à  son 
poste.  On  parle  d'une  coalition  générale  de  toutes  les 
puissances  pour  faire  la  guerre  à  la   France. 

On  a  reçu  la  nouvelle  de  l'arrivée  de  Monsieur  et  Ma- 
dame à  Bruxelles. 

L'évasion  de  la  famille  royale,  dont  l'Europe  entière 
avait  été  instruite  par  des  bruits  avant-coureurs,  n'é- 
tait pas  même  soupçonnée  à  Paris.  Dans  les  journaux 
de  Londres,  on  annonçait  que  le  départ  aurait  lieu  à  la 
fin  du  mois  de  juin  et  les  Parisiens  ignoraient  ce  qui 
se  préparait  chez  eux.  On  accusait  Marat  et  Desmou- 
lins de  répandre  en  vain  l'alarme  dans  le  public. 

Le  mardi  21,  vers 'neuf  heures  du  matin,  trois  coups 
de  canon  se  firent  entendre  ;  le  tocsin  sonna  et  on 
apprit  que  le  Roi,  la  Reine,  Madame  Royale,  le  Dau- 
phin, Madame  Elisabeth,  n'étaient  plus  aux  Tuileries  ; 
le  comte  et  la  comtesse  de  Provence  avaient  aussi  aban- 
donné le  Luxembourg. 

On  accourt  aussitôt  au  château.  Les  sentinelles  n'ont 
pas  la  force  de  s'opposer  à  cette  multitude,  elle  se  jette 
dans  les  appartements  et  fouille  jusque  dans  les  plus 
petits  coins.  On  foule  aux  pieds  les  meubles,  on  se 
vautre  dans  le  lit  de  la  Reine,  on  met  en  pièces  es  por- 
traits de  Leurs  Majestés,  on  enlève  les  papiers,  on 
brise  tout. . . 

Les  domestiques,  les  gens  du  château  sont  inter- 
rogés ;  ils  ne  savent  que  répondre  :  les  Gent-Suisses  sont 
plus  morts  que  vifs...  On  s'accorde  seulement  sur  un 
point,  c'est  que  l'évasion  a  eu  lieu  entre  une  et  deux 
heures  du  matin.  Les  uns  disent  qu'on  est  passé  par  le 
pont  tournant  et    qu'on  a    gagné  les  sentinelles  ;  les 
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autres,  qu'au  moyen  de  fausses  clés  on  est  descendu 
dans  l'appartement  de  M.  de  Yillequier.  Celui-ci  assure 
qu'on  est  descendu  par  le  pavillon  de  Flore,  la  galerie 
du  Louvre,  le  jardin  de  l'Infante;  celui-là  qu'on  est 
descendu  par  l'égout  du  Pont-Royal,  qu'on  a  massacré 
les  sentinelles,  qu'un  bateau  a  reçu  les  personnes 
royales  et  les  a  menées  jusqu'à  Saint-Gloud,  où  M.  de 
Fersen,  officier  Suédois,  les  attendait  avec  des  voitures 
et  de  bons  chevaux. 

Des  groupes  se  forment  dans  les  Tuileries,  dans 
toutes  les  cours  du  château,  sur  les  ponts,  au  Palais- 
Royal,  dans  les  places,  dans  les  rues.  On  se  propose 
de  courir  aux  barrières,  de  ne  laisser  sortir  personne. 
Des  gens  sensés  prêchent'le  calme  et  pourtant  [l'hôtel  de 
M.  de  Montmorin  est  assiégé.  M.  de  Chabrillan,  capi- 
taine des  gardes  du  corps  de  Monsieur,  ne  peut  sortir  du 
Luxembourg.  MM.de  Cazalès  et  deClermont-Tonnerre 
sont  arrêtés  par  le  peuple.  M.  de  La  Fayette  Test  aussi. 
On  arrache  la  croix  et  on  déchire  l'uniforme  du  duc 
d'Aumont,  parce  qu'il  est  soupçonné,  commandant  ce 
jour-là  la  garde  nationale  aux  Tuileries,  d'avoir  favo- 
risé l'évasion  de  la  famille  royale. 

A  l'Assemblée,  le  président,  M.  Alexandre  de  Beau- 
harnais,  jeune  homme  de  27  à  28  ans,  annonce  la  nou- 
velle que  lui  a  transmise  le  maire  de  Paris.  On  prend 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  parer  au  danger. 
On  envoie  des  officiers  municipaux,  avec  des  écharpes 
tricolores,  prêcher  la  tranquillité. 

Bientôt,  M.  de  Laporte,  intendant  de  la  liste  civile, 
apporte  une  déclaration  du  Roi  qu'il  dit  avoir  reçue  d'un 
domestique  de  Sa  Majesté;  un  des  secrétaires  en  fait  la 
lecture. 
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L'Assemblée  reconnaît  récriture,  la  signature,  fait 
signer  et  parapher  ce  document  tant  par  M.  de  Laporte 
que  par  son  président.  Elle  fait  dire  aux  ministres 
étrangers  de  ne  rien  craindre,  de  se  fier  à  la  loyauté  de 
la  nation  française  ;  elle  envoie  protéger  le  garde- 
meubles  et  s'assure  que  le  Roi  n'en  a  pas  emporté  les 
diamants  de  la  couronne. 

Tout  cela  s'est  passé  depuis  9  heures  du  matin  mardi 
jusque  à  10  heures,  mercredi.  La  plus  grande  tran- 
quillité a  régné  dans  la  Capitale;  le  peuple  ne  s'est  pas 
permis  d'autres  excès  que  d'effacer  partout  les  noms  de 
Roi,  de  Reine,  de  Monsieur,  le  mot  «  royal»,  d'abattre 
les  portraits  et  les  bustes  de  Louis  XVI,  de  Marie- Antoi- 
nette et  de  François-Xavier. 

L'Assemblée  était  en  permanence  ;  un  courrier  arriva 
mercredi,  à  dix  heures  du  soir,  annoncer  l'arrestation 
du  Roi,  de  la  Reine,  de  leurs  enfants,  de  Madame  Eli- 
sabeth et  des  personnes  de  leur  suite.  Voici  les  détails 
qu'on  en  donne. 

Le  maire  de  Sainte-Menehould,  voyant  arriver  une 
voiture  escortée  de  hussards  de  Lauzun  et  de  dragons,  et 
accompagnée  de  quelques  personnes  servant  de  cour- 
riers, mais  ayant  une  autre  mine  que  n'en  ont  d'ordinaire 
les  laquais,  conçut  des  soupçons  sur  les  voyageurs.  Il  sui- 
vit la  chaise  de  poste  jusqu'à  Clermont.  Au  relais,  il  re- 
marqua que  personne  ne  montrait  sa  figure  aux  portières. 
Ses  soupçons  augmentent  ;  les  courriers  disent  qu'ils  vont 
à  Verdun  et  cependant  ils  prennent  la  route  de  Varennes 
qui  est  à  gauche.  Le  maire  comprend  alors  que  la  voiture 
contenait  des  gens  suspects.  Il  monte  à  cheval  et,  par  un 
chemin  détourné,  il  arrive  à  Varennes  et  il  crie  dans 
toute  les  rues  qu'on  arrête  une  voiture  qui  va  passer. 

18 
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En  effet,  elle  paraît  un  moment  après  ;  deux  jeunes  gens, 
Paul  Leblanc  et  Joseph  Poutaut,  s'opposent  seuls  à  son 
passage.  Ils  couchent  enjoué  le  carrosse.  Les  hussards 
les  menacent  de  leurs  armes,  les  gardes  nationaux  dé- 
clarent qu'ils  vont  tirer  dans  la  voiture!  Cette  conte- 
nance hardie,  cette  menace  qui  met  en  danger  la  vie  de 
Leurs  Majestés  fait  tomber  les  armes  des  mains  des 
hussards  ;  les  fouets  des  mains  des  courriers  qui  frap- 
paient les  chevaux  de  toutes  leurs  forces.  Les  voya- 
geurs se  rendent. 

La  garde  nationale,  étant  arrivée  en  nombre,  envi- 
ronne la  voiture  et  oblige  les  personnes  qui  sont  dedans 
à  descendre.  En  môme  temps,  on  arrête  le  détachement 
qui  ne  fait  aucune  résistance.  Le  procureur  général  de 
la  commune  fait  entrer  chez  lui  les  personnes  arrêtées 
et    leur    fait    apporter   les    rafraîchissements    qu'elles 
avaient  demandés.  Le  passeport    est  présenté  et  Ton 
voit  d'abord  que  c'est  bien  la  baronne  de  Korfï  qui  se 
rend  à  Francfort  avec  ses   deux  enfants,  leur  gouver- 
nante, un  valet  de  chambre  et  deux  domestiques.  Mais 
le  fils  de  M.  Mougin,  député  à  l'Assemblée  nationale, 
qui  était  venu  à  Paris  avec  les  fédérés,  entre  en  ce  mo- 
ment et  reconnaît  aussitôt  le  Roi  et  sa  famille.   Il  le 
déclare  à  ses  voisins  qui  déploient  à  l'instant  le  plus 
grand  zèle  pour  s'opposer  à  leur  départ  et  écarter  des 
officiers  de  hussards  et  de  dragons  qui  essayaient  de  le 
favoriser.  On  court  de  village  en  village  annoncer  cette 
nouvelle  et  bientôt  plus    de  4.000  hommes  de  garde 
nationale  sont  auprès  du  Roi  et  les  cavaliers  se  joignent 
à  eux. 

Un  second  courrier  vint,  peu  après,  annoncer  à  l'As- 
semblée que  la  garde  nationale  de  Sainte-Menehould 
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avait  fait  mettre  bas   les  armes  au  régiment  de  hus- 
sards, en  garnison  dans  cette  ville. 

Un  troisième  annonça  que  les  gardes  nationales  des 
environs  de  Varennes  avaient  juré  de  ne  jamais  per- 
mettre la  fuite  du  Roi,  ni  de  laisser  attenter  à  sa  per- 
sonne. 

La  salle  de  l'Assemblée  retentit  pendant  un  quart 
d'heure  de  violents  applaudissements  et,  en  moins 
d'une  heure,  cette  nouvelle  fut  connue  dans  Paris. 

Les  députés  décrétèrent  à  l'instant  que,  la  royauté 
appartenant  à  la  Nation,  elle  ne  doit  pas  être  avilie, 
qu'ainsi,  on  rendra  au  Roi  les  marques  de  respect  dû  à 
son  caractère,  que  les  barrières  de  Paris  seront  fermées 
à  l'instant,  et  que  personne  n'en  sortirait  sans  un 
passe-port  du  président,  et,  enfin,  que  MM.  Barnave,  de 
Latour-Maubourg  et  Pétion  partiraient  à  l'instant, 
avec  tout  pouvoir,  pour  ramener  le  Roi. 

L'intervalle  entre  le  mercredi  soir  et  l'arrivée  à  Paris 
fut  employé  par  l'Assemblée  à  recevoir  les  serments 
des  commandants  des  bataillons  des  gardes  nationales 
de  Paris,  celui  du  faubourg  Saint- Antoine  et  des  gens 
de  la  Halle,  qui  promettaient  d'empêcher  que  rien  ne 
soit  attenté  contre  le  Roi  ou  les  personnes  royales  ;  ces 
serments,  auxquels  les  Suisses  et  les  Gent-Suisses  ont 
joint  le  leur,  a  produit  sur  les  spectateurs  une  commo- 
tion touchante.    Pendant  que  la  colonne  défilait  dans 
l'Assemblée,  entrant  par  une  porte,  sortant  par  l'autre, 
les  trompettes,  les  clairons,  les  cors  et  les  timbales  ont 
fait  retentir   les  voûtes  d'une  musique   guerrière;  les 
officiers  du  génie  et  de  l'artillerie  ont  prêté  aussi  leur 
serment  ;  on  lut  des  adresses  de  municipalités  de  pro- 
vince. On  recevait  constamment  des  nouvelles    de  la 
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marche  du  Roi;  on  décrétait  l'arrestation  de  MM.  de 
Damas  et  de  Choiseul  et  de  deux  autres  officiers  de 
M.  de  Bouille;  on  mandait  M.  de  Montmorin,  pour 
qu'il  s'explique  sur  le  passeport  du  Roi. 

Samedi,  il  fut  décrété  qu'aussitôt  l'arrivée  des  per- 
sonnes royales,  il  serait  donné  à  chacune  une  garde 
particulière,  que  M.  de  La  Fayette  répondrait  de  leur 
sûreté,  qu'il  serait  nommé  un  gouverneur  au  Dauphin, 
que  tous  ceux  qui  auront  accompagné  la  famille  royale 
dans  sa  fuite  seraient  mis  en  état  d'arrestation  et  inter- 
rogés, que  le  Roi  et  la  Reine  seraient  entendus  dans 
leurs  déclarations.  Des  députés  de  la  gauche,  tels  que 
Robespierre  et  Rewbel,  ne  veulent  plus  qu'on  conserve 
Louis  XVI  sur  le  trône;  ils  penchent  vers  un  gouver- 
nement républicain. 

Voici,  par  ailleurs,  des  détails  sur  l'arrivée  de  Leurs 
Majestés.  Nous  avons  été  témoin  oculaire  d'une  partie 
de  ce  que  nous  allons  raconter. 

L'entrée  aux  Tuileries,  par  le  pont  tournant  et  les 
Champs-Elysées,  a  eu  lieu  vers  8  heures,  samedi,  après 
le  diner.  La  voiture  était  tellement  entourée  de  piquets 
et  de  baïonnettes  qu'on  ne  pouvait  pas  voir  les  per- 
sonnes royales,  d'autant  que  les  vitres  de  la  voiture 
étaient  fort  étroites.  La  Reine  avait  le  Dauphin  sur 
ses  genoux;  sur  le  devant  de  la  voiture,  Madame  Elisa- 
beth et  Madame  Royale.  Sur  le  siège  du  cocher,  les 
trois  courriers  qu'on  a  dit  (MM.  le  marquis  d'Agout, 
major  aux  gardes  du  corps,  le  duc  de  Guiche  et 
M.  de  la  Tour  du  Pin.)  Les  gardes  du  corps,  étaient 
enchaînés  et  trois  gardes  nationaux  se  tenaient  à  leurs 
pieds  ;  une  nombreuse  cavalerie  et  12  pièces  de  canon 
suivaient. 
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Une  seconde  voiture  renfermait  madame  de  Tour- 
zel,  gouvernante  des  enfants  de  France  et  deux  dé- 
putés ;  dans  une  troisième,  Thierry,  valet  de  chambre 
du  Roi.  Ensuite,  deux  voitures  couvertes  de  branches 
d'arbres,  où  étaient  les  gardes  nationaux  de  Varennes 
qui  ont  arrêté  la  famille  royale. 

La  marche  était  lente;  les  gardes  nationaux  de  Paris 
qui  formaient  la  haie  tout  le  long  des  Champs-Elysées 
tenaient  les  armes  bas.  Le  peuple,  le  chapeau  sur  la 
tête,  gardait  un  morne  silence,  qu'il  n'a  rompu  que 
pour  applaudir  aux  personnes  que  contenaient  les  voi- 
tures aux  branches  d'arbres,  aux  forts  de  la  halle,  aux 
charbonniers,  aux  ouvriers  du  faubourg  Saint- Antoine 
qui  étaient  à  la  suite  des  gardes  nationales  et  portaient 
toutes  sortes  d'armes. 

Personne  d'autre  que  les  gardes  nationaux  qui  en- 
touraient les  voitures  ne  devait  entrer  avec  eux  dans 
le  jardin  des  Tuileries  ;  mais  une  partie  du  peuple  y  a 
pénétré  ;  aussi  a-t-on  eu  de  la  peine  à  sauver  les  trois 
gardes  du  corps  de  la  fureur  populaire.  Le  plus  grand 
des  trois,  M.  de  Valori,  a  fait  une  violente  résistance 
aux  soldats  qui  le  portaient  sur  l'escalier.  Il  poussait 
des  cris  de  désespoir. 

Le  Roi  fut  conduit  dans  son  appartement.  Son  visage 
ne  changea  pas.  La  Reine  rentra  dans  le  sien.  Elle  était 
défaite,  se  soutenant  à  peine,  mais  elle  avait  conservé 
sa  fierté,  elle  était  encore  Reine.  Le  petit  Dauphin, 
d'une  beauté  angélique,  a  offert  un  spectacle  touchant. 

Les  députés  Duport  et  de  Montmorency  portaient  cet 
auguste  rejeton.  Ce  bel  enfant  promenait  à  l'entour  de 
lui  des  yeux  inquiets,  cherchait  ses  parents  et  sem- 
blait demander  :  «  Pourquoi  m'avez-vous  séparé  de  mon 
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père  et  de  ma  mère  ?  Pourquoi  m'appelez-vous  le  sou- 
tien de  la  France?  l'espérance  des  Français?  Pourquoi 
ces  applaudissements  pour  moi,  pourquoi  ce  silence 
pour  mon  père  ?  » 

On  a  licencié  les  gardes  du  corps;  on  garde  à  vue 
les  personnes  royales.  M.  de  Bouille  s'est  sauvé  à 
Luxembourg;  Paris  continue  à  être  tranquille.  Les  pro- 
cessions de  la  Fête-Dieu  ont  eu  lieu  comme  à  l'ordinaire. 
S.  M.  a  déclaré  avoir  passé  au  milieu  des  sentinelles 
sans  être  reconnue,  que  Monsieur  n'a  jamais  connu  son 
projet,  que  ce  n'est  qu'à  10  heures  et  demie  du  soir 
qu'il  lui  a  ordonné  de  le  suivre.  En  effet,  on  a  trouvé  au 
Luxembourg  deux  petites  caisses  remplies  d'or,  ce  qui 
prouve  que  le  comte  de  Provence  n'a  pas  eu  le  temps 
de  faire  tous  ses  paquets.  » 

«  Paris,  3  juillet  1791. 

((  Ma  dernière  dépêche  n'a  pas  été  expédiée  par  la 
voie  ordinaire,  à  cause  des  désordres  de  la  secrétairerie  ; 
j'espère  cependant  qu'elle  sera  arrivée  à  sa  destina- 
tion, de  même  que  les  différents  récits  sur  le  départ, 
l'arrestation  et  le  retour  de  la  famille  royale.  Cette  der- 
nière se  trouve  maintenant  encore  véritablement  pri- 
sonnière, gardée  à  vue,  dans  le  palais  des  Tuileries,  et 
si  étroitement  que  pas  même  le  corps  diplomatique 
n'est  admis  auprès  d'elle.  Tous  les  ministres  et  ambas- 
sadeurs des  pays  étrangers  ont  écrit  à  leur  Cour.  Beau- 
coup sont  déjà  pourvus  de  l'autorisation  de  pouvoir  se 
retirer  et,  parmi  ceux-ci,  il  y  a  l'ambassadeur  d'Es- 
pagne qui  est  encore  indécis  sur  le  parti  qu'il  prendra. 
Ils  sont  tous  dans  l'attente  des  événements. 

Toutes  nos  lettres  de  créance   sont  pour  le  Roi  de 
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France  ;  aucun  des  ministres  étrangers  ne  reconnaît 
l'Assemblée  nationale,  ni  ne  veut  traiter  d'affaires  avec 
elle.  Voilà  l'état  présent  des  choses  et  tout  présage  de 
nouvelles  bourrasques. 

Avant  toute  chose,  je  ferai  observer  que  les  trois 
gardes  du  corps  n'étaient  pas  enchaînés,  que  M.  Thierry, 
valet  de  chambre  du  Roi,  n'était  pas  de  sa  suite,  et  que 
M.  Pétion  était  placé  dans  la  voiture  du  Roi,  entre 
madame  Royale  et  madame  Elisabeth.  M.  de  Latour- 
Maubourg  était  à  cheval. 

Voici  ce  que  le  Roi  a  dit  à  MM.  d'André,  Tronchet  et 
Duport,  qui  avaient  été  désignés  pour  lui  demander 
les  motifs  de  son  départ  : 

«  Je  vois,  par  l'objet  de  votre  mission,  que  ce  n'est 
point  un  interrogatoire  que  l'on  prétend  me  faire  subir 
et  je  veux  bien  répondre  au  désir  de  l'Assemblée  natio- 
nale ;  les  motifs  de  mon  départ  sont  les  outrages  et  les 
menaces  que  l'on  a  fait,  à  moi  et  à  ma  famille,  le  16  avril 
dernier.  Depuis  ce  temps,  plusieurs  écrivains  ont  re- 
nouvelé leurs  insultes  et  elles  sont  demeurées  impunies. 
J'ai  cru  qu'il  n'était  pas  possible  que  ma  famille  restât 
à  Paris  avec  sûreté  et  décence.  Voyant  que  je  ne  pouvais 
pas  en  sortir  pendant  le  jour,  j'ai  résolu  d'en  par- 
tir la  nuit,  et  secrètement.  Jamais  mon  intention  n'a 
été  de  quitter  le  royaume  et  je  ne  me  suis  concerté  ni 
avec  les  puissances  étrangères,  ni  avec  mes  parents.  Je 
devais  me  rendre  à  Montmédy  ;  mes  logis  y  étaient 
préparés.  J'avais  choisi  cette  place,  parce  que  ma  famille 
pouvait  y  être  en  sûreté  et  que,  me  trouvant  sur  la  fron- 
tière, je  pouvais  empêcher  une  invasion  en  France  et 
me  porter  partout  où  il  aurait  fallu.  Mon  voyage  avait 
pour  objet  de  faire  cesser  l'argument  que  l'on  a  élevé 
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contre  la  Constitution,  résultant  de  ma  liberté  à  Paris. 
Si  j'avais  eu  l'intention  de  sortir  du  royaume,  je  n'aurais 
pas  publié  mon  mémoire  avant  d'en  sortir.  Une  autre 
preuve  de  mon  intention  est  que  je  n'avais  dans  ma 
voiture  que  13.000  livres  en  argent  et  560.000  en 
assignats.  Mon  frère  est  à  l'étranger,  mais  il  devait 
venir  me  rejoindre  en  France...  J'ai  reconnu,  dans  le 
cours  de  mon  voyage,  que  l'opinion  publique  est  décidée 
en  faveur  de  la  Révolution,  mais  aussi  qu'il  est  néces- 
saire de  renforcer  les  autorités  constituées.  »  S.  M. 
déclare,  en  outre,  que  les  gardes  du  Corps  ignoraient  le 
but  de  ce  voyage,  que  Monsieur  ne  l'avait  appris  que 
peu  d'heures  avant  le  départ  et  qu'il  en  avait  été  de 
même  pour  Madame  de  Tourzel. 

La  déclaration  de  la  Reine  est  conçue  à  peu  près  en 
ces  termes  : 

«  Le  Roi  devant  partir  avec  ses  enfants,  rien  n'aurait 
pu  m'empêcher  de  les  suivre  :  je  leur  ai  assez  prouvé 
mon  attachement  depuis  deux  ans.  S'il  avait  voulu 
quitter  le  royaume,  j'aurais  employé  toute  ma  force 
pour  le  retenir.  Monsieur  et  Madame  devaient  nous 
joindre,  mais  ils  ont  pris  une  autre  route,  afin  de  ne 
point  manquer  de  chevaux  de  poste.  Nous  sommes 
sortis  des  Tuileries  par  l'appartement  de  M.  de  Ville- 
quier,  séparément  et  à  plusieurs  reprises.  » 

La  déclaration  du  Roi  a  déplu  aux  aristocrates  parce 
qu'il  avoue  que  l'opinion  publique  est  décidée  en  faveur 
de  la  Révolution.  Elle  a  non  moins  déplu  aux  dé- 
mocrates :  la  raison  en  saute  aux  yeux.  Celle  de  la 
Reine  leur  a  déplu  aussi,  et  ils  s'écriaient  :  «  Peut-on 
mentir  à  ce  point-là  !  » 

Les  adresses  que  l'on  reçoit  chaque  jour  des  dépar- 
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tements  prouvent  que  les  provinces  pensent  comme 
Paris,  que  les  nouvelles  maximes  ont  gagné  tout  le 
royaume,  que  tous  les  Français  veulent  la  Révolution, 
que  tous  sont  indignés  de  la  dernière  démarche  qu'on 
a  conseillée  à  Louis  XVI.  Nous  observerons  que,  désor- 
mais, en  parlant  de  lui,  on  ne  se  sert  plus  de  la  quali- 
fication de  Roi  et  que  si  l'Assemblée  se  laissait  entraîner 
par  le  torrent  de  l'opinion  publique,  elle  déclarerait 
Louis  XVI  incapable  de  régner. 

Il  faut  être  au  milieu  des  Français  pour  concevoir 
leur  indignation.  En  parlant  de  leur  Roi,  ils  ne  se 
servent  que  des  mots  de  lâche,  bête,  etc.  Le  titre  de  Roi 
n'est  plus  pour  eux  un  titre   sacré. 

La  Reine  est  traitée  de  même  et  pis  encore,  puis- 
qu'on la  regarde  comme  l'auteur  de  ce  complot  et  de  tous 
ceux  qui  ont  été  éventés.  On  ne  rencontre  plus  ces 
Français  qui,  jadis,  étaient  idolâtres  de  leurs  Rois, 
ceux  qui  baisaient  et  jusqu'au  cheval  et  aux  bottes  du 
courrier  qui  apportait  de  Metz  la  nouvelle  de  laguérison 
de  Louis  XV.  Les  Parisiens  semblent  pourtant  avoir 
concentré  leurs  affections  sur  le  Dauphin  ;  on  le  pro- 
mène tous  les  jours  et  on  le  montre  de  la  terrasse  du 
bord  de  l'eau  au  peuple  qui  est  sur  le  quai  et  qui  l'ap- 
plaudit. On  le  nomme  l'Espérance  de  la  France.  Le 
Roi  ,  la  Reine  ,  le  Dauphin  ,  Madame  Royale  ,  Ma- 
dame Elisabeth  sont  gardés  à  vue.  Les  salles  des  Tui- 
leries sont  pleines  de  soldats;  toutes  les  portes  intérieures 
sont  ouvertes  et  des  officiers  les  gardent.  Leurs  Ma- 
jestés se  voient,  mais  on  les  accompagne,  on  ne  les 
quitte  pas.  On  a  muré  toutes  les  petites  portes  exté- 
rieures du  château  ;  on  ne  laisse  ouverte  qu'une  des 
portes  principales  des  grandes  cours  ;  encore  n'est-elle 
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qu'entr'ouverte.  La  garde  est  doublée.  On  ne  laisse 
entrer  personne  ;  bref,  les  démocrates  même  disent  qu'à 
présent  la  famille  royale  est  prisonnière.  Les  aris- 
tocrates sont  plongés  dans  la  plus  vive  douleur,  à  la  vue 
de  tant  de  rigueurs,  et  les  démocrates  modérés  gé- 
missent qu'on  soit  obligé  de  les  exercer. 

L'Assemblée  nationale    est  très  gênée    et   sa   posi- 
tion  est,    sans    doute,    très   embarrassante.    Il  paraît 
qu'elle  se  dispose  à  employer  la  plus  grande  indulgence 
possible  et  à  jeter  un  voile  sur  le  passé.  On  assure  que, 
dès  que  la  Constitution  sera  achevée,  l'Assemblée  la  pré- 
sentera à  S.  M.  pour  qu'Elle  la  sanctionne.   S'il   l'ac- 
cepte, Louis  XVI  continuera  à  être  le  Roi  des  Français. 
S'il  refuse,  le  Dauphin  sera  nommé  à  sa  place  et  on  lui 
donnera  un  conseil  de  régence.  Ce  sont  là  des  ouï-dire, 
lia  déjà  paru  une  longue  liste  de  personnes  que  la  voix 
publique     désigne    pour    être  gouverneurs    de    M.    le 
Dauphin.  On  y  lit   les  noms  de  Messieurs  de  Mont- 
morin,  d'Harcourt,  Pastoret,  de  Gondorcet  de  Lacépède, 
Cerutti.  On  voudrait    que  ce  fût  M.   de  Lacépède,  à 
cause  de  sa  douceur. 

On  s'arme  ;  de  nombreux  jeunes  gens  sont  partis  pour 
les  frontières  ;  la  liste  des  volontaires  dépasse  cent 
mille  hommes.  Des  vieillards,  des  femmes,  envoyent 
à  l'Assemblée  de  l'argent  pour  payer  un,  deux  hommes. 
Le  régiment  en  garnison  à  Givet  a  destiné  l'argent 
qui  lui  était  dû  pour  sa  solde  à  la  réparation  des  forti- 
fications de  cette  ville  ;  c'est  un  sacrifice  de  12,000  francs. 
Le  patriotisme  le  plus  vrai  se  montre,  quel  qu'en  soit 
l'esprit  déterminant.  Il  existe  même  à  Paris. 

L'Assemblée  a  décrété  que  le  premier  drapeau  du 
1er  bataillon    des   régiments   d'infanterie  française   on 
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étrangère  au  service  de  France,  qui  était  blanc,  portera 
les  trois  couleurs  nationales.  On  effacera  de  tous  les 
drapeaux  les  armoiries  ou  autres  marques  féodales.  On 
y  laissera  subsister  les  marques  qui  rappellent  les 
actions  glorieuses.  Le  premier  drapeau  portera  cette 
devise  :  «  Discipline  et  force  à  la  loi.  »  Il  en  sera  de 
même  du  guidon  de  la  cavalerie  ;  les  cravates  de  tous  les 
drapeaux,  guidons  et  enseignes  seront  aux  trois  cou- 
leurs. 

Messieurs  de  Choiseul  et  de  Damas  sont  arrivés  et 
ont  été  enfermés  à  l'Abbaye.  On  arrête  des  complices  ; 
on  sévit  ;  on  déploie  tout  le  pouvoir  qu'on  a  pour  avoir 
entre  les  mains  les  coopérateurs  de  l'évasion  de  la 
famille  royale. 

M.  Charles  de  Lameth  a  été  nommé  à  la  Présidence.  » 


«  Paris,  10  juillet  1791. 

«  La  dépêche  de  V.  E.  du  21  juin  m'est  parvenue, 
hier,  comme  d'habitude  et  quoique,  jusqu'à  présent,  je  ne 
me  sois  aperçu  d'aucune  altération  dans  le  cachet 
du  pli  de  Parme,  dans  les  circonstances  présentes,  la 
prudence  exige  la  plus  grande  circonspection  dans  la 
correspondance  ;  aussi  devrai-je  être  très  réservé.  Je 
regrette  de  n'avoir  pas  pensé  à  un  chiffre  de  con- 
vention. Je  pourrais  alors  faire  connaître  à  V.  E.  cer- 
taines choses  que  je  ne  puis  autrement  notifier. 

On  vient  d'imprimer  une  déclaration  de  trois  cents 
députés  sur  les  décrets  qui  suspendent  l'exercice  de  l'au- 
torité royale.  Les  démocrates  ont  trouvé  fort  mauvais 
que  les  signataires  nobles  aient  pris  leurs  qualifications 
de  marquis,  comte,  vicomte  et  baron.  On  n'y  trouve  pas 
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celle  de  duc,  parce  que  les  ducs,  membres  de  l'As- 
semblée, siègent  à  gauche,  à  commencer  par  M.  le  duc 
d'Orléans. 

La  famille  Royale  est  toujours  prisonnière  et  n'a  pas 
encore  reçu  le  corps  diplomatique.  On  ne  prévoit  pas  le 
moment  où  elle  pourra  ou  voudra  l'admettre  à  lui  faire 
sa  cour. 

Louis  XVI  a  perdu  l'estime  des  démocrates,  c'est-à- 
dire  du  plus  grand  nombre  de  ses  sujets.  L'opinion 
publique  n'étant  plus  pour  lui  ni  pour  la  Reine,  on  peut 
juger  aisément  si  le  sort  de  Leurs  Majestés  est  vraiment 
malheureux. 

On  ne  voit  dans  les  appartements  des  Tuileries  que 
des  visages  démocrates,  des  habits  nationaux.  Per- 
sonne n'entre  dans  le  château  sans  un  billet  signé  de 
de  M.  de  La  Fayette;  il  n'y  a  plus  qu'une  porte  d'en- 
trée, mais  on  vous  examine  bien;  c'est  une  inquisition 
des  plus  rigoureuses. 

Les  orateurs  des  Jacobins  déclarent  qu'il  faut  ou  tout 
pardonner  et  tout  oublier,  ou  qu'il  fallait  trancher  la 
tète  à  Louis  XVI  et  à  sa  femme.  Pas  de  parti  moyen. 

Ces  horribles  propositions  paraissent  toutes  natu- 
relles aux  démocrates  ;  le  Roi  et  le  dernier  homme  du 
peuple  sont  la  même  chose  à  leurs  yeux.  La  tête  du  Roi 
n'est  pas,  selon  eux,  plus  sacrée  qu'une  tête  quelconque. 
La  gauche  de  l'Assemblée  et  les  Jacobins  affectent  de 
ne  plus  prononcer,  en  parlant  de  Louis  XVI  et  de  Marie- 
Antoinette,  les  noms  de  Roi  et  de  Reine.  Voilà  où  en 
sont  les  choses  ! 

Les  cendres  de  Voltaire  sont  arrivées  ce  soir.  On  les 
a  déposées  là  ou  fut  la  Bastille,  dans  un  petit  Champs- 
Elysées  fait  exprès.  Demain  on  en  opérera  la  translation 
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à  Sainte-Geneviève   avec  une  pompe  superbe,  dans  le 
goût  des  anciens  ». 

«  Paris,  le  18  juillet  1791. 

«  Depuis  le  19  du  mois  dernier,  le  corps  diploma- 
tique n'est  plus  allé  à  la  Cour,  où  on  n'admet  que  quel- 
ques personnes  de  confiance  et  d'une  manière  absolu- 
ment privée. 

Nous  avons  à  raconter  deux  fêtes  nationales,  la  pro- 
cession civique  faite  lundi  à  l'occasion  de  la  translation 
des  cendres  de  Voltaire,  de  la  Bastille,  où  on  les  avait 
déposées  la  veille,  à  l'église  de  Sainte-Geneviève  ;  et  la 
fête  de  la  Fédération  qu'on  a  répétée  le  14  de  ce  mois, 
dans  le  Champ  de  Mars. 

Malgré  la  pluie,  tout  le  cortège  s'est  transporté  lundi 
à  la  Bastille  ;  le  cercueil  de  Voltaire  y  avait  passé  la  nuit 
au  milieu  des  Champs-Elysées  qu'on  y  avait  formés  avec 
des  peupliers  et  de  la  charmille.  La  pluie  a  nui,  cepen- 
dant, à  la  beauté  du  cortège  et  la  procession  qui  devait 
se  mettre  en  marche  à  huit  heures  du  matin  n'a  pu 
s'acheminer  que  vers  les  quatre  heures  de  l'après-midi. 
Un  détachement  de  cavalerie  nationale  ouvrait  la 
marche.  Venaient  ensuite  1°  le  régiment  Dauphin,  une 
députation  de  quelques  collèges,  de  quelques  clubs;  de 
la  musique  ;  2°  une  députation  des  forts  de  la  Halle 
précédant  le  buste  de  Voltaire,  et  ceux  de  Mirabeau, 
Franklin,  Rousseau,  Dessilles  ;  ces  quatre  derniers 
étaient  de  grands  médaillons  bronzés  que  des  hommes 
habillés  à  la  romaine  portaient  au  bout  d'une  pique. 
Sur  un  brancard,  aux  épaules  de  deux  Romains,  on 
voyait  les  ouvrages  les  meilleurs  de  ces  écrivains,  tels 
que  le  Contrat  social,  etc.  On  exhibait  aussi  une  petite 
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bibliothèque  contenant  les  œuvres  de  Voltaire.  Surune 
autre  civière,  une  couronne  murale.  Ensuite,  les  «Vain- 
queurs de  la  Bastille  »  montraient  en  triomphe  un  mo- 
dèle de  cette  forteresse;  une  musique  précédait  et  des 
hommes  portant  les  trophées  de  l'ancienne  Rome,  envi- 
ronnaient la  statue  de  Voltaire  en  bronze  que  des  Ro- 
mains portaient  sur  leurs  épaules  ;  3°  des  députations 
du  club  des  Jacobins,  de  la  municipalité,  de  l'Assemblée 
nationale,  des  Gent-Suisses,  du  régiment  des  gardes 
suisses,  de  la  garde  nationale  parisienne^  et  celle  des 
environs  venaient  à  la  suite  de  la  statue  et  précédaient 
le  char  triomphal. 

Il  était  de  grandes  proportions  et  semblable  à  ceux 
des  anciens  ;  il  reposait  sur  quatre  roues  dorées  d'égal 
diamètre.  Le  sarcophage  portait  sur  une  tenture  de 
velours  bleu  étoile  d'or  et  des  membres  de  l'Académie 
française  en  portaient  les  cordons.  Sur  ce  sarcophage 
était  le  lit  mortuaire  de  Voltaire,  sa  statue  couchée,  ha- 
billée à  l'antique  et  couronnée  parla  Renommée.  Ce  char 
était  en  forme  de  pyramide,  garnie,  aux  quatre  coins, 
de  candélabres  ;  on  y  voyait  aussi  la  trompette  épique, 
des  couronnes,  des  guirlandes.  Douze  chevaux  blancs, 
caparaçonnés  aux  couleurs  nationales,  traînaient, 
quatre  de  front,  ce  superbe  équipage;  des  palefreniers 
les  tenaient  en  main  ;  tout  autour,  on  portait  d'autres 
trophées  ;  4°  madame  de  Villette  et  plusieurs  autres 
dames  habillées  en  Muses,  en  Grâces,  etc.,  suivaient  à 
pied  les  cendres  de  cet  illustre  écrivain.  Venaient  enlin 
le  reste  de  l'Académie  française,  les  vétérans,  et  un 
second  détachement  de  cavalerie,    fermant  la  marche. 

Cette  procession  a  traversé  le  Pont-Royal  ;  le  Roi  et 
la  famille  royale  l'ont  regardée  à  travers  les  persiennes  ; 
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ils  voyaient,  mais  n'étaient  point  vus.  Elle  a  fait  deux 
stations,  la  première  au  bout  du  Pont-Royal  en  face  de 
la  maison  de  M.  de  Villette,  la  seconde  devant  la 
Comédie  Française.  On  a  chanté  des  hymnes  à  la 
louange  de  Voltaire,  et  deux  fois  madame  de  Villette 
est  montée  au  haut  du  char,  a  couronné  son  bien- 
faiteur, Ta  embrassé  et  l'a  fait  embrasser  à  ses  en- 
fants. 

La  religion  nous  a  semblé  prendre  au  Champ-de- 
Mars  un  caractère  plus  auguste  encore  ;  nous  ne  saurions 
exprimer  ce  qu'ont  éprouvé  les  spectateurs  au  moment 
où  l'évêque  de  Paris  a  élevé  l'hostie. 

Un  autel  magnifique,  un  peuple  innombrable  pros- 
terné devant  l'Eternel,  une  musique  militaire,  le  son 
du  canon,  l'objet  de  cette  fête,  tout  cela  réuni,  a  pénétré 
les  cœurs  d'un  saint  respect  pour  la  religion  et  Celui 
qui  en  est  l'objet.  Le  patriotisme  des  démocrates  s'en 
est  réchauffé.  La  municipalité,  les  ministres,  l'Assem- 
blée, ont  assisté  à  cette  cérémonie.  Toutes  les  gardes 
nationales  du  département  de  Paris  y  ont  envoyé  leurs 
drapeaux  ;  après  la  messe,  on  a  prêté  le  serment  et 
chanté  le  TeJDeum. 

La  cérémonie  terminée,  le  peuple  est  monté  en  foule 
à  l'autel  et  a  prononcé  le  même  serment.  Il  y  avait  plus 
de  monde  encore  que  l'an  passé,  c'est-à-dire  plus  de 
spectateurs.  Cette  fête  de  la  Fédération  a  eu  lieu  dans 
les  82  autres  départements  et  aussi  à  Londres  ;  le 
nombre  des  fédérés  anglais,  amis  de  la  Constitution 
française  à  la  tête  desquels  sont  Fox  et  Sheridan,  doit 
avoir  été  de  quinze  mille  personnes  au  moins.  Pitt  a 
cherché  de  toutes  ses  forces  à  empêcher  cette  fédération 
anglaise,  maisil  a  craint  les  suites  du  mécontentement, 
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car  on  assure  que  le  peuple  anglais  est  las  de  ce  mi- 
nistre, dont  les  projets  ambitieux  n'ont  contribué  jusqu'à 
ce  jour  qu'à  l'augmentation  des  taxes  sur  les  artisans  et 
les  cultivateurs. 

On  raconte  que  le  Roi  et  la  Reine,  le  jour  de  leur  dé- 
part, s'étaient  fait  donner  les  clefs  de  l'appartement 
de  madame  de  Roquefeuille,  par  un  escalier  dérobé. 

D'après  les  mesures  concertées,  les  voitures  étant 
préparées,  le  20,  à  onze  heures  et  demie,  la  Reine  fit 
lever  et  habiller  le  Dauphin  et  Madame  Royale  ;  deux 
femmes  de  chambre  furent  d'abord  emmenées  dans  une 
chaise  de  poste  qui  les  attendait  sur  le  quai  Voltaire, 
ci-devant  quai  d'Orsay.  La  Reine  et  Madame  Elisabeth 
se  rendirent  à  pied  jusqu'au  Carrousel,  où  elles  mon- 
tèrent en  voiture.  Le  Roi  les  rejoignit  un  instant 
après,  et  l'on  partit. 

Quand  le  Roi  fut  arrêté  et  qu'il  se  vit  dans  l'impossi- 
bilité de  continuer  sa  route,  il  se  jeta  entre  les  bras  du 
procureur  de  la  commune  de  Varennes,  M.  Sausse, 
marchand  chandellier,  en  lui  disant  :  «  Je  suis  votre 
Roi,  je  ne  veux  point  retourner  à  Paris,  au  milieu  des 
sabres  et  des  baïonnettes,  je  ne  puis  y  retourner  sans 
mourir,  moi  et  ma  famille,  je  viens  me  jeter  dans  les 
bras  de  mes  fidèles  sujets,  je  ne  veux  pas  sortir  du 
royaume  ».  Après  ces  mots,  il  embrassa  tous  ceux  qui 
l'entouraient;  la  Reine  partageait  ses  craintes  et  ses 
refus  de  retournera  Paris. 

Les  décrets  de  l'Assemblée,  dès  vendredi,  déplurent 
à  la  populace  de  Paris.  On  cria  que  Barnave  avait 
tourné  casaque,  qu'étant  dans  la  voiture  du  Roi,  il 
s'était  laissé  séduire  par  les  charmes  de  la  Reine.  Un 
tas  de  propos  bêtes  furent  tenus,  au  Palais-Royal  et  aux 
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Jacobins.  Danton,  ce  gueux  de  Danton,  qu'on  pourrait 
pendre  en  toute  sécurité  et  sans  le  moindre  scrupule, 
sur  sa  seule  figure,  éleva  sa  voix,  demandant  la  mort  du 
Roi  ;  les  républicains  furibonds,  applaudirent  à  ce  scé- 
lérat, jetèrent  leurs  chapeaux  en  l'air,  crièrent  qu'ils  ne 
fallait  plus  de  roi.  Le  lendemain,  leurs  émissaires  re- 
doublèrent la  fermentation  qu'ils  avaient  excitéela veille  ; 
on  vit  un  tas  de  bandits,  de  gens  de  sac  et  de  corde,  ac- 
courir au  champ  de  la  Fédération  pour  y  jurer  sur  l'autel 
de  la  patrie  qu'il  ne  fallait  plus  de  rois,  qu'ils  voulaient 
vivre  et  mourir  en  vrais  républicains.  Cette  fièvre  répu- 
blicaine attaque  tous  ces  furieux,  ils  font  une  pétition  à 
l'Assemblée  et  s'acheminent  déjà  vers  elle  pour  la  lui 
porter. 

Le  faubourg  Saint- Antoine,  les  forts  de  la  Halle,  les 
charbonniers  se  présentent,  ou  plutôt  sont  aux  portes 
de  l'Assemblée  ;  ils  demandent  à  la  garder  avec  leurs 
frères  d'armes  de  la  garde  nationale,  ils  déclarent  que 
ces  gueux  leur  sont  connus,  qu'ils  les  échineront  de  la 
belle  manière. 

On  leur  a  donné  des  fusils  et  les  brigands  n'osent 
pas  s'approcher  de  l'Assemblée  nationale  ;  mais  leurs 
menées  continuent,  leur  attroupement  est  devenu  plus 
considérable  et  les  scélérats  se  sont  incités  au  carnage. 
Ce  matin  deux  malheureux  ont  été  les  victimes  de  leur 
férocité,  on  les  a  pendus  à  une  lanterne.  La  troupe  na- 
tionale n'a  pu  les  sauver.  On  a  déployé  dans  l'après- 
midi  le  drapeau  rouge,  on  a  tiré  sur  ces  brigands. 
On  dit  que  M.  de  La  Fayette  a  reçu  un  coup  de  feu  ». 

«  Paris,  25  juillet  1791. 

«  Voici  de  nouveaux  détails  sur  l'émeute. 

19 
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A  onze  heures,  dimanche,  on  annonça  à  l'Hôtel  de 
Ville  que  deux  particuliers  venaient  d'être  massacrés. 
On  avait  fait  accroire  à  la  populace  que  ces  deux  mal- 
heureux voulaient  faire  sauter  l'autel  de  la  patrie,  et 
pourtant  il  n'y  avait  ni  mine  creusée,  ni  poudre  pré- 
parée :  tous  deux  se  tenaient  sur  les  marches,  et  l'un 
des  deux  était  un  pauvre  invalide,  ayant,  par-dessus  le 
marché,  une  jambe  de  bois.  Ce  bon  peuple  a  cru  ce 
qu'on  lui  disait  :  ce  bon  peuple  a  pendu  ces  deux  inno- 
cents !  La  municipalité  dépêcha  à  l'instant  trois  de  ses 
membres  avec  un  bataillon,  pour  dissiper  l'attroupe- 
ment, qui  venait  de  commettre  ce  meurtre.  A  une 
heure,  on  amena  à  l'Hôtel  de  Ville  quatre  individus  qui 
avaient  insulté  la  garde  nationale  et  l'on  rapporta  qu'il 
se  formait  au  Champ-de-Marsun  rassemblement  de  fac- 
tieux qui,  protestant  contre  le  décret  de  l'inviolabilité 
du  Roi,  cherchait  à  entraîner  le  peuple  à  la  révolte.  La 
municipalité  pensa  qu'il  fallait  déployer  la  force  pu- 
blique ;  elle  fit  battre  la  générale,  tirer  le  canon  d'a- 
larme et  déployer  le  drapeau  rouge  ;  puis  elle  se  trans- 
porta en  corps  à  l'Ecole  militaire. 

Les  commissaires  envoyés  au  Champ  de  Mars  som- 
mèrent en  vain  les  séditieux  qui  étaient  sur  le  tertre 
de  l'autel  de  se  retirer,  un  d'eux  essaya  même  de  tirer 
un  coup  fusil  à  bout  portant  à  M.  de  La  Fayette  ;  l'arme 
rata  ;  le  coupable,  saisi,  fut  conduit  au  comité  ;  le  gé- 
néral le  fit  relâcher.  Les  commissaires  et  les  premières 
troupes  envoyées  eurent  grand  peine  à  empêcher  que 
des  brigands  ne  portassent  à  Paris,  et  notamment  au 
Palais-Royal,  les  tètes  des  malheureux  assassinés  le 
matin.  A  sept  heures  et  demie,  plus  de  deux  heures 
après  la   publication  de   la   loi  martiale   à  l'Hôtel  de 
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Ville,  la  municipalité  se  mit  en  marche  avec  la  garde 
nationale  et  la  cavalerie  sous  les  ordres  du  comman- 
dant général,  suivie  de  cinq  pièces  de  canon,  et  précé- 
dée du  drapeau  rouge.  A  peine  le  cortège  s'est-il 
montré  que  les  factieux  crient  :  «  A  bas  le  drapeau 
rouge,  à  bas  les  baïonnettes  »,  et  aussitôt  ces  menaces 
furent  suivies  d'une  grêle  de  pierres  ;  les  femmes  étaient 
plus  acharnées  encore  que  les  hommes';  la  garde  natio- 
nale, très  calme,  aurait  patienté  jusqu'au  bout  si  un  des 
forcenés  n'eût  tiré  un  coup  de  pistolet  sur  M.  Bailly. 
On  voulut  intimider  les  révoltés  ;  mais  une  décharge 
enFairne  fit  qu'enhardir  ces  enragés  et  leurs  attaques 
redoublèrent.  La  troupe  fît  feu  et  aussitôt  ces  lâches 
assassins  se  dispersèrent.  M.  Bailly  assura  plus  tard 
que,  du  côté  du  peuple  attroupé,  il  n'y  eut  que  onze  ou 
douze  morts  et  à  peu  près  autant  de  blessés.  Deux 
chasseurs  qui  s'étaient  écartés  des  rangs  furent  tués, 
ainsi  qu'un  canonnier;  un  cavalier  a  été  renversé  à 
coups  de  pierres  et  quelques  gardes  nationaux  ont  été 
blessés.  A  dix  heures,  Paris  était  calme. 

Tout  le  monde  a  admiré  la  générosité  de  M.  de  La 
Fayette,  mais  on  regrette  que  le  comité  ait  obéi,  en  relâ- 
chant le  coupable.  Lundi  et  mardi,  la  garde  nationale 
déploya  le  plus  grand  zèle,  surtout  au  Palais-Royal  ;  on 
dissipa  les  attroupements  ;  on  happa  les  orateurs  en 
plein  vent.  On  arrêta  le  juif  prussien  Ephraïm,  comme 
soupçonné  de  soudoyer,  au  nom  de  son  maître  ou  par 
ses  ordres,  un  tas  de  brigands;  on  se  saisit  d'un  Ita- 
lien nommé  Rotondo  et  sept  autres  personnes  inculpées 
de  donner  de  l'argent  pour  exciter  les  émeutes. 

Le  club  des  Jacobins  a  été  le  véritable  fauteur  de 
cette  révolte  ;  aussi  les  trois  cents  députés  environ  de 
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l'Assemblée  nationale  qui  étaient  membres  de  ce  club 
(qui  se  qualifie  de  Société  des  amis  de  la  Constitution), 
se  sont-ils  séparés  de  leurs  collègues,  en  disant  que 
des  hommes  qui  voulaient  établir  la  République,  qui 
n'approuvaient  pas  l'inviolabilité  du  Roi,  qui  deman- 
daient à  haute  voix  et  avec  des  cris  séditieux  que  le 
Souverain  fût  mandé  à  la  barre,  que  de  tels  hommes 
n'étaient  pas  les  amis  de  la  Constitution,  que  par  con- 
séquent, ils  les  livraient  à  eux-mêmes,  et  les  dénon- 
çaient à  toute  la  France  comme  dangereux  et  ennemis 
de  la  Constitution.  Le  schisme  est  fait.  Les  députés  Ja- 
cobins tiennent  à  présent  leurs  séances  dans  l'église 
des  Feuillants.  Les  autres  se  tiennent  toujours  aux  Ja- 
cobins de  la  rue  Saint-Honoré,  mais  ils  sont  couverts 
du  mépris  de  tous  les  gens  honnêtes. 

Les  craintes  d'une  guerre  prochaine,  qui  sera  le  ré- 
sultat de  la  coalition  des  Princes  de  l'Allemagne  pour 
le  soutien  de  leurs  privilèges  et  des  Princes  français 
transfuges  pour  venger  les  affronts  qu'ils  ont  reçus,  de 
l'Empereur  pour  punir  les  insultes  faites  à  la  maison 
de  sa  sœur,  et  de  tous  les  Princes  de  l'Europe  pour  sou- 
tenir la  cause  des  Rois,  ces  craintes  subsistent  en  dépit 
des  raisonnements  des  démocrates  et  du  rapport 
d'Alexandre  de  Lameth.  D'après  lui,  les  magasins  mili- 
taires peuvent  fournir  pendant  six  mois  à  400.000  hom- 
mes et  à  30.000  chevaux.  Les  hôpitaux  sont  garnis  pour 
pourvoir  à  trois  armées  de  30.000  hommes  pendant  trois 
ans.  On  a  six  grands  parcs  de  1,200  canons  et  cette  artil- 
lerie est  supérieure  d'un  tiers  à  celle  réunie  de  toutes  les 
puissances  de  l'Europe  ;  la  frontière,  de  Belfort  à  Dun- 
kerque,  est  hérissée  de  canons,  d'obusiers,  de  pierriers, 
de  mortiers  ;  on  a  des  fusils  pour  104.000  hommes.  Il 
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est  impossible  que  les  potentats  de  l'Europe  se  liguent 
contre  la  France,  ou  s'ils  le  font,  ils  ne  pourront  l'atta- 
quer avant  le  printemps,  et  d'ici  là,  la  France  sera  en 
état  de  se  défendre. 

Soixante-dix  mille  nouveaux  gardes  nationaux  ont 
été  envoyés  aux  frontières,  cela  fait  près  de  cent  mille 
employés  à  cette  défense.  ». 

«  Paris,  31  juillet  1791. 

«  Je  réponds  à  la  dépêche  de  V.  E.  du  16  de  ce  mois  ; 
je  ne  saurais  m'étonner  du  désordre  des  postes.  Tout 
se  ressent  des  horribles  convulsions  qui  tourmentent  ce 
malheureux  pays.  C'est  déjà  beaucoup,  au  milieu  de 
tant  de  désordres,  que  les  plis  arrivent  sans  encombre 
entre  nos  mains  ! 

Leurs  Majestés  et  la  famille  royale  se  maintiennent 
en  bonne  santé.  Elles  n'ont  pas  encore  reçu  le  corps 
diplomatique.  H  y  a  des  gens  qui  assurent  que  la  po- 
sition du  Roi  changera  sous  peu  de  jours.  On  dit  qu'il 
ira  bientôt  à  Fontainebleau,  avec  seulement  les  gardes- 
suisses,  qu'on  lui  laissera  un  certain  nombre  de  jours 
pour  examiner  la  grande  charte  à  laquelle  on  travaille, 
et  faire  ses  réflexions  :  à  la  suite  de  cet  examen,  il 
donnera  sa  sanction,  ou  ne  la  donnera  pas.  S'il  la 
donne,  il  sera  conservé  Roi  ;  s'il  la  refuse,  il  sera  déchu 
de  la  Royauté. 

Ce  moment  est  fait  pour  remplir  de  frayeur;  il  faut 
être  ici  pour  éprouver  ce  sentiment  dans  toute  sa  plé- 
nitude. On  disait  que  l'article  qui  supprime  la  noblesse 
ne  serait  dans  la  grande  charte  que  réglementaire, 
mais  il  paraît  qu'il  sera  vraiment  constitutionnel,  et, 
certes,  il  n'obtiendra  pas  l'approbation  générale. 
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On  ne  voit  dans  la  circulation  que  des  assignats,  et 
encore  les  faussaires,  si  on  ne  parvient  pas  à  prévenir 
l'introduction  de  leurs  produits,  feront  du  tort  aux  bons 
billets,  et  en  détruisant  la  confiance,  entraîneront  la 
perte  de  la  France.  Les  billets  de  la  banque  de  Law,  et 
les  assignats  ne  se  ressemblent  pas;  mais  ces  derniers 
peuvent  avoir  des  suites  aussi  fâcheuses  que  les  pre- 
miers. Il  semble  que  plus  on  approche  de  l'achèvement 
de  la  Constitution,  plus  les  obstacles  augmentent,  plus 
les  ennemis  de  cette  charte  redoublent  d'activité  et  de 
méchanceté,  plus  la  crainte  augmente  dans  tous  les 
cœurs,  dans  ceux  mêmes  qui  en  concevaient  de  favo- 
rables augures. 

Depuis  quatre  jours,  la  chaleur  est  excessive. 

L'émeute  arrivée  le  14  du  mois  passé  à  Birmingham 
a  été  funeste  au  D1  Priestley.  Les  séditieux  ont  brisé 
tous  ses  instruments  de  physique  et  ont  brûlé  sa  belle 
bibliothèque,  ainsi  que  des  manuscrits.  Ce  sont  ces 
derniers  que  le  savant  regrette  le  plus  et  dont  les  sa- 
vants du  monde  entier  déploreront  la  perte.  » 

«  Paris,  8  août  1791 

«  En  réponse  à  la  lettre  de  V.  E.  du  23  juillet,  je  re- 
grette fort  de  n'avoir  que  de  tristes  nouvelles  à  donner  de 
ce  malheureux  pays.  Pour  son  salut,  il  faudrait  des  re- 
mèdes pires  que  le  mal.  On  n'ignore  pas,  ici,  les  for- 
midables préparatifs  de  guerre  que  font,  non  seulement 
les  puissances  limitrophes  de  la  France,  mais  aussi 
celles  plus  éloignées  ;  tout  doit  faire  présager  une  nou- 
velle invasion.  L'armée  française,  sans  règle  ni  disci- 
pline, peut  être  considérée  comme  nulle. 

Le  résumé  de  la  nouvelle  Constitution  doit  être  dis- 
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cuté  demain  à  l'Assemblée  nationale,  puis  présenté  au 
Roi,  qui  sera  remis  ensuite  en  pleine  liberté.  On  ne 
connaît  pas  le  parti  que  prendra  Sa  Majesté.  Les  uns 
assurent  qu'il  persiste  à  vouloir  se  transporter  à  Mont- 
médy  ;  d'autres,  qu'il  ira  à  Gompiègne  ou  à  Fontaine- 
bleau ;  d'autres  encore  que  la  famille  royale  restera  à 
Paris. 

Le  corps  diplomatique  n'a  pas  encore  été  admis  à  la 
Cour,  personne  n'ayant  voulu  se  soumettre  individuel- 
lement à  demander  des  billets  à  M.  de  La  Fayette. 

L'ambassadeur  d'Espagne  doit  partir  bientôt.  L'au- 
diteur de  Rote,  M.  l'abbé  Quarantotto,  est  parti.  On  as- 
sure que  M.  le  président  Mole  est  de  retour  et  qu'on 
prépare  l'hôtel  de  M.  le  Maréchal  de  Broglie.  » 

«  Paris,    14  août  1791. 

«  La  famille  royale  est  toujours  détenue  et  gardée  ri- 
goureusement à  vue. 

On  a  expédié  plusieurs  personnages  aux  Princes 
émigrés,  et  aussi  à  la  Cour  de  Vienne,  mais  le  choix 
de  ces  négociateurs  laisse  peu  d'espoir  de  réussite.  On 
croit  généralement  que,  vers  la  fin  de  septembre,  les 
troupes  étrangères  devront  entrer  en  France.  Une  par- 
tie de  la  nation  le  désire  ;  les  autres  redoutent  beau- 
coup le  moment  de  cette  responsabilité. 

Tout  le  royaume  se  trouve  dans  l'anxiété  à  cause  du 
manque  de  numéraire  :  on  ne  voit  presque  plus  de 
-  louis,  ni  d'écus,  et  qui  en  veut  perd  jusqu'au  25  pour 
cent  à  l'échange  des  assignats. 

Le  dimanche  matin,  il  y  a  aujourd'hui  huit  jours,  le 
Maire  de  Paris  annonça  au  président  de  l'Assemblée 
nationale  que  la  municipalité,  voyant  que  le  calme  était 
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rétabli  dans  la  Capitale,  avait  fait  enlever,  le  matin 
même,  avec  joie,  le  drapeau  rouge  qu'elle  n'avait  déployé 
qu'avec  douleur.  Un  drapeau  blanc  y  avait  été  substitué 
en  signe  de  paix.  Aussi  Paris,  en  ce  moment,  est-il 
calme  ;  on  ne  voit  plus  d'attroupements  ni  au  Palais- 
Royal  ni  ailleurs,  et  l'on  n'entend  plus  de  motions  in- 
cendiaires. Ce  qui  est  même  d'un  favorable  augure, 
c'est  que  le  républicanisme  est  aux  abois  ;  c'est  que 
l'on  crie  haro  sur  tous  ceux  qui,  épris  d'une  liberté 
malentendue,  voulaient  persuader  aux  Parisiens  que 
pour  être  libres,  il  faut  vivre  en  République,  et  qu'il  ne 
faut  point  de  rois. 

Les  bruits  de  guerre  ou  d'invasion  se  soutiennent 
encore,  mais  pas  aussi  généralement.  On  est  presque 
certain  que  l'Angleterre  n'a  jamais  eu  des  idées  hostiles 
à  la  France  et  ses  armements  formidables  étaient,  à  ce 
qu'il  paraît,  un  épouvantail  pour  Catherine,  afin  de  la 
déterminer  à  faire  la  paix  avec  le  Turc  dont  l'Angle- 
terre est  l'alliée.  On  assure  que  M.  Pitt  a  ordonné  de 
désarmer  seize  vaisseaux  de  guerre.  Si  cette  nouvelle, 
qui  nous  a  été  donnée  et  affirmée  par  un  officier  anglais 
arrivé  à  Paris  au  commencement  de  la  semaine  der- 
nière et  de  retour  de  l'Angleterre,  est  vraie,  on  ne  doit 
plus  craindre  que  l'Angleterre  se  coalise  avec  les  autres 
puissances  et  l'on  peut  regarder  comme  une  chose  faite 
la  paix  entre  la  Porte  ottomane  et  la  Russie.  Ce  même 
officier,  qui  marcha  avec  son  régiment  à  Birmingham, 
lors  de  la  dernière  insurrection,  nous  dit  que  le  décret 
rendu  par  le  Parlement  en  faveur  des  catholiques  avait 
occasionné  ce  mécontentement  et  cette  émeute,  que  les 
Anglais  pensent  que  les  Français  ont  trop  raffiné,  que 
l'opération  des  assignats  est  dangereuse,  etc.  C'est  au 
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temps  à  prononcer.  En  attendant,  on  ne  voit  plus  d'ar- 
gent et,  à  plus  forte  raison,  les  louis  ont  disparu.  On 
en  trouve,  à  la  vérité,  car  ils  sont  enterrés,  et  ils  le 
seront  jusqu'à  ce  que  la  méchanceté  et  la  crainte  cessent 
de  prolonger  les  maux  de  ce  royaume  ;  mais  il  faut  payer 
20  ou  23  pour  cent,  pour  échanger  le  papier  contre  les 
écus,  30  pour  l'échanger  contre  des  louis  ;  et,  même 
pour  échanger  le  gros  papier  contre  le  petit,  des  assi- 
gnats de  50,60,  contre  des  assignats  de  5  livres,  il  faut 
payer  jusqu'à  9  pour  cent.  L'émission  des  pièces  de  15 
et  de  30  sols  ne  produit  pas  encore  un  avantage  bien 
sensible. 

Dans  la  séance  du  jeudi  à  l'Assemblée  nationale,  on 
lut  une  lettre  du  bailli  de  Yirieu  (i),  dans  laquelle  il 
demande  que  l'ordre  de  Malte  ayant  été  reconnu  comme 
puissance  étrangère,  l'Assemblée  ordonne  aux  districts 
et  départements  de  donner  main-levée  du  séquestre  qui 
leur  a  été  ordonné  sur  les  biens  de  cet  Ordre. 

La  chaleur  d'aujourd'hui  a  été  accablante.  » 

«  Paris,  21  août  1791. 

«  On  annonce  que  l'infortunée  famille  royale  sera 
rendue  à  la  liberté  dans  quelques  jours. 

On  croit  que,  sous  peu,  il  y  aura  à  Dresde  une  réu- 
nion de  S.  M.  l'Empereur,  du  Roi  de  Prusse  et  du 
comte  d'Artois.  La  saison  avance,  il  semble  qu'au  mois 
prochain  les  troupes  étrangères  devront  entrer  dans  le 
royaume,  si,  comme  on  le  prétend  généralement,  il  y  a 
la  ligue  des  puissances  contre  la  France.  Le  temps 
éclaircira  tout.  La  nouvelle  du  désarmement  de  la  for- 

(1)  Dans  cette  partie  de  la  dépêche,  c'est  le  chevalier  de   Lama  qui 
parle. 
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midable  flotte  anglaise  est  certainement  fausse.  Personne 
ne  doute  plus  de  la  paix  entre  la  Russie  et  les  Turcs, 
et,  par  conséquent,  de  la  paix  avec  la  Cour  de  Vienne. 
Delà  dépend  le  sort  du  Roi  très  chrétien. 

La  récolte,  qu'on  croyait  bonne  jusqu'à  l'époque  de  la 
moisson,  a  été  trouvée  très  médiocre. 

Enfin,  le  frais  est  revenu,  et  la  chaleur  a  cessé.  Celle 
du  dimanche  14,  du  15  et  du  16  a  dépassé  celle  de  1753, 
la  plus  forte  qu'on  se  souvienne  d'avoir  éprouvée  à  Paris. 

Du  14  au  21,  il  y  a  eu  quelques  événements  :  d'a- 
bord, mardi  16,  un  jeune  chevalier  de  Malte  se  permit 
de  dire  indiscrètement  au  Palais-Royal  ce  qu'il  pensait 
des  affaires  actuelles;  les  mots  d'atroce  foh'e,  etc., 
scandalisent  un  patriote,  puis  deux,  puis  trois,  puis 
quatre,  et  une  vingtaine  d'eux  se  coalisent  contre  ce 
jeune  indiscret,  et  l'un  d'eux,  tirant  son  sabre,  le  blesse 
à  la  tête.  Voilà  toute  l'affaire.  Les  démocrates  la  con- 
tent à  leur  avantage  ;  les  aristocrates  nomment  cela  un 
assassinat  ;  les  premiers  vont  jusqu'à  dire  que  le  cas 
était  prémédité,  et  que  le  but  était  d'insulter  la  garde 
nationale,  de  mettre  Paris  dans  de  nouveaux  embarras,' 
d'y  exciter  une  autre  émeute.  Ils  ont  été  si  outrés  contre 
les  aristocrates  du  pavillon  chinois  qu'ils  les  en  ont 
chassés,  puis  ils  ont  planté  un  mai  devant  le  pavillon 
peint  aux  couleurs  nationales  orné  de  cocardes  et  de 
drapeaux  tricolores,  avec  des  inscriptions  menaçantes. 
Depuis  deux  jours,  le  Palais-Royal  est  calme  ;  mais  des 
gens  craignent  que  l'affaire  de  mardi  ne  soit  que  F  avant- 
coureur  d'une  explosion  plus  forte,  puisque  les  aristo- 
crates buvaient  au  café  à  la  santé  du  Roi,  de  la  Reine 
et  de  la  famille  royale. 

M.  l'abbé  Monjolard,  député  du  clergé,  avait  d'abord 
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prêté  son  serment;  il  Ta  bientôt  retracté  par  les 
conseils  de  ses  amis.  Sa  tête,  vraisemblablement 
faible,  a  été  frappée  de  ce  double  parjure  et  les 
remords  l'ont  déchiré  au  point  qu'il  s'est  précipité 
jeudi  matin  d'un  troisième  étage  par  la  fenêtre  de  sa 
chambre  dans  la  Rue  Neuve-Saint-Marc. 

Si  ce  que  rapporte  la  Feuille  du  Jour  numéro  230 
est  vrai,  on  éprouvera  bientôt  une  banqueroute 
affreuse  ;  voici  ses  propres  mots  :  «  Les  faux  assignats 
circulent  avec  un  succès  effrayant.  Leur  contrefaçon 
est  si  parfaite  qu'ils  bravent  l'examen  le  plus  sévère.  » 
Le  rédacteur  de  cette  feuille,  M.  Parizot,  témoignait 
hier  ses  craintes  à  ce  sujet  à  M.  R***  (1),  patriote  àtoute 
épreuve.  La  réponse  de  celui-ci  n'est  pas  tranquil- 
lisante :  «  Lorsqu'on  aura,  dit-il,  brûlé  la  somme  émise, 
l'Assemblée  déclarera  que  ce  qui  reste  d'assignats  est 
faux.  »  Tant  que  des  papiers  publics  parleront  ainsi, 
la  crainte  prendra  des  racines  plus  profondes  dans  tous 
les  cœurs,  la  confiance  achèvera  de  se  perdre,  l'argent 
de  disparaître  et  la  chose  publique  périclitera  tout  de 
bon. 

Les  aristocrates  regardent  cette  émission  comme 
une  preuve  certaine  de  la  perte  du  commerce.  Les 
démocrates  disent  que  c'est  ce  papier  qui  empêche 
et  empêchera  tous  ces  malheurs,  qu'il  est  parfaitement 
égal  de  donner  de  l'argent  ou  du  papier  pourvu  que 
les  marchands  le  reçoivent;  que  l'on  fait  encore  bien  des 
affaires,  et  qu'avec  des  assignats  enfin,  on  se  procure 
partout  ce  qu'on  se  procurait  jadis  avec  des  louis  et  des 
écus.   Ils  ont  raison   dans    le  fond,   mais   pour   qu'ils 

(1)  Sans  doute  llewbel. 
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l'eussent  entièrement,  il  faudrait  que  le  crédit  se  fut 
affermi.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  c'est  que  tout  le  monde 
se  plaint  de  cette  disette  extrême  de  toute  sorte  de 
numéraire,  c'est  que  cette  monnaie  de  cloches  et  de 
cuivre  tarde  à  paraître  ou  ne  parait  pas  en  assez 
grosse  quantité  pour  que  le  bénéfice  en  soit  sensible  ; 
c'est  que  les  pièces  d'argent  de  15  et  .'30  sols  ne  se 
voient  guère  en  circulation. 

Les  menaces  d'une  guerre  prochaine  certaine,  inévi- 
table, tiennent  tous  les  esprits  dans  les  transes  les  plus 
cruelles.  Les  précautions  même  que  l'Assemblée  a  prises 
et  prend  sans  cesse  et  qui  sont  en  opposition  avec  tous 
les  discours  rassurants  que  ses  orateurs  prononcent  à 
la  tribune,  ces  précautions  entretiennent  la  crainte. 
On  peut  appliquer  aux  circonstances  actuelles  ce 
dicton  ancien  :  incauda  venenum.  Plus  nous  touchons 
à  la  fin  de  la  Constitution,  plus  les  embarras  aug- 
mentent, plus  la  crainte  s'empare  de  tous  les  esprits. 
Cependant,  on  commence  à  s'occuper  de  la  nomination 
des  électeurs,  qui,  bientôt,  procéderont  à  celle  des  dé- 
putés à  la  nouvelle  législature.  Il  y  a  des  aristocrates 
qui  ne  croient  pas  à  cette  seconde  législature,  qui 
sont  persuadés  qu'avant  le  mois  d'octobre  prochain,  les 
ennemis  auront  mis  à  la  raison  tous  ces  fous  de  démo- 
crates, chassé  l'Assemblée  nationale  et  replacé  le  Roi 
sur  le  trône,  en  lui  rendant  toutes  ses  prérogatives. 

En  attendant,  sa  captivité  n'est  pas  finie,  peut-être  le 
sera-t-elle  à  la  Saint-Louis  ?  On  se  demande  si  le  Roi 
sanctionnera  la  Constitution  ?  On  semble  se  réunir  pour 
l'affirmative.  En  ce  cas,  Sa  Majesté  céderait  aux  cir- 
constances. 

Ceux  qui  connaissent  la  Reine  et  les  entours  de  la 
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famille  royale  ne  pensent  pas  que  ce  sera  le  conseil 
qu'on  donnera  à  Louis  XVI.  L'étranger  qui  a  suivi  la 
chaîne  de  tous  ces  événements  politiques  et  qui,  sans 
doute,  prévoit  de  plus  grands  malheurs  encore,  sera 
étonné  en  apprenant  que  les  Parisiens  ne  s'occupent  que 
de  spectacles  et  de  plaisirs,  que  l'on  bâtit  bien  des 
maisons,  que  les  promenades  regorgent  de  beau  monde, 
que  les  petits  maîtres  ne  sont  occupés  que  de  leur  toilette 
et  d'intrigues  amoureuses,  que,  tout  en  se  plaignant  de  la 
disette  du  numéraire,  on  en  trouve  pour  s'amuser,  qu'on 
joue,  qu'on  danse,  qu'on  oublie  les  neuf  dixièmes  de 
la  journée  qu'il  y  a  une  Assemblée  nationale,  que  le 
commerce  languit,  que  l'argent  est  enterré  et  qu'on 
paie  20  pour  100  pour  en  avoir,  que  le  Roi  et  la  famille 
royale  sont  en  captivité,  que  les  aristocrates  songent  à 
faire  venger  tant  d'injures,  que  les  puissances  étran- 
gères se  coalisent,  que  bientôt  des  milliers  d'Allemands, 
de  Croates,  de  Varadins,  de  Bulgares,  etc.,  camperont 
aux  environs  de  Paris  et  vengeront  un  roi  outragé, 
que...,  etc.,  etc. 

Une  récompense  de  200.000  livres  est  accordée  aux 
gens  de  Varennes,  qui,  le  23  juin,  arrêtèrent  le  Roi. 

On  assure  que  Sa  Majesté  se  présentera  bientôt  à 
l'Assemblée  nationale  et  dira  qu'Elle  est  disposée  à 
sanctionner  la  Constitution  pourvu  qu'on  lui  accorde 
deux  choses  :  1°  que  les  princes  du  sang  retiennent  et 
conservent  leur  titre  de  Prince  que  l'un  des  derniers 
décrets  de  l'Assemblée  leur  à  ôté  ;  2°  qu'il  y  aura  une 
aministie  générale.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  bruit. 

M.  de  Broglie  occupe  actuellement  le  fauteuil  de  la 
Présidence.  » 
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«  Paris,  le  28  août  1791. 

«  On  n'a  fait  ici  aucune  démonstration  de  joie  pour  le 
jour  de  la  Saint-Louis  ;  le  Roi  étant  prisonnier,  c'eût 
été  une  vraie  dérision.  L'époque  de  la  délivrance  de  la 
famille  royale  n'est  pas  même  positivement  connue. 
Elle  n'a  pas  encore  reçu  le  corps  diplomatique. 

On  parle  toujours  de  la  ligue  du  corps  germanique 
contre  la  France  ;  une  partie  de  la  nation  espère,  l'autre 
vit  dans  la  crainte  ;  beaucoup  de  citoyens,  artisans, 
marchands,  et  tous  les  propriétaires  commencent  à 
être  fort  inquiets  de  la  disparition  du  numéraire,  de  la 
cessation  du  travail  des  fabriques,  et  enfin  de  la  vie 
malheureuse  que  Ton  mène  depuis  plus  de  deux  ans. 
Evidemment,  la  contre-révolution  commence  à  se  faire 
dans  l'opinion  publique. 

Plus  les  Français  approchent  de  la  fin  de  la  Constitu- 
tion, plus  leurs  craintes  vont  en  augmentant  ;  ce  qui 
restait  à  y  voir  ou  à  y  retoucher,  l'a  été  dans  la  semaine, 
et  la  «  car  ta,  magna  »  ou  acte  constitutionnel,  est  prête  à 
être  présentée  à  la  sanction  du  Roi  :  c'est  hier  que  la 
révision  de  tous  les  décrets  a  été  achevée  ;  dans  la 
séance  d'aujourd'hui,  on  doit  décider  si  la  seconde  lé- 
gislature et  les  suivantes  seront  constituantes.  Il 
paraît  qu'on  sera  pour  la  négative,  car  si  la  seconde 
législature  était  constituante,  elle  pourrait  toucher 
aux  décrets  constitutionnels  de  la  première  et  alors 
rien  ne  serait  stable  et  l'on  livrerait  la  France  à  de 
nouveaux  troubles  et  aux  plus  grands  malheurs.  De- 
main, on  doit  arrêter  la  manière  de  présenter  la  Consti- 
tution à  la  sanction  du  Roi. 

Une  lettre  de  M.    de  Blanchelande,  gouverneur   de 
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Saint-Domingue,  a  augmenté  lundi  les  craintes  des 
membres  de  l'Assemblée  qui  n'ont  jamais  bien  auguré 
du  décret  par  lequel  on  a  donné  la  liberté  et  le  droit  de 
citoyens  aux  gens  de  couleur.  Cette  lettre  semble 
annoncer  que  la  flotte  anglaise  pourrait  bien  se  porter 
dans  ces  parages,  et,  profitant  des  circonstances  ac- 
tuelles et  des  troubles  auxquels  la  colonie  est  en  proie, 
se  rendre  maîtresse  de  cette  ile  et  diminuer  le  commerce 
français. 

Le  duc  de  Chartres,  qui  est  un  prince  de  la  plus 
grande  espérance,  a  mérité  une  couronne  civique  pour 
avoir  préservé  an  prêtre  réfractaire  de  la  fureur  du 
peuple  de  Vendôme  et  sauvé  la  vie  à  un  malheureux 
qui  allait  se  noyer.    » 

«4  septembre  1791. 

«  Le  désarmement  de  la  flotte  anglaise  est  certain  et 
cependant  personne  ne  doute  plus  des  intentions  de  la 
plupart  des  différentes  puissances  contre  la  France.  On 
prévoit  que,  d'ici  à  un  mois,  l'invasion  des  troupes 
étrangères  s'effectuera.  Le  nombre  des  mécontents 
augmente  journellement  et,  bien  que  les  frontières 
soient  gardées  soigneusement,  l'émigration  continue 
plus  nombreuse  qu'auparavant.  La  plus  grande  partie 
des  officiers  qui  ont  dû  abandonner  leurs  troupes  à 
cause  de  leur  insubordination  intolérable  est  allée  se 
réunir  à  la  noblesse  et  aux  princes  émigrés. 

M.  Vernier  a  occupé  lundi  le  fauteuil  de  la  présidence 
et,  selon  toutes  les  apparences,  il  sera  le  dernier  ou 
l'avant-dernier  Président  de  cette  législature. 

Les  honneurs  rendus  à  Voltaire  le  seront  aussi  à 
Jean-Jacques    Rousseau.     L'Assemblée    a    chargé  le 
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Comité  de  Constitution  de  régler  avec  M.  de  Girardin  la 
pompe  delà  translation  du  tombeau. 

Le  duc  de  Chartres  a  été,  il  y  a  quelque  temps,  huis- 
sier au  club  des  Jacobins.  Son  père  y  remplit  aujour- 
d'hui les  fonctions  de  secrétaire. 

Nous  avons  une  saison  très  agréable.  » 

«  Paris,  11  septembre  1791. 

«  On  peut  dire  qu'il  n'y  a  plus  de  gouvernement  en 
France  ;  il  n'y  a  pas  un  municipal  de  campagne,  (qui, 
généralement,  est  cordonnier),  qui  ne  croie  pas  être  plus 
que  le  Roi.  Il  veut  commander  et,  tous  les  jours,  il  y  a 
des  croisements  qui  empêchent  la  barque  de  pouvoir 
naviguer  librement.  t 

Les  préparatifs  de  l'Allemagne  sont  immenses  et, 
parmi  nos  législateurs  de  nouvelle  fabrique,  il  y  a  des 
gens  qui  doutent  que  cette  armée  puisse  entrer  dans  le 
royaume.  Le  temps  éclaircira  tout. 

L'ambassadeur  d'Espagne  partira  après-demain. 

M.  de  Girardin  refuseet  s'obstine  à  refuser  les  cendres 
de  Jean-Jacques  Rousseau,  son  ami  ;  au  motif  de  la 
reconnaissance,  il  s'en  joint  peut-être  un  autre  :  Erme- 
nonville ne  serait  plus  fréquenté  ;  les  étrangers  n'iraient 
plus  voir  le  tombeau  du  philosophe. 

Les  ambassadeurs  et  ministres  des  cours  étrangères 
ont  été  admis,  le  mardi  6,  dans  les  appartements  de  Leurs 
Majestés.  Ils  ont  remarqué  un  changement  très  sen- 
sible chez  la  Reine  ;  le  Roi  n'a  pas  changé.  On  est  per- 
suadé qu'il  sanctionnera,  et  même  on  croit  qu'il  ira  ce 
matin  ou  jeudi  matin,  au  plus  tard  donner  sa  sanction 
avec  toute  la  solennité  et  l'authenticité  possibles. 
On  sait  que  des  courriers  sont  partis  pour  l'Allemagne, 
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pour  Coblentz,  pour  Bruxelles.  Les  uus  disent  que  le 
Roi  va  prendre  de  nouvelles  mesures  pour  éluder  celles 
que  l'Assemblée  nationale  prend  pour  donner  des  bases 
solides  et  inébranlables  à  la  nouvelle  Constitution.  Les 
autres  assurent,  au  contraire,  que  S.  M.  écrit  aux  Princes 
du  sang,   à  l'Empereur,   aux  Puissances  coalisées,  de 
déposer  les  armes  et  de  renoncer  à  toute  invasion,  à 
tout  projet  d'hostilité,   puisque  le  Roi  de  France  a  été 
et  est  convaincu  que  les  Français   adoptent,  aiment  et 
veulent  la  Constitution  et  qu'il  lui  serait  impossible  de 
s'opposer  à  un  vœu  aussi  clairement  énoncé.  Les  aris- 
tocrates   sont  du    premier  avis,  mais  les    démocrates 
sont  du  second.  Ils  se  réunissent  pour  croire  que  si  le 
Roi  donne  sa  sanction,  il  fera  des  observations  que  les 
législatures  suivantes  prendront  ensuite  en  considéra- 
tion. Ce  qui  est  également  vrai,  c'est  que  le  parti  roya- 
liste s'accroît,   c'est    que  la  cause  du  Roi  gagne  dans 
l'opinion   publique  et    que  celle    des  républicains   est 
presque  à  terre.  Les  municipalités  ont,  plus  que  tout  le 
reste,  contribué  à  ce  décri.  Leurs  malversations,  leur 
despotisme  et,  par  conséquent,  leur  insubordination  en 
sont  la  cause.  D'ailleurs,  les  impôts  ne  se  payent  point 
et  ce  sont  les  biens  du  clergé,  dont  la  vente  monte  déjà 
à  300    millions    environ,   qui  ont  fait  face  aux  besoins 
publics,  aux   dépenses   de    l'armement.  La   partie   des 
impôts  qui  n'a  pas  été  perçue  depuis  le  14  juillet  est  abso- 
lument perdue  pour  l'État.  Le  paysan,  qui  payait  mal- 
gré lui  l'imposition  d'une  année  entière,  sera-t-il  disposé 
à  payer  tout  à  la  fois  les  impositions  des  années  89,  90 
et  91? 

Aussi  commence-t-on  à  trouver  qu'il  faut  donner  plus 
de  force  au  pouvoir  exécutif.    Un  cri  général  se   fait 
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entendre  dans  Paris,  dans  le  Palais-Royal  :  «  Rendez 
vos  comptes  !  »  les  Parisiens  savent  bien  que  l'Assem- 
blée a  fait  une  Constitution  sage  ;  ils  en  ont  les  décrets 
incessamment  sous  les  yeux,  mais  rien  ne  leur  indique 
que,  pendant  cette  législature,  les  finances  de  la  Nation 
aient  été  bien  gérées  et  c'est  ce  compte-rendu  qu'ils 
réclament  à  hauts  cris  et  qui  pourrait  bien  ne  pas  trop 
les  satisfaire.  En  tout,  la  fermentation,  l'inquiétude,  la 
crainte  des  esprits  sont  grandes  et  la  conduite  même 
de  l'Assemblée  a  contribué  à  les  augmenter.  On  pour- 
rait la  comparer  à  cette  femme  qui,  tout  à  coup,  du  plus 
bel  embonpoint,  tombait  à  une  maigreur  affreuse.  Tantôt 
les  députés  annoncent  que  les  finances  sont  dans  un 
état  prospère,  puis  quelques  jours  après,  ils  déclarent 
tout  le  contraire.  Ils  assuraient  aujourd'hui  qu'une  na- 
tion de  24  millions  de  citoyens  n'avait  rien  à  craindre 
d'une  armée  d'esclaves  envoyée  par  des  despotes  et,  le 
lendemain,  ils  paraissaient  à  la  tribune,  la  pâleur  et  la 
consternation  sur  le  visage,  et  criaient  aux  Parisiens  : 
«  Armez-vous  !  »  Le  compte  que  le  marquis  de  Mon- 
tesquiou  vient  de  lire  à  l'Assemblée  sur  l'état  actuel 
des  finances  trouve  déjà  beaucoup  d'improbateurs.  Ils 
disent  que  le  rapporteur  passe  sous  silence  plus  de 
700  millions  de  dépenses  depuis  la  Révolution  ;  que  les 
biens  du  clergé  sont  évalués  trop  haut,  que  M.  de  Mon- 
tesquiou  jette  de  la  poudre  aux  yeux  de  la  multitude  et 
ne  fait  que  prolonger  une  funeste  erreur  dont  les  suites 
seront  terribles.  Les  démocrates  pensent  tout  le  con- 
traire ;  comment  doit  on  espérer  de  démêler  le  vrai? 

M.  Thouret  occupe,  depuis  ce  matin,  le  fauteuil  de 
la  Présidence  ;  on  croit  que  la  seconde  législature  ne 
commencera  ses  séances  que  dans  les  premiers  jours 
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d'octobre.  Ainsi,  on  nommera  encore  un  président;  on 
assure  que  ce  sera  M.  de  La  Fayette.  Les  élections  des 
nouveaux  députés  se  font  à  force;  l'abbé  Faucliet  sera 
de  la  prochaine  législature. 

Nous  éprouvons  depuis  quatre  jours  une  température 
de  mois  de  juillet.   » 

«  Paris,  18  septembre  1791. 

«  La  famille  royale  jouit  de  la  plus  parfaite  santé. 
Le  Roi,  le  Dauphin  et  tous  les  chevaliers  du  Saint- 
Esprit  en  ont  quitté  les  insignes. 

Malgré  de  grands  obstacles  pour  sortir  du  Royaume, 
—  lesquels  sont  levés  depuis  peu  de  jours  —  il  y  a  déjà, 
réunis  sous  les  armes,  près  des  Princes  français  émigrés, 
à  peu  près  dix  mille  hommes,  la  plupart  chevaliers  et 
officiers,  qui  se  refusent  au  serment  qu'on  exigeait  d'eux. 

Le  Roi  a  sanctionné  la  Constitution.  Telle  est  la  nou- 
velle en  gros.  En  voici  les  détails.  Tout  le  monde  était 
persuadé  que  S.  M.  donnerait  sa  sanction.  L'alterna- 
tive n'était  pas  de  nature  à  tenir  les  esprits  en  suspens  ; 
mais  ce  à  quoi  personne,  le  plus  grand  nombre  du  moins 
des  Français,  ne  s'attendait,  c'est  que  le  Roi  sanction- 
nerait l'acte  constitutionnel,  si  tôt  après  sa  présenta- 
tion. Il  l'a  fait  par  une  lettre,  écrite  le  mardi  13  et  portée 
à  l'Assemblée  par  le  ministre  de  la  Justice.  Cette  mis- 
sive, qui  a  été  insérée  dans  le  n°  74  de  la  Gazette  de 
France,  décourage  tous  ceux  qui  espéraient  une  contre- 
révolution. 

Des  applaudissements  tonnants,  des  cris  de  Vive  le 
Roi,  vive  le  Roi  Louis  XVI,  vive  le  Roi  constitu- 
tionnel, interrompirent  quatre  ou  cinq  fois  le  Président, 
M.  Thouret,  qui.  faisait  la  lecture  de  cette  lettre.  Ces 
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cris,  ces  applaudissements  continuèrent  quelque  temps 
encore  et  communiquèrent  la  joie  de  ceux  du  dedans 
la  salle  à  ceux  qui  étaient  dehors.  Le  côté  droit,  cepen- 
dant, garda  un  morne  silence,  et  l'abattement  et  la  cons- 
ternation de  ses  membres  augmentaient  à  mesure  que 
M.  Thouret  avançait  dans  sa  lecture.  Celle-ci  finie 
et  le  silence  ayant  reparu  dans  la  salle,  M.  Goupil 
demanda  qu'une  députation  de  soixante  membres  fût 
envoyée  sur  le  champ  au  Roi  ;  elle  se  rendit  aux  Tuile- 
ries et  Sa  Majesté  reçut  les  députés  avec  beaucoup  de 
bonne  grâce.  Il  avait  l'air  riant,  ainsi  que  la  Reine.  Le 
petit  Dauphin  parut  encore  plus  beau  et  salua  chaque 
député  fort  gracieusement. 

Dès  l'après-midi  de  mardi,  le  peuple  commença  à 
prendre  des  places  dans  les  tribunes;  le  mercredi,  à  la 
pointe  du  jour,  la  salle  était  pleine.  Le  côté  droit,  cepen- 
dant, ne  Tétait  pas  ;  même,  il  serait  resté  presque  vide, 
si  des  étrangers  ne  l'avaient  occupé  ;  on  vit  alors 
clairement  combien  les  députés  aristocrates  sont  indi- 
gnés contre  S.  M.  MM.  Malouet  et  de  Montlauzier  ont 
été  cependant  remarqués  à  leur  poste  ;  on  y  a  cherché 
vainement  l'abbé  Maury  ;  il  n'y  vint  pas,  quoi  qu'on  dût 
prononcer  sur  l'affaire  d'Avignon. 

Avant  l'arrivée  du  Roi,  le  Président  prévint  l'Assem- 
blée nationale  qu'elle  entendrait  assise  le  serment  du  Ro- 
et  son  acceptation.  M.  Malouet  voulut  se  récrier  contre  ; 
M.  d'André  lui  rappela  qu'à  l'ouverture  des  Etats  gé- 
néraux on  en  avait  usé  de  la  sorte.  L'affluence  des 
spectateurs  au  Carrousel  et  dans  les  rues  Saint-Nicaise 
et  Saint-Honoré,  par  où  devait  passer  S.  M.  pour  se 
rendre  à  l'Assemblée  nationale,  était  prodigieuse.  On  a 
applaudi  le  Roi  sur  son  passage.  Toutefois  des  bruits 
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sourds,  des  cris  à  demi-étou(Tés  faisaient  dans  l'air  un 
bourdonnement  désagréable  et  qui  marquait  clairement 
que  la  défiance  règne  toujours  dans  le  cœur  des  Pari- 
siens. 

Des  coups  de  canon,  des  applaudissements  lointains 
annoncent  que  le  Roi  s'avance.  La  députation  de  douze 
membres,  qui  était  allée  au-devant  de  lui  et  qui  le  pré- 
cédait, entra  dans  la  salle.  Le  Roi  entra  du  côté 
gauche,  portant  un  habit  bleuâtre,  brodé  de  soie,  une 
veste  blanche  et  l'épée  au  côté,  le  chapeau  à  la  main. 
Les  ministres  se  tenaient  à  quelque  distance.  L'Assem- 
blée se  leva  aussitôt  que  le  Roi  parut  et  le  plus  majes- 
tueux silence  ne  tarda  pas  à  régner. 

Le  Roi  fut  occuper  son  fauteuil,  qu'on  avait  placé  à 
la  gauche  de  celui  du  Président  ;  les  deux  sièges  étaient 
pareils.  Les  ministres  prirent  place  au-dessous.  Le  Roi, 
l'Assemblée,  le  Président,  tout  le  monde  se  tenait  de- 
bout. Le  Président  salua  le  Roi  en  inclinant  la  tête. 
Alors,  Sa  Majesté,  debout  et  sans  se  découvrir,  dit  : 
«  Messieurs,  je  viens  consacrer  ici  solennellement  l'ac- 
ceptation de  la  Constitution...  »  Les  députés  s'assirent. 
Le  Roi  fit  un  petit  mouvement  d'indignation,  s'assit  et 
continua:  «  ...  Je  vous  l'ai  adressée  hier,  je  vous  la 
réitère,  et  je  contracte  l'engagement  d'employer  tout  le 
pouvoir  qui  m'est  délégué  pour  faire  exécuter  et  main- 
tenir la  Constitution.  »  A  ces  mots,  les  voûtes  reten- 
tissent de  nouveaux  applaudissements  ;  l'enthousiasme 
sembla  prendre  une  teinte  plus  chaude  encore  ;  le  Roi 
continua  :  «  Puisse  cette  grande  et  mémorable  époque 
être  le  gage  de  la  réunion  de  tous  les  Français,  l'aurore 
de  la  paix  et  du  bonheur  de  la  France  î  »  Les  applau- 
dissements, les  cris  de  «  Vive  le  Roi  »,  retentissent  à 
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nouveau  et  le  canon  annonce  cette  nouvelle,  désirée 
avec  tant  d'ardeur,  dans  la  capitale.  Le  ministre  de 
l'Intérieur,  alors,  présenta  au  Roi,  sans  s'agenouiller, 
l'acte  constitutionnel  et  la  plume  pour  le  signer.  Le 
Roi  signa.  Le  ministre  de  la  Justice  présenta  ensuite 
l'acte  constitutionnel  au  Président  qui  le  contresigna, 
après  avoir  prononcé  un  discours  que  personne  ne  put 
entendre  à  cause  du  bruit  qui  se  faisait  aux  portes  pour 
empêcher  la  foule  de  pénétrer  dans  la  salle. 

Le  Roi  descendit  de  son  fauteuil,  ne  salua  personne, 
et,  au  milieu  de  cris  d'allégresse,  sortit  par  la  même  issue 
qui  lui  avait  donné  entrée  ;  il  revint  au  château  par  le 
jardin  des  Tuileries,  accompagné  de  toute  l'Assemblée. 

La  Reine  et  ses  enfants,  qui  avaient  été  se  placer 
dans  la  loge  des  rédacteurs  du  logographe,  pour  être 
témoins  de  cette  fonction  auguste,  se  joignirent  au  Roi 
et  partagèrent  avec  lui  les  applaudissements  du  public. 

Le  Roi  n'avait  d'autre  décoration  que  la  croix  de 
Saint-Louis  ;  il  dit  qu'il  renonçait  au  cordon  bleu  qu'il 
portait  plus  pour  les  autres  que  pour  lui-même.  Les 
ducs  d'Orléans  et  de  Chartres,  le  marquis  de  Montes- 
quiou,  les  ducs  de  Liancourt  et  de  La  Rochefoucauld 
l'avaient  quitté  dès  la  suppression  des  ordres.  Le  comte 
de  Montmorin  l'avait  encore  et  même  l'avait  lorsque 
les  soixante  membres  de  l'Assemblée  furent  présenter 
au  Roi  l'acte  constitutionnel,  ce  qui  leur  déplut  fort. 

M.  le  duc  d'Orléans  s'est  présenté  à  la  Cour.  La  ré- 
ception a  été  froide.  » 

«  Ce  19  septembre. 

«  La  journée  d'hier  a  été  un  jour  de  réjouissance. 
Dès  la  pointe  du  jour,  les  tambours  ont  frappé  les 
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airs  de  leur  son  martial.  Les  Gardes  nationales  ont 
endossé  leurs  uniformes  et  pris  leurs  armes;  ils  ont  été 
au  Champ  de  la  Fédération.  La  municipalité  s'y  est 
rendue  et  le  Maire,  debout  sur  l'autel  de  la  patrie,  y 
a  proclamé  solennellement  que  la  Constitution  est 
achevée.  Au  même  instant,  une  musique  guerrière,  à 
laquelle  sont  venus  se  joindre  les  coups  de  120  pièces 
d'artillerie,  a  rompu  le  silence  profond  qui  régnait 
depuis  quelques  instants  sur  cette  place  immense. 
L'après-dîner,  on  a  lancé,  aux  Champs-Elysées,  un 
aérostat,  avec  un  homme  dans  la  nacelle. 

Le  soir,  on  a  illuminé  toute  la  ville  ;  on  se  portait  en 
foule  place  Dauphine  ou  sur  le  Pont  Neuf,  chez  le 
Marquis  de  Villette  (1),  presque  vis  à  vis  le  Pont  Royal, 
aux  Tuileries  ou  aux  Champs-Elysées.  Les  Tuileries 
et  le  château  s'étaient  métamorphosés  en  des  lieux 
enchanteurs,  en  un  de  ces  jardins,  de  ces  palais  de  fées, 
que  les  romans  nous  peignent,  que  les  poètes,  l'Arioste 
surtout,  embellissent  par  leur  imagination.  L'allée  du 
milieu  des  Tuileries  et  la  grande  allée  qui  fait  face  au 
château  étaient  remplies  de  pyramides  de  lumières  ; 
les  autres  allées,  les  terrasses,  le  grand  bassin  étaient 
éclairés  par  une  infinité  de  lampions  qui  n'affaiblissait 
pas  la  magie  de  la  grande  allée.  C'était  une  pers- 
pective qu'aucun  peintre  de  théâtre,  fût-il  même  supé- 
rieur à  Bibiena,  ne  saurait  rendre.  Le  feuillage  des 
arbres  était  le  plus  pittoresque  possible.  La  place 
Louis  XV,  les  Champs-Elysées  jusqu'à  la  barrière  de 
l'Etoile,  étaient  illuminés.  Des  guirlandes  de  douze 
lampions  chacune  rejoignaient  les  arbres  des  grandes 

(1)  Chez  qui  Voltaire  était  mort. 
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allées.  A  tous  les  arbres  du  quinconce,  il  y  avait  deux 
ou  trois  lumières.  C'était  une  clarté  prodigieuse  sur  un 
vaste  terrain.  La  foule  était  telle  qu'on  se  serait  cru 
dans  un  des  couloirs  de  l'Opéra  au  moment  delà  sortie. 
On  dansait,  on  chantait,  on  buvait.  Ce  n'était  que 
réjouissances.  Quel  spectacle  pour  celui  qui  serait 
arrivé  en  ce  moment  à  Paris!  Il  aurait  pu  s  écrier  : 
Civitas  plena,  populo  !  » 

«  Paris  25  septembre  1791. 

«Tout  ici  va  comme  à  l'ordinaire.  Plusieurs  ministres, 
à  ce  que  l'on  affirme,  demandent  à  donner  leur  démis- 
sion. Celui  de  la  Marine  a  déjà  cessé  ses  fonctions; 
M.  de  Montmorin  veut  aussi  abandonner  son  poste; 
c'est  le  bruit  public. 

La  famille  royale  jouit  de  la  plus  parfaite  santé  et 
déjà  Leurs  Majestés  sont  allées  à  l'Opéra  et  conti- 
nueront à  visiter  les  autres  théâtres. 

On  parle  publiquement  des  armées  des  Princes 
confédérés  contre  la  France  qui  doivent-  s'introduire 
dans  le  royaume  de  différents  côtés,  et  on  voit  bien  peu 
de  dispositions  prises  pour  s'opposer  à  leur  agression. 

L'émigration  de  la  noblesse  et  des  officiers  était 
déjà  prodigieuse,  malgré  la  défense  de  sortir  des  fron- 
tières du  royaume.  Maintenant  qu'il  est  permis  à  tous 
les  nationaux  d'aller  et  de  venir  en  toute  liberté,  ils  en 
profitent  à  un  tel  point  que  les  postes  d'ici  en  Alsace  et 
en  Brabant  ne  suffisent  plus,  quoique  beaucoup  s'en 
aillent  avec  leurs  chevaux  et  d'autres  simplement  à 
pied.  On  fait  le  compte  que  plus  de  vingt  mille  hommes 
en  armes  entourent  les  Princes  français  émigrés  et 
qu'il  en  arrivera  autant  en  moins  d'un  mois. 
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Nous  avons  oublié  de  dire  que  Leurs  Majestés  avaient 
été  voir  l'illumination  de  dimanche  dernier  et  avaient 
été  fort  applaudies.  Ce  soir,  on  fait  une  illumination 
plus  belle  encore.  Ce  matin,  on  chante  un  Te  Deum  à 
Notre-Dame  :  vingt-quatre  députés  de  l'Assemblée  y 
assistent.  Le  Roi  n'a  pas  voulu  accepter  l'invitation  ; 
cela  déplaît  aux  Parisiens,  au  nouvel  évêque,  à  tous  les 
prêtres  constitutionnels. 

Presque  tous  les  députés  de  Paris  à  la  nouvelle  légis- 
lature sont  nommés.  M.  Bailly  a  donné  lundi  sa  démis- 
sion de  sa  place  de  maire  de  Paris  ;  il  a  consenti, 
cependant,  après  les  instances  de  la  municipalité,  à 
la  garder  jusqu'au  mois  de  novembre  prochain,  époque 
où  se  fera  la  nomination  des  nouveaux  officiers  muni- 
cipaux. M.  Bailly  allègue  le  dépérissement  de  ses 
facultés  physiques  et  morales.  Gela  est,  sans  doute; 
mais  il  éprouve,  en  outre,  bien  des  désagréments. 

Leurs  Majestés,  le  Roi,  la  Reine,  le  Prince  royal, 
madame  Royale  et  madame  Elisabeth  furent  mardi  à 
l'Opéra,  entendre  Castor  et  Pollux,  remis  au  théâtre 
avec  des  changements  dans  la  musique  par  M.  Candey. 
La  voiture  eut  de  la  peine  à  y  arriver  ;  la  foule  était  si 
grande  que  les  chevaux  ne  pouvaient  marcher  qu'au 
pas.  Les  cris  de  «  Vive  le  Roi,  vive  la  Reine  »  les  ont 
poursuivis  partout,  et  c'est  au  milieu  des  cris  de  joie  et 
des  plus  vifs  applaudissements  que  Leurs  Majestés  sont 
arrivées  à  la  loge.  L'orchestre,  au  lieu  de  commencer 
par  l'ouverture  de  l'Opéra,  joua  le  fameux  quatuor  : 
«  Où  peut-on  être  mieux  qu'au  sein  de  sa  famille  ?  » 
Lorsque  les  diables  éclairèrent,  au  quatrième  acte,  de 
leurs  torches  enflammées  toute  la  salle,  la  vue  de  la 
famille  royale  réveilla,  dans  les  spectateurs,  leur  amour 
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pour  olle,  et  les  cris  de  «  Vive  le  Roi,  vive  la  Reine  » 
recommencèrent.  Lorsque  Castor  dit  à  Pollux  :  «  Venez 
régner  sur  un  peuple  fidèle,  »  les  spectateurs  en  firent 
sur  le  champ  l'application,  se  tournèrent  subitement  du 
côté  de  la  loge  du  Roi  et  par  leurs  applaudissements 
redoublés,  lui  firent  la  même  invitation.  Pendant  tout  le 
temps  de  l'opéra,  madame  Elisabeth  tint,  le  dos  tourné 
aux  spectateurs. 

Au  cours  de  la  représentation,  un  homme  du  parterre 
s'aperçut  que  son  voisin  s'était  trompé  de  poche.  S'il 
crie  au  voleur,  il  donnera  l'alarme  et  la  famille  royale 
sera  épouvantée.  Alors  il  prie  ses  voisins  de  former  un 
cercle  autour  de  l'honnête  citoyen  qui  lui  a  coupé  la 
poche  ;  on  le  serre,  on  l'oblige  à  voir  l'opéra  jusqu'à  la 
fin  et,  dès  que  le  Roi  est  parti,  on  fait  venir  la  garde  qui 
vous  campe  mon  homme  dans  les  prisons. 

Hier  au  soir,  on  a  fait  une  nouvelle  illumination.  Les 
Tuileries  étaient  mieux  éclairées  que  dimanche;  on 
avait  élevé  avec  profusion  des  pyramides  ;  on  avait 
disposé  des  festons  de  lanternes:  on  brûlait  de  la  bougie. 
Le  corps  du  milieu  des  Tuileries  était  orné  d'écussons 
de  lumières.  On  dansait,  on  criait  «  vive  le  Roi,  vive 
la  Reine  ;  »  mais  ces  cris  ne  ressemblent  pas  à  ceux 
qu'on  entendait  jadis,  qui  étaient  clairs,  nets;  une 
espèce  de  bourdonnement  se  mêle  toujours  à  ceux  d'au- 
jourd'hui :  le  parti  républicain  cause  ce  bourdonnement. 

Mardi,  on  répandit  avec  profusion  la  lettre  de  Mon- 
sieur et  du  comte  d'Artois,  frères  du  Roi,  suivie  de 
l'adhésion  des  Princes  de  Gondé  et  de  Bourbon  et  du 
duc  d'Enghien  et  d'un  engagement  pris  à  Pilnitz  par 
l'Empereur  et  le  Roi  de  Prusse  de  soutenir  la  cause  du 
Roi  contre  ses  sujets  rebelles.  Les  frères  du  Roi  Fin- 
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vitent  à  ne  pas  donner  sa  sanction  (la  lettre  est 
datée  du  10  de  ce  mois),  et  protestent  contre  tout  ce 
qui  lèse  ses  droits  et  les  leurs.  Bien  des  démocrates 
assurent  que  cet  écrit  est  une  brochure  faite  par  M.  de 
Galonné  et  répandue  par  les  Princes  émigrés  dans  le 
public  pour  accroître  l'épouvante  des  Parisiens.  Les 
aristocrates  disent  toujours  que  la  guerre  est  inévi- 
table. Ils  menacent  la  France  des  plus  grands  maux. 
Ils  annoncent  que,  mercredi,  paraîtra  le  grand  mani- 
feste des  puissances  coalisées.  Les  démocrates  leur 
répondent  :  «  Où  sont  les  préparatifs  de  guerre  ?  on 
n'en  voit  aucun  sur  les  frontières.  Les  armées  alliées 
sont  donc  invisibles  ?  Où  les  puissances  étrangères 
trouveront-elles  de  l'argent  pour  faire  la  guerre  ?  Qu'y 
gagneront-elles  ?  » 

Ce  qu'il  y  a  de  bien  sûr,  c'est  que  l'émigration 
semble  considérable  et  qu'on  se  rend  de  tous  côtés 
auprès  des  princes  émigrés.  » 

«  Paris,  2  octobre  1791. 

a  L'Assemblée  ayant  été  renouvelée  en  totalité,  les 
députés  des  83  départements  commencèrent  à  occuper 
hier  les  places  laissées  par  leurs  prédécesseurs,  les- 
quels se  sont  absolument  refusés  à  rendre  des  comptes 
de  finances.  Il  n'y  a  pas  eu,  cependant,  d'opposition 
au  départ  des  sénateurs  déchus. 

Il  est  arrivé  à  Goblentz  un  envoyé  de  l'Impératrice 
de  Russie,  auprès  des  princes  français.  L'émigration 
de  la  noblesse  française  est  de  plus  en  plus  nombreuse, 
surtout  depuis  que  le  passage  est  libre.  On  estime  à 
plus  de  trente  mille  hommes  le  nombre  de  ceux  qui  en- 
tourent les  frères  du  Roi. 
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Le  tableau  du  serment  fait  le  20  juin  1789  dans  le 
Jeu  de  Paume,  et  dont  M.  David  a  exposé  au  Salon  le 
superbe  dessin,  sera  fait  aux  dépens  du  trésor  public  et 
placé  ensuite  dans  la  salle  du  Corps  législatif,  pour 
rappeler  aux  députés  à  venir  le  courage  qu'ils  doivent 
apporter  dans  leurs  travaux. 

On  priera  le  Roi  de  se  faire  peindre,  tenant  en  mains 
l'acte  Constitutionnel  et  le  présentant  à  son  fils.  Le  ta- 
bleau sera  placé  dans  la  salle  des  législateurs. 

Le  Roi  ayant  voulu  venir  à  l'Assemblée,  une  députa- 
tion  de  douze  membres  alla  au-devant  de  lui.  Il  entra 
dans  la  salle  à  trois  heures  passées,  précédé  de  la  députa- 
tion  et  suivi  des  ministres.  Il  avait  un  habit  violet  brodé, 
le  grand  cordon  rouge,  le  chapeau  à  la  main,  l'air  con- 
tent :  celui  d'un  père  au  milieu  de  ses  enfants.  La  satis- 
faction répandue  sur  tous  ses  traits  a  excité  d'abord 
les  applaudissements  de  la  confiance.  Il  s'est  tenu  de- 
bout, personne  ne  s'est  assis.  Il  a  dit  :  «  Messieurs, 
«  après  l'achèvement  de  la  Constitution,  vous  avez  dé- 
«  crété  pour  aujourd'hui  le  terme  de  vos  travaux.  Il 
«  eût,  peut-être,  été  désirable  que  cette  session  se  fût 
«  prolongée  pour  affermir  votre  ouvrage.  Après  avoir 
«  accepté  la  Constitution  du  royaume,  j'ai  notifié  mon 
«  acceptation  aux  puissances  étrangères.  (Applaudis- 
sements) «  Je  m'occupe  et  m'occuperai  constamment 
«  de  faire  respecter  la  constitution  au  dehors  et  j'em- 
«  ployerai  tout  le  pouvoir  qu'elle  me  donne  pour  la 
«  maintenir  au  dedans.  Pour  vous,  messieurs,  qui,  pen- 
ce dant  une  longue  et  pénible  carrière,  avez  montré  un 
«  zèle  infatigable,  vous  allez  retourner  dans  vos  foyers. 
«  Vous  donnerez  à  vos  concitoyens  l'exemple  de 
«  l'ordre  et  de  la  soumission  aux  lois.  »  L'on  remar- 
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quait  sur  les  visages  les  premiers  symptômes  de 
Témotion.  «  Je  compte  que  vous  serez  auprès  d'eux  les 
«  interprètes  de  mes  sentiments.  »  «  Ah!  oui,  oui!  » 
«  Dites-leur  que  leur  Roi  sera  toujours  leur  premier 
«  et  plus  sincère  ami.  » 

Ici,  des  élans  de  joie,  des  larmes  coulent  de  tous  les 
yeux  et  la  voix  du  Roi  marque  la  joie  que  ce  spectacle 
touchant  produit  et  excite  dans  son  âme.  «  J'ai  besoin 
d'être  aimé  d'eux  (ses  yeux  se  couvrent  des  pleurs  de  la 
sensibilité,  des  députés  fondent  en  larmes).  Je  ne  puis 
être  heureux  qu'avec  eux  et  par  eux.  (Ici  des  cris  :  Oui, 
oui,  vous  le  serez,  nous  le  jurons.)  Cet  espoir  soutiendra 
mon  courage  et  la  satisfaction  d'y  avoir  réussi  sera 
ma  plus  douce  récompense.  » 

Après  ces  paroles  de  paix  et  de  confiance  et  la  ré- 
ponse de  M.  Thouret,  S.  M.  s'est  retirée  au  milieu  des 
acclamations  et  des  bénédictions  de  tous  les  assistants. 
Après  quoi,  M.  Target  a  lu  le  procès-verbal  de  la 
séance;  il  a  été  clos.  M.  le  président  Thouret  a  pro- 
noncé ces  mots  :  «  L'Assemblée  nationale  constituante 
«  déclare  que  sa  mission  est  remplie  et  que  ses  séances 
«  sont  terminées.  »  Cinq  heure  sont  sonné  et  tout  le  monde 
s'est  retiré  par  les  portes  de  la  salle. 

Le  vendredi  matin,  le  Roi  a  fait  publier,  par  ses  hé- 
raults  d'armes,  dans  tous  les  carrefours  et  places  de  la 
Capitale,  sa  nouvelle  proclamation  du  28.  S.  M.  ratifie 
tout  ce  qu'elle  a  promis  ;  elle  invite  les  peuples  à  payer 
les  contributions,  elle  invite  les  Princes,  ses  frères  et 
ses  parents,  à  rentrer  dans  leur  patrie,  en  promettant  à 
tous  une  sécurité  complète. 

Le  samedi,  les  nouveaux  députés  ont  commencé  la 
vérification  de  leurs  pouvoirs  ;  elle  a  été  terminée  hier, 


318       LA    RÉVOLUTION    RACONTEE    PAR    UN    DIPLOMATE 

et  aussitôt  l'Assemblée  s'est  constituée  en  Assemblée 
législative.  On  doit  nommer,  ce  matin,  un  président  ; 
ce  sera  M.  de  Pastoret  ou  M,  de  Lacépède. 

Leurs  Majestés  furent,  il  y  a  aujourd'hui  huit  jours, 
aux  Français.  Elles  avaient  un  air  extrêmement  satis- 
fait. La  Reine  est  tout  à  fait  gaie  et  réjouie. 

Deux  prêtres  ont  fait  constater  devant  la  municipalité 
de  Paris  leur  acte  de  mariage  avec  leurs  servantes. 

Nous  avons  un  temps  superbe,  mais  la  sécheresse  a 
fait  augmenter  le  prix  de  toutes  les  denrées.  » 

«  Paris,  le  9  octobre  1791. 

«  Au  nombre  des  nouveaux  pères  conscrits  se  trouve 
le  cocher  d'une  vieille  dame  qui  l'avait  congédié,  il  y 
a  peu  d'années. 

Le  Dauphin  a  été  indisposé,  mais  il  est  remis  aujour- 
d'hui et  il  jouit  d'une  parfaite  santé,  ainsi  que  ses  au- 
gustes parents,  sa  tante  et  sa  sœur. 

On  a  garni  d'une  grande  quantité  de  gardes  natio- 
naux les  pays  avoisinant  le  duché  de  Luxembourg, 
l'Alsace  et  le  Brabant.  Mais  ces  défenseurs  de  la  patrie 
ne  sont  pas  des  soldats  et  une  multitude  dépourvue 
d'officiers  et  sans  discipline  doit  avoir  le  sort  des  ar- 
mées Perses. 

On  donne  pour  certain  que  M.  de  Montmorin  s'est 
démis  volontairement  du  poste  de  ministre  des  Affaires 
Etrangères  et  qu'il  sera  remplacé  par  M.  de  Moustiers, 
présentement  envoyé  en  Prusse. 

Les  débats  au  sujet  des  rapports  entre  le  Pioi  et 
l'Assemblée  déplurent  infiniment  aux  Parisiens.  Jeudi, 
après  midi  et  le  soir,  toute  la  ville  retentit  de  cris  d'im- 
probations  et  de  clameurs  hostiles.  Tous,  excepté  les 
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républicains,  criaient  :  «  Ces  nouveaux  législateurs 
s'occupent  de  bêtises;  au  lieu  d'apaiser  les  esprits,  ils 
semblent  avoir  pris  à  tâche  d'augmenter  leur  mécon- 
tentement, ils  rouvrent  les  blessures  !  Ils  veulent  faire 
repentir  le  Roi  de  tout  ce  qu'il  a  fait  pour  le  bonheur  de 
ses  peuples.  Ce  sont  des  gueux,  il  faut  les  chasser 
avec  des  fouets,  etc.  »  Ces  cris  d'improbation  et  d'in- 
dignation percèrent  jusqu'aux  oreilles  des  députés;  ils 
reconnurent  leur  imprudence  et,  dans  la  séance  de 
jeudi,  ils  tachèrent  d'effacer  l'impression  défavorable 
qu'ils  avaient  donnée  d'eux  et  qui  subsiste  encore. 

Le  vendredi,  le  Roi  ayant  annoncé  par  une  lettre 
qu'il  viendrait  à  une  heure  à  l'Assemblée,  Sa  Majesté 
se  fit  annoncer  par  un  huissier.  Elle  entre,  les  députés 
se  lèvent;  le  Roi  et  ses  ministres  prennent  la  place 
qui  leur  est  assignée  par  la  Constitution  ;  tous  les  as- 
sistants applaudissent,  crient  :  «  Vive  le  Roi  !  Vive  Sa 
Majesté  !  » 

Le  Roi  sortit  de  la  salle  au  milieu  des  applaudisse- 
ments de  toute  l'Assemblée  et  des  cris  de  :  «  Vive  le 
Roi!  » 

Le  vendredi  soir,  la  famille  royale  se  rendit  aux 
Italiens.  Le  parterre  ne  se  possédait  pas,  il  était  ivre 
de  joie.  Il  a  applaudi,  pendant  tous  les  entr'actes,  le 
Roi,  la  Reine ,  le  Prince  royal ,  la  famille  royale 
et  a  crié  :  «  Vive  Sire  !  Vive  Sa  Majesté,  vive  le  Roi 
des  Français  !  »  Les  républicains  ont  frémi  de  rage  ; 
ils  ont  craint  le  retour  du  peuple  français  à  l'idolâtrie 
de  ses  rois  et  à  l'esclavage. 

Nous  venons  d'apprendre  le  désastre  affreux  qui  a 
eu  lieu  à  la  Havane.  Des  torrents  de  pluie  sont  tombés 
pendant  un  jour  et  demi;  un  tremblement  de  terre  a 
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ouvert  des  abîmes  de  six  pieds  de  profondeur  ;  des 
nuées  d'une  noire  fumée  sont  sorties  par  des  crevasses 
innombrables  et  ont  annoncé  l'explosion  d'un  volcan. 
En  plusieurs  endroits,  les  terres  ont  été  déchaussées 
jusqu'à  la  pierre  vive  ;  dans  beaucoup  d'autres,  les 
cannes  à  sucre  ont  été  enlevées,  les  habitations  dé- 
truites ;  les  bestiaux,  les  nègres  noyés.  Il  a  péri 
3.000  personnes  et  près  de  12.000  animaux  de  labou- 
rage. Les  environs  de  la  Havane  n'offrent  plus  qu'un 
spectacle  déchirant,  les  traces  d'un  déluge  semblable  à 
celui  dont  nous  parle  l'Ecriture  sainte.  » 

«  Paris,  1:3  octobre  1791. 

((  A  l'Assemblée,  on  a  résolu  de  supprimer  les  places 
derrière  et  à  côté  du  Président,  pour  que  les  membres 
ne  viennent  pas  lui  souffler  à  l'oreille  un  tas  de  motions 
qu'ils  n'osent  énoncer  à  haute  voix,  de  crainte  d'être 
hués. 

La  garde  nationale  parisienne  vient  d'arrêter  qu'il 
sera  témoigné  au  général  de  La  Fayette  de  son  affec- 
tion et  de  son  dévouement,  qu'on  lui  ferait  présent 
d'une  épée  à  garde  d'or  sur  laquelle  sera  gravée  cette 
inscription  :  «  A  La  Fayette,  l'armée  parisienne,  l'an  II 
de  la  liberté.  »  Il  sera  adressé  une  pétition  à  l'Assem- 
blée nationale  pour  la  supplier  de  prendre  en  considé- 
ration les  sacrifices  de  tout  genre  faits  par  M.  de  La 
Fayette  et  de  lui  accorder,  en  conséquence,  une  indem- 
nité, car  on  assure  que  la  Révolution  lui  coûte  plus  de 
600.000  livres. 

L'Hôtel  de  Ville  vient  aussi  de  faire  frapper  en  l'hon- 
neur du  général  une  médaille  dont  l'Académie  des 
Inscriptions  et  Belles-Lettres  donnera  les  emblèmes  et 
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les  devises  en  français.  Une  de  ces  médailles  sera  frap- 
pée en  or  pour  M.  de  La  Fayette.  On  lui  offrira  une 
statue  de  Washington  par  Koudon,  afin  qu'il  ait  tou- 
jours devant  les  yeux  son  ami,  celui  qu'il  a  si  glorieu- 
sement imité.  Ces  résolutions  seront  gravées  au-des- 
sous du  buste  de  M.  de  La  Fayette  placé  à  l'Hôtel 
de  Ville. 

L'émigration  augmente  au  point  que  Sa  Majesté  a 
fait  écrire  le  13  à  tous  les  commandants  des  ports  pour 
qu'ils  engagent  les  officiers  de  marine  à  rester.  Le  Roi 
leur  parle  le  langage  de  l'honneur  pour  les  retenir. 
Le  14,  nouvelle  proclamation  du  Roi  dans  le  même 
sens. 

Pendant  ce  temps,  les  aristocrates  disent  hautement 
que  l'armée  des  Princes  entrera  bientôt  en  France  ;  ils 
jettent  la  plus  grande  défaveur  sur  les  nouveaux  dé- 
putés ;  ils  ne  remuent,  ils  ne  respirent  que  par  ven- 
geance et  regardent  le  Roi  comme  absolument  nul.  » 

«  Paris,  23  octobre  1791. 

«  L'émigration  de  la  noblesse  continue  ;  il  s'y  est  joint 
de  nombreux  bourgeois.  On  parle  de  bien  des  manières 
des  effets  qui  doivent  résulter  d'une  réunion  aussi 
nombreuse  de  mécontents. 

Aujourd'hui,  dimanche  23,  on  a  ouvert  dans  Paris 
toutes  les  églises  qui  étaient  fermées.  Il  faut  espérer 
que  les  prêtres  non  assermentés  ne  seront  plus  trou- 
blés ni  persécutés. 

Après  plusieurs  jours  de  pluie,  le  beau  temps  est 
revenu  ;  la  récolte,  en  tout  genre,  a  été  misérable. 

On  criait,  ce  soir,  dans  les  rues  :  déclaration  de  la 
grossesse  de  la  Reine.  On  crie  bien  des  choses.  » 

21 
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«  Paris,  30  octobre  1791. 

«  LL.  MM.  et  la  famille  royale  jouissent  de  la  plus 
parfaite  santé.  La  nouvelle  de  la  grossesse  de  la  Reine 
s'est  répandue,  mais  sans  fondement. 

On  parle  du  comte  de  Ségur  pour  succéder  à  M.  de 
Montmorin  ;  mais  cette  nomination  n'est  pas  encore 
déclarée.  Ce  dernier  serait  destiné  à  l'éducation  du 
Dauphin,  quand  le  Prince  royal  devra  passer  aux 
hommes. 

L'hiver  s'annonce  comme  celui  de  1788  ;  le  froid  est 
déjà  plus  qu'ordinaire  pour  la  saison.  On  ne  parle  plus 
autant  des  mouvements  des  troupes  des  puissances 
étrangères.  Il  semble  que  les  différents  cabinets  de 
l'Europe  s'observent  respectivement,  mais  que  l'atten- 
tion principale  est  toujours  dirigée  sur  la  France. 

L'émigration  continue  et  le  nombre  des  mécontents 
et  des  désordres  va  toujours  en  augmentant.  » 

«  Paris,  G  novembre  1791. 

«  Le  comte  de  Ségur  avait  accepté  la  secrétairerie  des 
Affaires  Etrangères  ;  mais  il  y  a  renoncé  le  jour  suivant, 
ayant  été  témoin  de  l'indécent  traitement  infligé  par 
le  Sénat  français  au  ministre.  Jusqu'à  présent,  on 
ignore  quel  sera  le  successeur  de  M.  de  Montmorin. 
On  nomme  deux  personnes  :  un  certain  M.  Odune, 
homme  instruit  et  d'expérience,  mais  octogénaire; 
l'autre,  M.  Louis  de  Narbonne,  fils  de  la  duchesse. 
V.  E.  doit  l'avoir  vu  avec  Mesdames,  tantes  du  Roi. 

A  ceux  qui  objectent  que  le  comte  de  Narbonne  est 
bien  jeune,  on  peut  répondre  que  Pitt  était  encore  plus 
jeune  quand  il  devint  ministre.  » 
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«  Paris,  le  13  novembre  1791. 

«  Le  ministre  des  Affaires  Etrangères  n'est  pas  en- 
core nommé  ;  celui  de  l'Intérieur  expédie  les  affaires 
courantes.  La  famille  royale  se  porte  bien. 

Des  détachements  de  trois  à  quatre  mille  hommes 
armés  se  sont  formés  dans  le  département  de  Maine-et- 
Loire  et  se  livrent  à  tous  les  excès  du  fanatisme.  Ils 
ont  eu  plusieurs  affaires  avec  les  gardes  nationales. 
Partout  les  prêtres  constitutionnels  sont  maltraités, 
assassinés  jusqu'au  pied  des  autels.  Les  églises  de 
campagne,  fermées  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  sont  rouvertes  à  coups  de  hache  et  les 
prêtres  non  assermentés  y  reprennent  leurs  fonctions. 
En  Vendée,  les  prêtres  non  assermentés  sont  venus  à 
bout  de  persuader  aux  crédules  habitants  des  cam- 
pagnes qu'ils  seraient  invulnérables  tant  qu'ils  lutte- 
raient pour  la  religion. 

On  ne  parle  pas  du  versement  des  impôts  dans  le 
Trésor  public.  C'est  ce  qui  fait  gémir  tous  les  honnêtes 
gens  et  nourrit  dans  leurs  âmes  des  craintes  mortelles. 
Les  biens  du  clergé  se  sont  trouvés  fort  à  propos  pour 
empêcher  la  banqueroute.  Leur  vente  continue,  mais  si 
cette  ressource  s'épuise  avant  la  rentrée  des  impôts,  la 
France  courra  de  grands  risques.  Le  malheureux 
royaume  est  attaqué  par  tous  les  bouts.  S'il  échappe  à 
la  fureur  de  ses  ennemis,  ce  sera  le  plus  grand  miracle 
qui  se  sera  opéré  de  nos  jours  dans  la  politique  et  peut- 
être  depuis  que  le  monde  est  monde.  » 

«  Paris,  20  novembre  1791. 
«  Les  affaires  de  France  empirent  toujours  et  Ton 
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peut  bien  dire  que  ce  malheureux  royaume  est  détruit. 
Le  nombre  des  émigrés  armés  augmente  chaque  jour; 
il  en  est  de  même  des  craintes  d'une  invasion.  On  voit 
des  manifestes  dans  le  public  ;  le  nuage  noircit  tous  les 
jours  davantage. 

La  famille  royale  est  en  bonne  santé.  On  n'a  pas 
encore  nommé  le  ministre  qui  devra  succéder  à  M.  de 
Montmorin  ;  chacun  sait  combien  la  place  de  ministre 
en  France  est,  en  ce' moment,  remplie  d'amertumes  et  de 
dégoûts.  » 

«  Paris,  27  novembre  1791. 

«  M.  de  Lessart  a  été  nommé  ministre  des  Affaires 
Étrangères  ;  il  avait  déjà  le  département  de  l'Intérieur, 
dans  lequel  il  n'a  pas  été  remplacé. 

Les  gens  sages  voient  avec  douleur  la  défiance  qui 
règne  entre  le  Corps  législatif  et  le  pouvoir  exécutif. 
Elle  doit  nuire  nécessairement  à  la  Constitution,  em- 
pêcher son  affermissement  et  le  retour  de  l'ordre.  Qui 
voudra  d'une  place  de  ministre  ?  Comment  s'établira  la 
force  publique  ?  La  discipline  n'est  plus  dans  les  troupes 
de  ligne.  Les  gardes  nationales  obéissent  aux  décrets 
qui  sont  à  leur  convenance.  » 

«  Paris,  le  4  décembre  1791. 

«  Le  nouveau  ministre  n'a  pas  encore  eu  de  commu- 
nication avec  les  membres  du  corps  diplomatique.  Il  est 
exclusivement  occupé  en  ce  moment  à  se  défendre  contre 
les  accusations  qui  lui  sont  venues  de  l'Assemblée.  »  . 

«  Paris,  le  H  décembre  1791. 
«  ...  Les  préparatifs  militaires  au  delà  du  Rhin  con- 
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tinuent  toujours  ;  mais  ils  ne  pourront  guère  être  effec- 
tués avant  le  mois  de  mars. 
Nous  avons  de  la  neige.  » 


«  Paris,  le  25  décembre  1791. 

«  Un  courrier  extraordinaire  deNaples,  à  destination 
de  l'Angleterre,  est  passé  par  ici,  annonçant  la  triste 
nouvelle  que  le  Pape  a  été  frappé  d'apoplexie.  Dans  ces 
circonstances  critiques  pour  la  religion,  on  peut  aisé- 
ment conjecturer  les  conséquences  qui  résulteraient  de 
la  mort  de  son  chef.  Quant  au  côté  politique,  je  dirai 
que  si  le  Saint-Siège  reste  vacant,  les  perturbateurs  de 
Tordre  en  Europe,  qu'en  France  on  nomme  Jacobins,  ne 
manqueront  pas  d'envoyer  dans  l'Etat  du  Pape  leurs 
émissaires,  et,  s'ils  réussissent  à  soulever  ces  popula- 
tions-là, on  peut  dire  qu'en  peu  de  temps  l'Italie  se 
trouverait  dans  un  état  aussi  pitoyable  que  la  France. 

Un  écrit  vient  de  paraître,  dont  on  a  répandu  des 
milliers  dans  l'Assemblée,  qui  cherche  à  éclairer  le 
Français  sur  ses  véritables  intérêts.  Son  titre  est  : 
«  le  Père  Duchêne  f...  son  bonnet  de  travers  en  voyant 
que  tout  va  à  la  f...  Il  graisse  ses  bottes  pour  se  mettre 
en  campagne  contre  les  émigrants  ;  ses  adieux  aux  Pa- 
risiens, auxquels  il  recommande  l'Assemblée  nationale 
et  le  Roi.  >>  Il  s'écrie  tout  à  coup  :  «  Halte-là,  sur  le 
point  d'enjamber  le  pas  de  route  une  sacrée  b...resse 
d'idée  me  chiffonne  la  cervelle  et  m'arrête  comme  un 
plat  jean  f...  Je  crains  qu'en  allant  combattre  les  enne- 
mis du  dehors,  de  laisser  au  dedans  et  surtout  à  Paris, 
les  ennemis  les  plus  dangereux.  Je  crains  de  voir  ma 
patrie  livrée  aux  fureurs   des  brigands,   des  factieux 
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hypocrites  et  des  journalistes.  Je  tremble  comme  un 
jonc,  en  voyant  Cordorcet,  Brissot,  Chabot,  Bazire  et 
leurs  complices  dans  le  sein  de  rAssemblée  nationale. 
Je  tremble  en  voyant  nos  législateurs  se  laisser  faire  la 
loi  par  les  applaudissements  ou  les  sifflets  des  tribunes 
composées  en  grande  partie  de  la  plus  sale  vermine  de 
toute  la  capitale.  Je  tremble  surtout,  en  voyant  à  la  tête 
de  la  municipalité,  dans  le  département  et  dans  toutes 
les  fonctions  publiques,  une  bande  d'enragés  :  Pétion, 
Danton,  Manuel,  que  Lucifer  semble  avoir  chié  dans  un 
jour  de  médecine,  pour  empoisonner  tout  le  royaume. 
Je  tremble  enfin  en  laissant  la  personne  du  Roi  exposée 
à  la  rage  des  prêtres  hypocrites,  des  Glémentins  (les 
Jacobins,  qu'on  nomme  ainsi  parce  que  Jacques  Clément 

était  jacobin)  et  des  aristocrates  cachés 

Je  vous  recommande  les  journalistes  et  les  écrivassiers 
incendiaires,  qui  cherchent  à  traîner  dans  la  boue  les 
pouvoirs  constitués,  à  dégrader  la  royauté  et  les  mi- 
nistres patriotes.  Je  vous  recommande  que  s'il  y  a 
quelques  gifles  ou  quelques  coups  de  pied  au  c...  à 
donner,  de  ne  point  oublier  Camille  Desmoulins  (déma- 
gogue), Royou  (aristocrate),  Prudhomme  (démocrate), 
Gauthier  (aristocrate  qui  fait  le  Petit  Journal  de  la 
Cour  et  de  la  Ville),  Gorzas  et  Durosoy  (aristocrate 
outré  qui  fait  la  Gazette  de  Paris.)  Ne  permettez  pas, 
surtout,  que  ces  lâches  barbouilleurs  de  papier  insultent 
à  propos  débottés  les  Rois  et  les  Puissances  étrangères, 
afin  de  les  indisposer  contre  nous  et  de  nous  mettre  sur 
les  bras  une  guerre  dont  nous  nous  passerons  fort  bien. 
Les  Rois  n'aiment  pas  à  s'entendre  traiter  comme  des 
savoyards  ;  je  suis  sûr  que  si  l'impératrice  de  Russie  a 
une  dent  de  lait  contre  nous,  cela  ne  vient  qu'à  cause 
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des  insultes   que  lui  ont  prodiguées  les  Brissot  et  les 

Carra 

Les  femmes  et  surtout  une  Impératrice  ne  pardonnent 
jamais.  J'en  ai  un  bon  exemple  en  la  mère  Duchêne.  La 
garce  m'en  veut  depuis  six  ans  pour  lui  avoir  f. ..  une 
torgniole  et  m'a  fait  peut-être  cent  fois  c...  pour  se 
venger.  » 


ANNEE    1792 


«  Paris,  8  janvier  1192. 

«  La  famille  Royale  est  très  bien. 

On  dispose  tout  pour  la  guerre.  Bien  que,  dans  le 
royaume,  il  y  ait  quatre  ou  cinq  millions  d'hommes 
armés,  il  n'y  en  aura  pas  60.000  qui  puissent  se  pré- 
senter à  des  troupes  disciplinées  et  aguerries  (1).  Les 
finances  sont  dans  le  plus  pitoyable  état.  Enfin,  on  ne 
peut  prévoir  qu'un  avenir  très  malheureux  pour  ce 
pays.  » 

«  Paris,   15  janvier  1792. 

«  Je  ne  sais  pas  ce  que  je  pourrai  faire  pour  l'enga- 
gement de'M.  Bentivoglio  avec  le  danseur  Gallet.  Je 
doute  fort  de  pouvoir  obtenir  une  réparation.  Dans  ce 

(1)  Staël  (p.  249),  19  janvier  :  «  Brissot  et  les  Jacobins  déclament 
avec  une  fureur  inconcevable  contre  l'Empereur  et  veulent  à  tout  prix 
mener  les  choses  à  une  rupture  avec  l'Empire  ainsi  qu'avec  l'Es- 
pagne... »  C'est  une  nouvelle  confirmation  de  l'opinion  de  Taine  qui 
a  bien  montré  que  la  guerre  avait  été  voulue  par  le  parti  jacobin. 
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temps  de  désordre  et  d'anarchie,  on  ne  sait  pas  à  qui 
avoir  recours. 

Les  mouvements  de  troupes  et  les  préparatifs  an- 
noncent une  attaque  de  la  part  de  l'Allemagne.  Le 
printemps  va  être  orageux  sur  les  frontières  de  France. 

Je  souhaite  que  la  paix  et  la  tranquillité  se  main- 
tiennent toujours  dans  les  Etats  de  S.  A.  R.  et  aussi 
que  nos  Princes  soient  toujours  en  bonne  santé. 

Samedi ,  le  froid  a  été  très  vif  ;  l'après-dîuer,  il  a 
plu;  on  n'a  jamais  vu  un  pareil  verglas.  Les  hommes 
n'osaient  pas  marcher  dans  les  rues.  » 

«  Paris,  22  janvier  1792. 

«  Le  danseur  Gallet  doit  se  présenter  à  moi  tout  à 
l'heure.  Il  a  objecté  que,  pour  cause  de  maladie,  il  n'a 
pu  tenir  ses  engagements  avec  M.  Bentivoglio.  Il  ajoute 
qu'après  rengagement  il  n'a  pu  danser  ;  par  con- 
séquent, il  ne  peut  être  assujetti  à  une  punition.  Je  sais 
bien  que  je  dois  obéir  aux  ordres  de  mon  Prince  et  j'y 
suis  prêt.  Mais,  si  on  me  le  permet,  je  dirai  que,  dans 
les  circonstances  actuelles,  il  vaut  mieux  ne  plus  parler 
de  cette  affaire,  pour  ne  pas  risquer  de  faire  rire  toute 
la  France,  occupée  d'affaires  beaucoup  plus  importantes. 

La  famille  Royale  jouit  d'une  parfaite  santé. 

Tous  les  jours,  la  salle  de  l'Assemblée  retentit  des 
protestations  que  les  citoyens  français  font  de  mourir 
plutôt  que  de  laisser  porter  atteinte  à  la  Constitution. 
Cependant,  des  doutes,  des  craintes,  commencent  à  se 
glisser  sourdement  sur  le  compte  du  Roi.  On  ne  le  croit 
pas  de  bonne  foi,  malgré  ses  protestations.  C'est  ainsi 
qu'on  voit  à  la  Cour  un  tas  de  gens  qu'on  sait  ennemis 
jurés  de  la  Constitution.  » 
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«  Paris,  6  février  1792. 

«  Le  30  du  mois  passé,  le  Roi,  par  une  proclamation, 
invite  les  bons  Français  à  se  hâter  de  compléter  l'armée 
de  ligne.  Cette  invitation  était  fort  nécessaire,  puisque 
personne  ne  se  présente.  On  est  fort,  ici,  pour  parler  de 
patriotisme  ;  mais  on  s'en  tient  là.  Cependant,  les 
citoyens  qui  veulent  le  bien  ont  promis  des  primes  ou 
établi  des  récompenses  pour  ceux  qui  s'enrôleraient  les 
premiers. 

L'objet  de  la  mission  de  M.  de  Talleyrand-Périgord  à 
Londres  est,  dit-on,  de  ratifier  le  traité  de  commerce 
entre  les  deux  puissances  et  de  proposer  une  Alliance 
offensive  et  défensive.  Si  le  cabinet  de  Saint-James  se 
montre  disposé  à  accepter  les  propositions  de  l'As- 
semblée nationale,  S.  M.  enverra  un  négociateur  avec 
un  caractère  officiel. 

M.  de  Condorcet  a  été  nommé  Président  de  l'As- 
semblée. » 

«  Paris,  le  12  février  1792. 

«  Les  républicains  assurent  que  le  Roi,  la  Reine  et 
les  ministres  sont  d'intelligence  avec  l'Empereur  et  qu'il 
se  trame  des  trahisons.  Les  démocrates  craignent  une 
seconde  évasion  du  Roi  ;  ils  soupçonnent  qu'elle  sera 
l'œuvre  des  aristocrates,  mais  regardent,  cependant, 
la  contre-révolution  comme  tout  à  fait  impossible.  Les 
aristocrates,  paraît-il,  soutiennent  que  les  troupes 
autrichiennes  entreront  au  printemps  en  France  ;  que 
dans  le  mois  de  mai,  les  Parlements  auront  repris  leurs 
fonctions   et  que  l'on    entendra  crier  dans   les  rues   : 
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«  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  »,  au  lieu  de  «  Décret 
de  l'Assemblée  nationale.  »  Les  paris  sont  faits. 

Les  aristocrates  craignent  infiniment  les  complots 
des  républicains  et  jurent  que  ceux-ci  ne  réussiront  pas 
à  faire  évader  la  famille  royale.  Les  aristocrates  re- 
gardent l'évasion  du  Roi  comme  un  tocsin  pour  établir 
une  république  en  France. 

Nous  avons  un  temps  doux.  Le  prix  de  l'argent 
augmente  tous  les  jours.  Il  est  monté  mercredi  jusqu'à 
70  pour  100.  Les  joueurs  et  les  émigrés  sont  une  des 
causes  de  cette  affligeante  cherté.  » 

«  Paris,  19  février  1792. 

«  Ce  pays  est  de  plus  en  plus  malheureux  ;  il  est 
tout  près  du  précipice.  Si  la  providence  ou  les  puis- 
sances ne  viennent  pas  à  son  secours,  il  est  menacé 
d'être  complètement  détruit. 

Au  milieu  d'un  hiver  très  doux,  une  grande  quantité 
de  neige  est  tombée  et  le  froid  est  devenu  très  rigoureux. 

L'ambassadeur  de  Suède  (1)  et  l'envoyé  de  Russie  se 
sont  retirés  de  cette  Cour. 

Dans  la  séance  de  samedi  au  soir,  11,  il  y  eut  une 
scène  dont  nous  laissons  aux  autres  le  soin  de  tirer  les 
conséquences.  Le  public  força  la  garde  et  entra  de  vive 
force  dans  une  des  tribunes  à  billets.  M.  Galon  fit 
sentir  l'indécence  de  ce  procédé  et  demanda  qu'il  soit 

(1)  Le  baron  de  Staël  était  en  désaccord  avec  son  souverain.  Le 
2  février  1792,  sa  correspondance  s'arrête.  Gustave  III  aspirait  a  de- 
venir le  chef  de  la  coalition  contre  la  France.  Staël  cherchait  a  dis- 
suader le  monarque.  Blessé  de  ses  tendances  démocratiques,  le  Roi 
donna  à  son  ambassadeur  l'ordre  de  rentrer  en  Suède.  Les  rapports 
diplomatiques  entre  la  Suède  et  la  France  ne  furent  plus,  dès  lors  et 
jusqu'au  Consulat,  qu'intermittents. 
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pourvu  à  ce  que  ce  désordre  n'ait  plus  lieu.  Au  même 
instant,  il  se  produit  du  bruit  aux  tribunes.  M.  Rouyer 
dit  :  «  Messieurs,  il  faut  servir  le  peuple,  mais  non  pas 
«  le  flatter  lâchement  ;  le  peuple  de  Paris  a,  tous  les 
«  jours,  à  sa  disposition,  deux  grandes  tribunes.  Il  est 
«  juste  que  nous  ayons  quelques  places  à  donner  à  nos 
«  concitoyens  des  départements  quand  ils  viennent  à 
«  Paris.  »  A  ces  mots,  les  tribunes  crient  :  «  Pas  de 
billets,  pas  de  billets  !  »  A  ces  cris,  l'étonnement  des 
tribunes  éclate  ;  le  président  les  rappelle  au  respect 
que  l'on  doit  au  peuple  dans  la  personne  de  ses 
représentants.  Le  bruit  continue  ;  il  s'établit  même  une 
espèce  de  discussion  entre  le  public  et  les  tribunes.  Les 
bons  ont  gémi  de  cette  aventure  et,  tous  les  jours,  ils 
déplorent  les  maux  que  les  Jacobins  causent  pour 
empêcher  le  retour  de  la  tranquillité. 

Jeudi,  M.  de  Gondorcet,  ayant  demandé  à  l'Assemblée 
la  permission  de  passer  du  fauteuil  à  la  tribune,  a  pro- 
noncé un  discours  qui  a  été  un  compte-rendu  de  tout  ce 
que  les  députés  ont  fait  depuis  l'ouverture  de  la  Légis- 
lature. Ce  discours,  tout  beau  qu'il  est,  ne  peut,  à  lui 
seul,  rendre  à  l'Assemblée  actuelle  l'opinion  publique. 
Tant  que  l'esprit  de  républicanisme,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  que  le  club  des  Jacobins  y  aura  une  prépon- 
dérance marquée,  l'Assemblée  aura  toujours  de  la  dé- 
faveur ;  les  députés  ne  mériteront  jamais  la  confiance 
des  Parisiens.  Les  cartes  sont  très  embrouillées,  et  il 
n'y  a  pas  dans  l'Assemblée  un  homme  d'un  mérite 
transcendant  et  d'un  caractère  ferme  :  un  Mirabeau.  Sa 
marche  est  mal  assurée,  ses  mesures  dictées  par  la 
perplexité  ou  par  la  crainte,  ou  par  l'enthousiasme.  On 
dirait  qu'ils  sont  maîtrisés  parles  circonstances,  tandis 
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que  ce  serait  à  eux  à  les  maîtriser.  En  outre,  cette 
défiance  perpétuelle  contre  la  Cour,  ces  inculpations, 
ces  dénonciations  contre  les  agents  du  pouvoir  exécutif 
.  sont  un  des  plus  grands  obstacles  qu'on  puisse  mettre 
à  la  renaissance  du  crédit,  et,  partout,  au  payement 
des  impositions  publiques. 

Il  y  a  trois  classes  de  gens  et  ces  classes  sont  bien 
marquées.  Les  fripons ,  qui  parlent  toujours  Consti- 
tution et  cherchent,  couverts  de  cette  égide,  à  faire 
durer  l'anarchie  et  augmenter  le  désordre.  Les  dupes, 
qui  croyent  que  tout  est  bien.  Les  bons,  qui  voient  tous 
les  maux  de  la  France,  qui  ne  peuvent  y  apporter  de 
remède  et  qui,  par  conséquent,  ne  cessent  de  gémir  sur 
le  sort  déplorable  de  ce  royaume. 

Lundi,  le  ministre  de  l'Intérieur  soumit  à  l'Assemblée 
l'état  de  tous  les  départements  du  royaume.  Les  prin- 
cipales causes  de  l'inquiétude  et  de  l'agitation  sont  la 
rareté  du  numéraire  et  des  subsistances,  la  différence 
des  opinions  politiques  et  celle  des  opinions  religieuses. 
Une  trop  forte  émission  de  papier-monnaie  et  l'émi- 
gration ont  rendu  rare  le  numéraire.  Les  fonds  accordés 
pour  les  subsistances  sont  insuffisants.  Le  serment 
demandé  aux  prêtres  a  achevé  de  mettre  de  la  diffé- 
rence dans  les  opinions.  » 

«  Paris,  26  février  1792. 

«  On  a  mandé  ici  les  nouveaux  maréchaux  Luckner  et 
Rochambeau  et  le  général  La  Fayette,  afin  de  se  con- 
certer avec  le  ministre  de  la  Guerre  sur  le  plan  de  cam- 
pagne à  adopter  pour  défendre  le  royaume,  menacé  de 
toutes  parts. 

Tous  les  jours,  les   théâtres   de    Paris    offrent  des 
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scènes  ridicules  qui  attentent  au  gouvernement  et  aux 
mœurs.  On  cite  l'aventure  du  théâtre  du  Vaudeville,  où 
il  se  tira  des  coups  de  pistolet;  un  page  de  la  Reine  fut 
traîné  dans  la  boue  ;  deux  gardes  nationaux  blessés. 

Les  deux  partis  semblent  avoir  choisi  les  théâtres 
pour  se  chamailler.  » 

«  Paris,  4  mars  1792. 

«  L'exaltation  dans  les  têtes  parisiennes  augmente 
toujours.  On  ne  peut  pas  prévoir  s'il  y  aura  quelque 
explosion. 

La  santé  de  la  famille  royale  est  excellente. 

Dans  les  circonstances  présentes,  il  serait  très  diffi- 
cile de  continuer,  avec  espoir  de  succès,  l'affaire  entre 
l'entrepreneur  Bentivoglio  et  le  danseur  Gallet  ;  tous 
les  ministres  sont  occupés  d'objets  beaucoup  plus  im- 
portants. » 

«  Paris,  11  mars  1792. 

a  La  famille  royale  est  dans  la  consternation  de  la 
mort  de  l'Empereur  ;  malgré  cela,  elle  est  en  bonne 
santé.  La  Cour  prendra  le  deuil  pour  deux  mois,  à 
partir  du  13. 

Depuis  quelque  temps,  la  diminution  du  prix  des 
blés  sert  de  prétexte  aux  factieux  pour  commettre  des 
troubles  et  des  meurtres. 

A  Etampes,  une  troupe  d'environ  six  cents  hommes 
des  paroisses  voisines  a  voulu  entrer  dans  la  ville  ; 
75  hommes  de  cavalerie  de  ligne,  quelques  gendarmes 
s'opposèrent  en  vain  au  passage  de  ces  brigands  qui 
pénétrèrent  jusqu'au  marché,  où  le  maire  les  a  suivis 
avec   les  siens.  Là,  ils  ont  voulu  le  forcer,  avec  des 
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menaces,  à  taxer  le  blé.  «  Taxez-le  vous  même,  si 
vous  le  voulez,  leur  a-t-il  répondu.  Quant  à  moi,  je 
perdrai  la,  vie  plutôt  que  de  violer  la  loi.  »  Et 
comme  ils  le  menaçaient  toujours,  s'adressant  à  la 
troupe  de  ligne,  il  a  demandé  du  secours.  Le  comman- 
dant a  crié  «  Marche  »,  mais  il  n'a  été  obéi  que  de  trois 
ou  quatre  cavaliers. 

Le  pauvre  maire  est  aussitôt  assailli  par  les  factieux. 
En  vain  s'attache-t-il  à  la  bride  d'un  cavalier  ;  un  des 
bourreaux  passe  sous  le  ventre  du  cheval  pour  lui 
tirer  un  coup  de  fusil  ;  un  autre,  d'un  coup  de  sabre,  lui 
détacha  le  bras  qui  tenait  la  bride.  On  s'acharna  à  tirer 
sur  son  cadavre. 

Les  Jacobins  crient  clans  Paris  que  la  Cour  fomente 
elle-même  dans  tout  le  royaume  tous  les  troubles  qui 
la  déchirent.  Les  aristocrates  crient  haro  sur  les 
Jacobins. 

A  l'Assemblée,  M.  Brissot  dénonça  le  ministre  des 
Affaires  Etrangères  comme  coupable  de  haute  trahison 
envers  l'Etat.  M.  Vergniaud  ajouta  que  M.  de  Lessart 
avait  gardé  pendant  deux  mois  le  décret  de  la  réunion 
d'Avignon.  Le  décret  d'accusation  fut  admis  au  milieu 
des  applaudissements  de  toute  la  salle.  On  y  joignit 
l'arrestation  immédiate  et  l'apposition  des  scellés  sur 
les  papiers  particuliers  de  M.  de  Lessart. 

On  ne  saurait  exprimer  la  surprise  que  ce  décret 
causa  dans  Paris  et  surtout  la  nouvelle  qui  se  répandit, 
dans  le  même  après-diner,  que  Léopold  II  était  mort. 
M.  de  Lessart  se  tint  caché  jusqu'à  quatre  heures  du 
dimanche  matin.  Il  écrivit  ensuite  de  la  rue  des  Deux- 
Portes-Saint-Martin,  où  il  s'était  réfugié,  qu'il  était 
prêt  à  obéir  à  un  ordre  de  l'Assemblée.    On  le  mit  dans 
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une  voiture  escortée  par  des  cavaliers  et  il  doit  être 
arrivé  hier  au  soir  à  Orléans,  où  il  doit  être  jugé. 

Le  bruit  court  encore  que  M.  de  Narbonne,  tourmenté 
par  une  ambition  démesurée,  a  voulu  faire  sauterM.de 
Lessart  et  mettre  une  de  ses  créatures  à  la  place  de 
M.  Bertrand.  Mais,  ni  ses  intrigues,  ni  celles  de  ma- 
dame de  Staël  (c'est  sa  maîtresse),  ni  celles  de  madame 
de  Condorcet  n'ont  rien  opéré.  Au  contraire,  la  cabale 
opposée  a  pris  le  dessus  et  M.  de  Narbonne  a  été  ren- 
voyé. Alors,  la  cabale  des  Jacobins  a  fait  jouer  une 
autre  machine  et  M.  de  Lessart  a  été  décrété  criminel 
de  lèse-nation. 

La  mort  de  l'Empereur  a  jeté  la  consternation  dans 
le  camp  des  aristocrates  et  fait  naître  l'espérance  dans 
celui  des  démocrates.  Ceux-ci  espèrent  que  François  II 
n'aura  pas  de  sitôt  le  loisir  de  penser  aux  affaires  de  la 
France. 

Depuis  trois  ou  quatre  jours,  nous  éprouvons  du 
froid  ». 

«  Paris,  18  mars  1792. 

«  Le  Roi  a  nommé  M.  Dumouriez  au  département 
des  Affaires  étrangères,  à  la  place  de  M.  de  Lessart  qui 
a  été  remis  aux  mains  de  la  cour  d'Orléans,  établie 
pour  juger  les  grands  crimes.  Le  plus  grand  nombre  le 
croit  innocent,  mais  il  était  haï  parla  cabale  jacobine, 
dont  il  a  été  victime. 

M.  Dumouriez  passe  pour  avoir  des  connaissances 
en  diplomatie.  Les  ministres  étrangers  ne  l'ont  pas 
encore  vu. 

Le  16,  la  nouvelle  garde  du  Roi  a  pris  son  service. 
Cependant  Sa  Majesté  a  retenu  une  garde  d'honneur  de 
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volontaires  de  la  garde  nationale  parisienne  et,  au  mo- 
ment de  l'installation  de  la  sienne,  le  Roi  a  témoigné  à 
celle-ci  sa  satisfaction  particulière  des  preuves  d'atta- 
chement qu'elle  lui  a  données. 

L'abus  de  la  presse  continue  ;  les  factieux  répandent 
toute  sorte  d'indignités  contre  la  famille  royale  ;  on 
regrette  la  précédente  Assemblée  ». 

«  Paris,  25  mars  1792. 

«  Il  y  a  toujours  une  grande  exaltation  dans  les  têtes 
françaises.  Les  factions  se  multiplient  tous  les  jours. 

Je  fais  des  vœux  pour  les  précieux  jours  de  notre  fa- 
mille royale. 

Le  mardi  20,  on  ne  vit  plus  de  bonnets  rouges  aux 
parterres  des  théâtres.  Les  républicains  avaient  pris, 
depuis  environ  quinze  jours,  cette  devise  (sic).  La  scène 
qu'ils  donnèrent  lundi  au  Théâtre  de  la  Nation  fut  si 
bruyante  et  si  scandaleuse  que  le  maire  de  Paris  en 
craignit  les  suites  fâcheuses  et,  le  lendemain,  il  fît  sa- 
voir au  club  des  Jacobins  que  ce  signe  était  un  signe  de 
révolte  et  non  de  patriotisme.  Les  républicains  forcè- 
rent les  comédiens  à  mettre  sur  le  théâtre  la  statue  de 
Voltaire  et  à  la  coiffer  d'un  bonnet  rouge.  Ils  applaudi- 
rent avec  férocité  à  tout  ce  que  dans  la  Mort  de  César, 
Brutus,  Gassius  et  les  autres  conjurés  disent  contre  les 
rois  ;  ils  sifflèrent  Antoine,  parce  qu'il  pleure  sur  l'as- 
sassinat de  César  et,  pendant  les  entractes,  ils  chantè- 
rent en  chœur  Maydborough  s'en  va-t-en  guerre  et  y 
mêlèrent  des  couplets  insultants  pour  feu  Léopold  II  et 
pour  sa  sœur,  la  Reine  de  France,  de  sorte  que,  jus- 
qu'aux démocrates,  tout  le  monde  gémit  de  cette  fré- 
nésie ». 

22 
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«  Paris,  1er  avril  1792. 

«  Les  affaires  s'embrouillent  de  plus  en  plus  ;  tout 
doit  faire  présager  que  la  France  va  se  trouver  dans  les 
circonstances  les  plus  critiques.  Les  généraux  français 
ont  reçu  Tordre  d'attaquer  si,  avant  le  15  avril,  il  n'ar- 
rive pas  une  réponse  de  conciliation  de  la  part  des  dif- 
férentes Cours  auxquelles  on  a  demandé  une  réponse 
catégorique  ». 

«  Paris,  8  avril  1792. 

((  Si  l'entrepreneur  Bentivoglio  avait  été  ici,  je  ne 
sais  pas  de  quelle  façon  il  se  serait  tiré  d'affaire  ;  quant 
à  ses  prétentions  sur  le  danseur  Gallet,  cet  homme 
ignore-t-il  donc  les  conditions  actuelles  de  Paris  et  de 
toute  la  France  ?  On  obtiendrait  plus  facilement  justice 
dans  l'île  d'Otaïti. 

Presque  chaque  semaine,  on  change  les  ministres. 
Plus  rien  n'existe  de  l'ancien  gouvernement,  on  a  re- 
nouvelé les  lois  et  personne  ne  veut  les  observer.  Nous 
sommes  dans  la  plus  parfaite  anarchie.  On  ne  paie  pas 
ses  contributions,  on  vole,  on  assassine,  on  falsifie  le 
papier  qui  représente  le  numéraire,  personne  n'est  puni. 
Voilà  le  tableau  de  la  France.  J'ajouterai  que,  dans  les 
caisses.,  il  n'y  a  pas  un  sou,  et  néanmoins,  on  doit  faire 
la  guerre  à  la  plus  grande  partie  de  l'Europe. 

Si,  au  milieu  de  ce  chaos,  le  sieur  Bentivoglio  peut 
m'indiquer  le  moyen  de  le  faire  payer,  je  ferai  volontiers 
ce  qu'il  faudra  pour  lui,  pourvu  que  je  sache  à  qui  je 
dois  m'adresser.  Je  le  lui  demande. 

Tous  les  chefs  et  commis  du  département  des  Affaires 
Etrangères  ont    été  renvoyés    et  d'autres  mis  en  leur 
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place  (1).  Le  club  des  Jacobins  fournit  un  grand  nombre 
de  sujets  pour  toutes  les  places.  M.  de  Chauvelin, 
neveu  de  celui  qui  a  été  à  Parme,  vient  d'être  nommé 
ministre  plénipotentiaire  à  Londres  et  on  lui  a  donné 
pour  adjoint  le  ci-devant  Evêque  d'Autun.  M.  de  Bour- 
sroino:  a  laissé  à  Madrid  son  titre  de  secrétaire  d'ambas- 
sade  et  a  pris  celui  de  ministre  plénipotentiaire  près  la 
même  Cour.  M.  Yillars  a  été  envoyé  à  Mayence  parce 
qu'il  était  du  club  des  Jacobins.  M.  de  Maisonneuve, 
agent  de  l'ordre  de  Malte  en  Pologne  et  Prusse  et  qui 
n'a  jamais  servi  en  France,  a  été  nommé  envoyé  ex- 
traordinaire à  Stuttgard,  parce  qu'il  était  des  Jacobins 
et  vient  d'épouser  une  fille  ou  sœur  de  M.  de  La  Tour- 
Maubourg. 

Le  mardi  au  soir,  3  de  ce  mois  d'avril  1792,  nous  ap- 
prîmes que  le  Roi  de  Suède  avait  été  assassiné,  mais 
cette  nouvelle  fut  rangée  au  nombre  des  fausses.  Le 
lendemain,  elle  se  trouva  malheureusement  vraie  et  voici 
les  détails  qui  l'accompagnaient  (2)  : 

Le  vendredi  16  mars,  S.  M.  suédoise  soupait  dans 
ses  appartements  attenant  à  la  salle  de  l'Opéra.  Un 
page  lui  donne  un  billet  qu'un  inconnu  lui  avait  remis. 
Le  Roi  l'ouvre  et  y  lit  ces  mots  tracés  au  crayon  :  «  Je 
«  ne  suis  pas  de  vos  amis,  mais  je  ne  veux  pas  être  du 
«  nombre  de  vos  assassins.  Je  vous  préviens  que  vous 
«  serez  entouré  et  assassiné  à  la  mascarade  de  ce 
«  soir  ».  S.  M.,  accoutumée  à  recevoir  de  pareils  avis, 
négligea  celui-ci  et  descendit  dans  la  salle  du  bal. 
Mais,  à  peine  fut-il  entré  qu'une  douzaine  de  masques 

(1)  Voir  le  Département  des  Affaires  étrangères  pendant  la  Révolu- 
tion, par  M.  Frédéric  Masson. 

(2)  Voir  la  Correspondance  diplomatique  du  baron  de  Staël. 
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l'entourèrent  et  l'un  d'eux  lui  appliqua  fortement  à  la 
hanche  quelque  chose  ;  c'était  un  pistolet  à  vent  chargé 
de  six  clous  et  de  deux  balles.  Le  Roi,  se  sentant  blessé, 
ôta  son  masque  et  dit  doucement  à  son  premier  écuyer, 
le  baron  d'Essen  :  «  Je  suis  blessé,  ramenez-moi  dans 
«  mon  appartement  ».  Et  il  sortit  sans  causer  la  moindre 
sensation.  Mais,  un  moment  après,  l'officier  de  garde 
cria  :  «  Qu'on  ferme  les  portes  ;  qu'on  ferme  les 
«  portes  ».  Tout  le  monde  se  démasqua  et  fut  fouillé! 

L'embarras  même  que  témoigna  l'assassin,  ses  pa- 
roles au  lieutenant  de  police  :  «  J'espère  que  vous  ne 
«  me  soupçonnerez  point  »,  servirent  à  le  découvrir. 
On  trouva  aussi  sur  le  parquet  de  la  salle  un  autre  pis- 
tolet chargé  de  petit  plomb  et  de  têtes  de  clous  et  un 
grand  couteau  de  cuisine  aiguisé  des  deux  côtés,  avec 
des  arêtes. 

L'assassin  se  nomme  Ankarstrœm  ;  il  a  servi  dans  le 
régiment  des  gardes  en  qualité  d'enseigne  et,  dès  lors, 
dans  ses  discours,  il  ne  ménagea  pas  le  Roi.  Il  fit  éclater 
sa  haine  contre  lui  dans  la  dernière  guerre  de  la  Suède 
contre  la  Russie,  en  empêchant  les  paysans  du  Gothland 
de  se  prêter  à  la  levée  d'un  corps  franc.  Déclaré  par  là 
rebelle,  les  juges  l'avaient  condamné  à  mort,  mais 
le  Roi  lui  avait  fait  grâce,  ainsi  qu'à  plusieurs  nobles 
qui  avaient  trempé  dans  de  semblables  rébellions. 

Ankarstrœm  ne  nia  rien,  reconnut  les  pistolets  et  le 
couteau,  avoua  que  celui-ci  était  destiné  à  achever  le 
Roi  et  le  pistolet  à  se  tuer  lui-même  dès  qu'il  aurait  vu 
tomber  sa  victime,  mais  qu'il  avait  perdu  la  tête  et  qu'il 
se  repentait  de  n'avoir  pas  mieux  réussi.  Il  protesta 
qu'il  n'avait  point  de  complices  et  que,  dégoûté  de  la 
vie,  il  avait  voulu  la  terminer  par  une  action  glorieuse 
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et  servir  sa  patrie,  en  la  délivrant   d'un  prince  qui  en 
était  le  fléau. 

Le  Roi,  rentré  dans  ses  appartements  attenant  à  la 
salle  du  bal,  resta  une  demi-heure  environ,  couché  sur 
un  sopha  et  s'entretenant  tranquillement  avec  plusieurs 
ministres  étrangers  sur  la.  sensation  que  son  assassinat 
causerait  dans  l'Europe  et  surtout  en  France.  Ce  fut 
quand  on  l'eut  apporté  sur  son  lit  au  château  qu'il 
sentit  faiblir  ses  forces. 

Le  17,  à  dix  heures  du  matin,  le  premier  chirurgien 
de  l'armée  commença  à  opérer  sur  la  plaie,  car  on  ne 
l'avait,  jusque-là,  saigné  qu'une  fois.  Il  en  tira  une 
balle  et  une  tête  de  clou.  Sa  Majesté  soutint  l'opération 
avec  courage,  mais  eut,  pendant  la  nuit,  une  fièvre  très 
forte  et,  dans  la  matinée  du  18,  le  chirurgien  aperçut 
dans  la  plaie  un  commencement  de  suppuration.  Le  soir 
du  même  jour,  son  état  était  empiré;  l'on  craignait  une 
suppuration  intérieure,  et,  par  suite,  la  gangrène.  Le 
bulletin  de  la  nuit  du  18  au  19  fut  moins  défavorable  ; 
le  malade  avait  reposé  près  de  deux  heures  :  les  médi- 
caments intérieurs  faisaient  leur  effet,  mais  Ton  crai- 
gnait toujours  une  suppuration  interne. 

Pour  assurer  la  tranquillité  de  la  ville  et  parvenir  à 
la  découverte  des  complices,  on  plaça  des  troupes  à 
toutes  les  portes,  avec  défense  de  laisser  sortir  per- 
sonne. » 

«  Paris,  15  avril  1792. 

«  Les  nouvelles  de  Suède  donnent  de  l'espoir  pour  le 
Roi,  d'autres  disent  qu'il  a  succombé  le  19. 

La  famille  royale  de  France  jouit  de  la  plus  parfaite 
santé. 
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Les  apprêts  de  la  guerre  continuent  dans  le  royaume. 
L'ambassadeur  de  France  à  Vienne  est  sur  le  point  de 
se  retirer. 

La  séance  de  lundi  dernier  prouva  une  fois  de  plus  la 
prépondérance  du  parti  des  Jacobins  et  sera  une  tache 
pour  l'Assemblée.  Celle-ci  avait  décrété,  il  y  a  quelque 
temps,  que  la  liberté  serait  accordée  aux  soldats  de 
Châteauvieux,  (régiment  suisse)  qui,  après  l'échaufFourée 
de  Nancy,  avaient  été  condamnés  aux  galères.  Ce  dé- 
cret fut  approuvé  dans  Paris  ;  mais  quel  fut  l'étonne- 
ment  des  honnêtes  gens  quand  l'Assemblée  consentit  à 
ce  que  ces  Suisses  vinssent  ici  pour  la  remercier  ! 
Encore,  si  l'Assemblée  n'avait  fait  que  les  admettre  à 
sa  barre,  le  public  ne  l'aurait  point  improuvé,  mais  il  a 
jeté  les  hauts  cris  en  apprenant  que,  dans  sa  séance  de 
lundi,  non  contente  d'avoir  admis  à  la  barre  les  43  sol- 
dats du  régiment  de  Châteauvieux,  l'Assemblée  leur 
avait  accordé  de  plus  les  honneurs  de  la  séance.  Cette 
séance  prouva,  en  outre,  combien  les  tribunes  de- 
viennent insolentes  et  respectent  peu  les  représentants 
de  la  nation.  Elles  eurent  l'audace  de  crier  à  bas  à  l'ora- 
teur qui  avait  le  courage  de  s'opposer  aux  honneurs  de 
la  séance.  Cet  orateur  était  M.  de  Jaucourt 

Les  Jacobins,  non  contents  d  avoir  fait  accorder  aux 
soldats  suisses  de  Châteauvieux  les  honneurs  de  la 
séance,  voulaient  encore  les  promener  dans  Paris  sur 
un  char  de  triomphe  et  déjà  la  fête  était  annoncée  pour 
le  même  jour  qu'on  les  admit  à  l'Assemblée  ;  mais  le 
nombre  des  opposants  se  trouva  si  considérable  qu'ils 
n'osèrent  pas  exécuter  leur  projet.  Cependant,  ils  ont 
voulu  prouver  qu'ils  sont  le  parti  le  plus  fort  et  la  fête 
a  été  donnée  hier.  Il  a  fallu  que  le  département  de  Paris 
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fasse  afficher,  deux  jours  auparavant,  que  cette  mani- 
festation ne  portait  aucun  caractère  de  fête  publique, 
qu'elle  n'était  ordonnée  par  aucune  autorité  constituée, 
qu'aucune  municipalité,  aucun  corps  administratif,  au- 
cune troupe,  aucune  partie  de  la  force  armée  n'y  assis- 
terait collectivement,  ni  avec  le  cérémonial  et  les 
marques  distinctives  qui  conviennent  aux  solennités  pu- 
bliques, que  les  particuliers,  qui  donnaient  cette  fête, 
la  consacraient  directement  à  la  liberté,  etc. 

On  supplia  le  Roi  (c'est-à-dire  ses  amis  et  ceux  qui 
ne  voyent  dans  toutes  les  démarches  de  la  secte  jaco- 
bite  que  des  desseins  perfides),  d'ordonner  que  le  jardin 
des  Tuileries  fût  fermé,  ainsi  que  les  portes  du  château. 
Sa  Majesté  eut  de  la  peine  à  s'y  résoudre;  enfin,  il  se 
rendit  aux  raisons  de  ceux  qui  lui  donnaient  un  si  bon 
conseil.  » 

«  Paris,  22  avril  1792. 

«  On  doit  savoir  à  Parme,  par  la  voie  de  Turin,  la 
résolution  du  sénat  français  de  déclarer  la  guerre  au 
Roi  de  Hongrie. 

La  famille  royale  est  en  bonne  santé. 

Vendredi,  dès  neuf  heures  du  matin,  toutes  les  tri- 
bunes de  l'Assemblée  étaient  pleines.  A  dix  heures,  les 
avenues  de  l'Assemblée  nationale  étaient  encombrées 
d'une  foule  innombrable,  impatiente  d'apprendre  la 
dernière  détermination  sur  la  guerre.  Le  bourdonne- 
ment de  tant  de  gens  était  entremêlé  des  cris  :  «  Il 
faut  déclarer  la  guerre...  nous  voulons  la  guerre.. .  » 

Un  huissier  de  l'Assemblée  annonça  bientôt  l'arrivée 
du  Roi.  La  députation,  qui  avait  été  envoyée  au  devant 
de  Sa  Majesté,  la  précède  ;  viennent  ensuite  les  ministres, 


344        LA    RÉVOLUTION    RACONTEE    PAR    UN    DIPLOMATE 

puis  le  Roi.  L'Assemblée  le  reçoit  debout  et  découverte. 
Le  Roi  monte  à  l'estrade  et  le  président  l'y  reçoit.  Les 
ministres  se  rangent  devant  le  bureau,  le  Roi  s'asseoit, 
l'Assemblée  s'asseoit  après...  (Voir  la  séance  clans  le 
Moniteur.) 

Le  Roi  se  retira  avec  ses  ministres,  reconduit  par  la 
députation  d'honneur  et  couvert  d'applaudissements.  Il 
parlait  affectueusement  aux  députés  qui  l'entouraient. 

La   mort  du  Roi  de    Suède   ne    s'est  confirmée  que 

mardi.    Le    régicide   Ankarstrœm   a   expiré    dans  les 

tourments  sans  qu'on  ait  pu  lui  arracher  le  nom  de  ses 

^complices.  Il  ne  dit  rien  sinon  :   «  J'ai  délivré  la  terre 

d'un  monstre.  » 

On  a  répandu  le  bruit  du  détrônement  de  l'Impéra- 
trice de  Russie  ;  on  disait  que  son  fils  l'avait  fait  en- 
fermer dans  un  couvent,  mais  tout  cela  est  faux.  » 

«  Paris,  29  avril  1792. 

«  Le  Roi  a  nommé  gouverneur  du  Dauphin  M.  de 
Fleurieu  qui  a  été  ministre  de  la  Marine.  Le  Dauphin 
va  bientôt  sortir  de  la  main  des  femmes.  Toute  la 
famille  royale  est  en  bonne  santé. 

A  l'intérieur  du  royaume,  les  choses  empirent;  une 
foule  d'hommes  se  portent  aux  frontières  de  Belgique  ou 
d'Allemagne,  sous  le  prétexte  de  la  guerre,  non  pour  la 
faire,  mais  pour  profiter  des  désordres  qui  lui  sont 
inhérents.  Les  troupes  autrichiennes  et  prussiennes  se 
réunissent  et  bientôt  seront  en  mesure  d'agir. 

Depuis  vendredi,  l'Assemblée  reçoit  de  l'argent  et 
des  dons  patriotiques.  Tout  prouve  que  les  Français 
sont  prêts  à  tout  sacrifier  plutôt  que  de  souffrir  qu'on 
touche  à  la  Constitution. 
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Les  ministres  du  Roi  ont  offert,  tant  que  la  guerre 
durera,  le  cinquième  de  leur  traitement. 

On  a  répandu  dans  Paris  le  bruit  de  la  mort  du  prince 
de  Brunswick  et  du  duc  de  Bavière.  On  disait  même  le 
premier  assassiné.  On  croirait  que  les  Français  en 
veulent  à  tous  les  Souverains  et  qu'ils  voudraient  les 
voir  tous  disparaître  de  ce  globe.  On  dirait  qu'ils  leur 
font  la  chasse,  comme  on  la  fait  aux  bêtes  fauves.  » 

«  Paris,  6  mai  1792. 

«  Différentes  expéditions  mal  combinées  et  plus  mal 
exécutées  n'ont  guère  servi  aux  Français  dans  la 
Flandre  Autrichienne.  Ce  commencement  ne  peut  pas 
faire  pronostiquer,  pour  l'avenir,  de  brillants  succès. 
Plus  de  12,000  Prussiens  sont  arrivés  dans  le  pays  de 
Liège  et  tous  les  jours  des  troupes  pénètrent  dans  le 
Brabant,  pour  renforcer  celles  qui  sont  déjà  établies  en 
Belgique.  Il  se  prépare  de  grands  événements. 

Leurs  Majestés  et  la  famille  royale  continuent  à  se 
bien  porter. 

On  a  vu  dimanche,  29  avril,  défiler  trois  bataillons 
de  gardes  nationaux  du  faubourg  Saint-Antoine,  armés 
de  piques  de  tout  modèle  et  portant  au  milieu  d'eux 
deux  larges  pierres  sur  lesquelles  étaient  gravés  en 
lettres  d'or,  les  droits  de  l'homme.  » 

«  Paris,  13   mai  1792. 

«  Je  suis  dans  une  parfaite  ignorance  de  ce  qui  se 
passe  hors  de  France  ;  je  n'en,  sais  que  ce  que  m'en 
disent  les  autres  ministres  étrangers.  Notre  correspon- 
dance, dans  ces  temps  de  troubles  qui  agitent  l'Europe, 
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ne  devrait  pas,  à  ce  qui  me  semble,  être  stérile  à  ce 
point. 

L'Assemblée  a  décrété  que  M.  Pie,  grenadier  au 
74e  régiment,  aurait  son  nom  au  procès-verbal  pour  le 
trait  suivant  à  la  déroute  du  Mans.  Étant  tombé  blessé 
à  côté  de  M.  Alexandre  de  Beauharnais  :  «  Mon  officier, 
cria-t-il,  mon  officier,  achevez-moi,  que  je  ne  voie  pas 
la  honte  de  cette  journée.  Au  moins,  je  meurs  à  côté  de 
mon  fusil,  avec  le  regret  de  ne  plus  pouvoir  le  porter  !  » 

Nous  avons  éprouvé  ces  jours-ci  un  froid  très  piquant  ; 
toutes  les  cheminées  sont  allumées.  » 

«  Paris,  20  mai  1792. 

ce  L'abbé  Maury,  envoyé  comme  noncepar  Sa  Sainteté 
à  l'élection  de  l'Empereur  à  Francfort,  est  déjà  en 
voyage.  » 

«  Paris,  28  mai  1792. 

«  L'intérieur  du  royaume  est  toujours  écrasé  par  les 
désordres  et  par  le  bouleversement  des  têtes  des  admi- 
nistrateurs actuels. 

Les  ministres  de  Prusse,  d'Autriche  et  de  Russie  se 
sont  retirés  de  la  Cour.  Les  deux  premiers  sont  partis  ; 
le  dernier,  à  ce  qu'il  parait,  restera  en  simple  bourgeois 
à  Paris. 

Il  vient  de  s'enga srer  un  combat  entre  la  faction 
jacobine  et  les  ministres  du  Roi.  Un  folliculaire  jacobin 
nommé  Carra,  imprima,  le  18,  qu'il  existait  aux  Tuile- 
ries un  comité  autrichien  auteur  de  tous  les  maux  de  la 
France  et  particulièrement  de  la  défaite  des  armées  à 
Mons  et  à  Tournai  ;  que  les  ex-ministres  de  Montmorin 
et  Bertrand  en  étaient,  qu'il  existait  un  complot  pour 
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faire  enlever  le  Roi  et  faire  une  Saint-Barthélémy  des 
patriotes,  qu'il  était  temps  de  s'armer,  de  placer  des 
feux  et  des  canons  sur  toutes  les  hauteurs  et  de  sonner 
le  tocsin  dans  toutes  les  églises. 

Les  deux  ex-ministres  se  rendirent  sur-le-champ 
chez  M.  Larivière,  juge  de  paix  delà  section  Henri  IV, 
pour  porter  plainte  contre  M.  Carra.  Celui-ci,  ayant 
été  sommé  de  comparaître  devant  le  juge,  dit  que  ces 
déclarations  lui  avaient  été  dictées  par  Messieurs  Mer- 
lin, Bazire  et  Chabot,  députés  à  l'Assemblée  et  mem- 
bres du  comité  de  surveillance.  Ces  trois  députés  furent 
appelés  aussitôt  ;  Messieurs  Merlin  et  Chabot  protes- 
tèrent contre  la  procédure  et  M.  Bazire  subit  son 
interrogatoire. 

Ces  faits  ont  été  dénoncés  à  l'Assemblée. 

Jeudi,  cette  même  Assemblée  décréta,  comme  mesure 
de  police  et  de  sûreté,  que  la  déportation  serait  pro- 
noncée contre  les  prêtres  catholiques  qui  refuseraient 
le  serment  civique.  Ce  décret  fut  proclamé  dans  tout 
Paris  par  les  crieurs  avec  des  voix  de  tonnerre  et  rem- 
plit de  joie  le  plus  grand  nombre  des  Parisiens. 

Le  28,  on  a  pris  le  deuil  pour  la  douairière  de  l'Em- 
pereur Léopold  II.  On  le  portera  deux  mois. 

Messieurs  Chabot,  Merlin  et  Isnard  se  sont  engagés 
à  montrer  des  pièces  et  à  donner  des  preuves  claires 
-de  l'existence  du  comité  autrichien  et  des  intelligences 
secrètes  de  la  Cour  de  France  avec  celle  de  Vienne  et 
avec  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  pour  déjouer 
toutes  les  opérations  de  l'Assemblée.  Ils  disent  avoir 
des  preuves  authentiques  d'un  projet  combiné  pour 
faire  évader  de  nouveau  le  Roi  et  la  famille  royale  et 
faire  dissoudre  par  la  violence  l'Assemblée  législative. 
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Le  bruit  a  couru  dans  Paris  que  l'Assemblée  avait 
ôté  au  Roi  son  Veto  et  sa  garde;  il  n'était  question  que 
de  cela  aux  Tuileries,  au  Palais-Royal,  aux  spectacles. 
Tout  Paris  a  été  alarmé.  La  fermentation  des  têtes  est 
grande.  On  a  prétendu  que  sept  ou  huit  suisses  de 
Courbevoie  portaient  des  cocardes  blanches  et  avaient 
mis  la  cocarde  nationale  à  la  queue  d'un  chien,  que  des 
gardes  du  Roi  avaient  maltraité  un  de  leurs  camarades 
parce  qu'au  lieu  d'appeler  le  fils  du  Roi  le  Dauphin, 
ils  l'avait  qualifié  de  Prince  Royal  ;  que,  dans  la 
garde  du  Roi,  il  y  a  des  prêtres  réfractaires.  Tous  ces 
bruits  ont  échauffé  l'esprit  des  démocrates  et  les  voilà 
criant  que  le  Roi,  la  Reine,  les  ministres  sont  des 
traîtres  et  qu'il  faut  s'en  défier.  » 

«  Paris,  le  3  juin  1792. 

«SiV.  E.  veut  bien  examiner  ma  correspondancepar- 
ticulière,  elle  verra  qu'il  y  a  deux  choses  fort  impor- 
tantes que  je  n'ai  pas  cru  devoir  traiter  dans  une 
dépêche  ordinaire  qui  est,  pour  ainsi  dire,  ostensible. 
Je  ne  saurais  trop  répéter  qu'il  est  du  plus  grand  inté- 
rêt pour  Parme  de  prendre  des  arrangements  avec 
Gênes  afin  d'avoir  des  nouvelles  de  Paris  en  temps  op- 
portun. 

La  famille  royale  est  toujours  en  bonne  santé,  bien 
qu'elle  soit  la  plus  malheureuse  des  familles  régnantes. 

Le  corps  diplomatique  est  réduit  à  très  peu  de  mem- 
bres ;  plusieurs  ministres  sont  déjà  partis,  d'autres 
sont  absents  et  il  se  peut  que,  d'ici  à  deux  mois,  le  reste 
soit  rappelé  par  leurs  cours  respectives. 

L'armée  autrichienne  s'accroît  chaque  jour  par  des 
troupes  qui  arrivent  de  Bohême  et  de  Silésie.  L'insu- 
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bordination  et  le  désordre  sont  arrivés  à  un  tel  degré 
dans  les  troupes  françaises  qu'on  ne  saurait  les  appeler 
des  armées.  Sûrement,  elles  seront  vaincues  par  la  dis- 
cipline allemande. 

On  a  su  aujourd'hui  que  M.  de  Laporte,  intendant  de 
la  liste  civile,  s'était  rendu  secrètement  à  la  manufac- 
ture de  Sèvres  et  avait  fait  brûler  en  cachette  98  bal- 
lots de  papier.  Mandé  à  la  barre  de  l'Assemblée,  M.  de 
Laporte  assura  que  les  ballots  renfermaient  les  exem- 
plaires des  mémoires  que  Madame  de  Lamotte  avait 
fait  imprimer  lors  de  l'affaire  du  collier  et  que  le  libraire 
Gueffier  avait  achetés  du  libraire  anglais  Robinson. 
Gueffier  assura  la  même  chose,  ainsi  que  Gérard,  peintre 
en  miniature  et  deux  ouvriers  qui  avaient  assisté  à 
l'incinération.  Ainsi  se  termina  cette  affaire  que  l'on 
avait  cru  être  la  destruction  des  papiers  du  comité 
Autrichien. 

M.  de  Cossé-Brissac  fut  arrêté  à  dix  heures  du 
matin  et  transféré  à  Orléans  pour  y  subir  son  interro- 
gatoire. On  reproche  à  cette  Assemblée  de  trop  aimer 
les  dénonciations  et  de  trop  se  hâter  de  porter  des  dé- 
crets d'accusation. 

L'Assemblée  ayant  décrété  que  la  garde  actuelle  du 
Roi  était  licenciée  pour  avoir  refusé  de  prêter  le  ser- 
ment civique  et  que  le  service  du  souverain  serait  jus- 
qu'à la  création  d'une  nouvelle  garde,  fait  par  la  garde 
nationale,  on  licencia  mercredi  cette  garde  sans  diffi- 
culté et  sans  événement  fâcheux.  On  assure  que  le  Roi 
a  été  le  premier  à  leur  enjoindre  d'obéir.  » 

«  Paris,  10  juin  1792. 

«  Le  traitement  des  ministres  du  Roi  a  été  réduit  de 
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moitié.  Au  lieu  de  100.000  livres,  ils  n'en  auront  plus 
que  50.000.  Le  ministre  des  Affaires  Etrangères  n'aura 
pour  traitement  que  75.000  livres.  Des  députés  ont 
observé  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  le  ministre  des 
Affaires  Etrangères  donnât  à  dîner  aux  ambassadeurs 
et  ministres  des  puissances  étrangères. 

Le  dimanche  3,  tout  Paris  se  porta  en  foule  sur  les 
boulevards,  au  pont  Louis  XV,  au  Champ  de  Mars, 
pour  assister  aux  funérailles  de  M.  Simonneau,  maire 
d'Etampes,  qui  aima  mieux  se  laisser  tuer  que  de  violer 
la  loi.  Tout  le  monde  admira  la  statue  colossale  de  la 
Loi,  dont  les  belles  formes  et  les  riches  draperies  rap- 
pelaient celles  des  Grecs.  Le  cortège  avait  le  vrai 
caractère  de  ceux  de  l'antiquité.  L'Assemblée  ne  tint 
pas  de  séance  ce  jour-là. 

Les  dons  patriotiques  pleuvaient  de  tous  côtés  pour 
aider  à  soutenir  les  frais  delà  guerre  ;  mais  ce  sont  des 
gouttes  d'eau  dans  la  rivière.  » 


«  Paris,  18  juin  1792. 

«  M.  Dumouriez  a  quitté  le  ministère  de  la  Guerre 
que  S.  M.  a  donné  à  M.  de  la  Jarre. 

M.  de  Ghambonas  a  reçu  les  Affaires  Etrangères  et 
M.  Duranthon,  ayant  remis  les  Sceaux,  S.  M.  les  a 
donnés  à  M.  d'Ormesson,  celui-là  même  qui  a  été  au- 
trefois contrôleur-général. 

M.  de  La  Fayette  a  écrit  à  l'Assemblée  pour  de- 
mander la  suppression  du  club  des  Jacobins.  Il  a  fait 
cette  demande  qu'il  est  sûr  qu'on  lui  refusera,  pour 
avoir  un  motif  plausible  de  donner  sa  démission.  » 
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«  Paris,  24  juin  1702. 

«  J'ai  bien  reçu  la  lettre  de  V.  E.  du  13  courant,  dans 
laquelle  S.  A.  R.  a  cru  devoir  supprimer  les  visites  en 
corps  aux  ministres  étrangers  à  l'occasion  du  jour  de 
fête  de  leurs  souverains  respectifs.  Je  ne  manquerai 
pas  de  porter  cette  nouvelle  disposition  royale  à  la  con- 
naissance du  nouveau  ministre  des  Affaires  Etrangères, 
M.  de  Chambonas,  aussitôt  qu'il  aura  notifié  sa  nomi- 
nation au  corps  diplomatique  ;  nous  sommes  dans  l'at- 
tente de  cet  avis. 

Les  troupes  françaises,  sous  les  ordres  de  Luckner, 
sont  à  Gourtray  ;  leur  avant-garde  à  deux  lieues  en 
avant.  Les  Autrichiens  couvrent  Mons ,  Tournai  et 
Bruxelles  et  se  renforcent  tous  les  jours.  Quand  les 
armées  prussienne  et  autrichienne  se  seront  réunies, 
probablement,  elles  agiront  de  concert  avec  les  émigrés 
français. 

Dans  la  séance  de  dimanche,  des  citoyens  de  la 
section  de  la  Croix-Rouge  ayant  été  admis  à  la  barre, 
l'orateur  s'écria  :  «  Nous  avons  oublié  les  parjures  de 
Louis,  nous  l'avons  placé  sur  le  plus  beau  trône  du 
monde  et  il  oublie  ces  bienfaits  !  »  Ce  langage,  tenu  par 
beaucoup  de  Français ,  applaudi  par  l'Assemblée,  fut 
l'avant-coureur  de  ce  qui  arriva  le  mercredi  d'en  suite. 
Pour  échauffer  davantage  les  têtes,  pour  mieux  préparer 
les  esprits  aux  coups  que  ces  factieux  comptaient 
frapper  le  20,  ils  avaient  fait  dresser  devant  toutes  les 
casernes  des  gardes  nationales  des  mais.  Ces  arbres, 
parés  encore  de  leurs  rameaux  et  de  leurs  feuilles, 
étaient  ornés  de  rubans  tricolores  et  de  cocardes  na- 
tionales. Au  bas    du  tronc,    on  lisait  de    nombreuses 
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allusions  à  la  liberté,  des  imprécations  contre  les  tyrans 
et  contre  ceux  qui  veulent  donner  de  nouveaux  fers  aux 
Français,  on  y  voyait  aussi  le  serment  de  vivre  libres  ou 
de  mourir.  Parmi  ces  écriteaux,  on  voyait  une  tête  de 
mort,  avec  cette  inscription  :  «  La  liberté  ou  la  mort.  » 
Les  gens  sensés  ont  gémi  de  tous  ces  moyens  que  les 
Jacobins  emploient  pour  égarer  le  peuple  et  de  l'espèce 
de  délire  qu'éprouvent  de  nouveau  les  Parisiens. 

Le  mardi,  l'Assemblée  permit  au  bataillon  de  Saint- 
André-des-Arts  de  planter  à  la  porte  de  la  salle  un 
arbre  de  la  Liberté.  Elle  fit  plus  ;  elle  nomma  quatre 
commissaires  pour  assister  à  sa  plantation.  Un  orateur 
assura  que  l'éclat  du  bonnet  rouge  effaçait  celui  des 
couronnes  !  Le  bataillon  défila  au  son  d'une  musique 
militaire  ;  les  uns  portaient  des  thyrses  entrelacés  de 
feuillages,  les  autres  des  piques  ornées  de  rubans  tri- 
colores ;  au  milieu  de  ces  armes,  s'élevait  une  longue 
pique  surmontée  d'un  bonnet  rouge  en  laine  qu'on  plaça 
ensuite  au  haut  du  mai. 

M.  de  Condorcet  annonça  que  le  même  jour  «  la 
raison  brûlait  au  pied  de  la  statue  de  Louis  XV, 
600  volumes  in-folio,  dépôt  orgueilleux  de  la  vanité 
d'une  caste  dont  les  chimères  se  dissipent  en  fumée.  » 
Ensuite,  il  demanda  que  tous  les  départements  fussent 
autorisés  à  brûler  tous  les  dépôts  des  titres  primitifs  de 
la  noblesse,  abstraction  faite  des  titres  de  propriété. 

Le  lundi,  on  disait  dans  Paris  que  le  faubourg  Saint - 
iVntoine  irait,  le  20,  en  force  aux  Tuileries,  demander 
à  Louis  XVI  s'il  voulait  être  le  souverain  de  la  Cons- 
titution ou  celui  des  émigrés.  On  lut  même,  dans  la 
séance  de  mardi  soir,  un  arrêté  émanant  du  département 
de  Paris  pour  empêcher  cet  attroupement  et  prendre 
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toutes  les  dispositions  de  force  publique  nécessaires 
pour  contenir  et  réprimer  les  perturbateurs  du  repos 
public.  Mais,  depuis  longtemps,  on  sait  que  le  dépar- 
tement et  la  municipalité  ne  sont  point  d'intelligence 
et  M.  Pétion,  maire  de  Paris,  est  connu  pour  un  fieffé 
jacobin;  aussi,  eut-on,  mercredi  20,  une  nouvelle 
preuve  de  cette  mésintelligence  ;  le  faubourg  Saint- 
Antoine  se  présenta  en  armes  à  l'Assemblée  nationale. 
M.  Vergniaud,  malgré  tout  ce  que  venaient  de  dire 
les  membres  du  Directoire  de  Paris  pour  engager 
l'Assemblée  à  ne  pas  recevoir  une  députation  armée, 
observa  que  ce  serait  faire  injure  au  peuple  que  de  lui 
supposer  de  mauvaises  intentions  et  détermina  l'As- 
semblée à  laisser  entrer  ces  citoyens  armés  dans  la 
salle.  Cependant,  un  décret  porte  qu'une  pétition  quel- 
conque ne  peut  être  présentée  que  par  vingt  citoyens 
tout  au  plus  et  sans  armes.  M.  Ramond  s'obstina  à 
demander  qu'ils  fussent  tenus  de  déposer  leurs  armes  à 
la  porte  de  la  salle.  Il  voulut  même  qu'on  dit  aux 
pétitionnaires  que  leur  démarche  n'était  pas  légale. 
M.  Gudet  demanda  alors  que  cet  usage  qui  s'est  in- 
troduit dans  cette  Assemblée  soit  toléré  sans  récla- 
mations. Après  bien  des  oppositions,  les  Jacobins  l'em- 
portent et  les  pétitionnaires  sont  admis  à  la  barre.  Ils 
étaient  armés  de  fusils,  de  piques,  de  crocs,  de  mas- 
sues, de  fourches,  de  haches,  d'épieux,  de  faulx  ;  de 
distance  en  distance  s'élevaient  des  piques  surmontées 
d'un  bonnet  rouge.  Dans  leur  pétition,  ils  se  plaignent 
de  la  Cour  et  s'écrient  :  Le  peuple  est  prêt  à  se  venger 
et  si  le  Roi  s'écarte  de  la  Constitution  il  ri  est  plus 
rien . 

Sur  ces  entrefaites,  quelques  députés,  et  du  nombre 

23 
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était  M.  Lacombe  de  Saint-Michel  (et  c'est  de  lui  que 
nous  tenons  ce  que  nous  allons  avoir  l'honneur  de  ra- 
conter), indignés  de  la  faiblesse  de  l'Assemblée,  et  pré- 
voyant qu'en  admettant  les  pétitionnaires  à  la  barre, 
elle  les  avait  autorisés  indirectement  à  se  présenter 
aux  Tuileries,  se  réunirent  au  nombre  de  15  ou  16  et, 
précédés  de  deux  huissiers  et  de  quelques  gardes  de  la 
maréchaussée,  ils  se  rendirent  en  hâte  aux  Tuileries. 
Ce  château,  malgré  la  garde  nationale  à  pied  et  à 
cheval  qu'on  y  avait  fait  marcher  dès  le  matin,  était 
rempli  de  monde  ;  le  jardin  aussi.  Ces  députés  s'étant 
présentés  au  Roi  pour  le  prévenir  de  tout  ce  qui  allait 
se  passer,  et  qu'il  ne  dût  point  s'alarmer,  S.  M.  les  pria 
d'aller  auprès  de  la  Reine,  de  la  rassurer,  de  la  dé- 
fendre. La  Reine,  en  les  apercevant,  leur  demanda  qui 
ils  étaient  :  «  Nous  sommes,  Madame,  des  députés  et' 
le  Roi  nous  envoie  auprès  de  Y.  M.  pour  la  rassurer  et 
la  défendre.  »  Aussitôt,  les  portes  s'ouvrent  et  des  flots 
de  populace  se  jettent  dans  les  appartements. 

La  Reine,  tenant  toujours  par  la  main  le  Dauphin  et 
Madame  Royale,  fut  portée  et  reportée  par  la  foule  d'un 
appartement  dans  l'autre.  Enfin,  elle  put  se  mettre  à 
l'abri  de  ces  forcenés.  Ils  environnent  le  Roi  et  lui 
demandent  de  révoquer  son  veto.  S.  M.  leur  répond 
avec  fermeté  qu'il  a  fait  ce  que  sa  conscience  lui  a 
dicté,  ce  qu'il  a  cru  être  conforme  au  bien  public,  qu'au 
surplus  il  avait  prouvé  en  tout  temps  son  amour  pour 
la  France  et  la  Constitution  nouvelle.  Ces  scélérats  le 
forcent  alors  de  mettre  le  bonnet  rouge  et  de  se  montrer. 
à  la  fenêtre,  pour  indiquer  au  peuple  que  le  Roi  veut 
que  les  Français  soient  à  jamais  libres. 

Toute  résistance  aurait  été  vaine  ;  le  Roi  se  montra 
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aux  factieux  avec  le  bonnet  rouge.  Il  fut  applaudi.  On 
cria  :  «  Vive  le  Roi  !  Vive  la  Nation,  »  tandis  que 
tous  les  honnêtes  gens  pleuraient  en  voyant  un  sou- 
verain avili  par  ses  propres  sujets  et  ceux-ci  fouler  aux 
pieds  toutes  les  autorités  constituées,  au  nom  même  de 
la  Constitution. 

Le  Roi  s'est  montré  grand  :  il  a  même  dit  à  l'un  des 
gardes  nationaux  qui  l'entouraient  :  «  Touchez  mon 
cœur  et  voyez  s'il  bat  les  palpitations  de  la  crainte.  » 

M.  Manuel,  membre  de  la  municipalité,  un  des  plus 
enragés  Jacobins,  était  aux  Tuileries  pour  soutenir  le 
courage  des  factieux,  pour  encourager  leur  rage  fréné- 
tique. M.  Pétion  n'arriva  qu'une  heure  et  demie  après 
que  les  portes  eurent  été  enfoncées.  Le  lendemain,  il 
eut  l'audace  de  se  présenter  à  la  Cour.  S»  M.  le  fit 
attendre  assez  longtemps  :  enfin,  elle  lui  donna  audience 
dans  la  salle  des  gardes.  M.  le  Maire  avait  commencé 
un  beau  discours  de  condoléance  pour  tout  ce  qui 
s'était  passé  la  veille  et  allait  dire  au  Roi  que  la  muni- 
cipalité avait  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour... 
«  Non,  monsieur...  interrompit  le  Roi,  non,  monsieur, 
la  municipalité  n'a  pas  fait  son  devoir,  ni  vous  non 
plus.  La  France  nous  jugera  bientôt.  En  attendant, 
sortez,  ôtez-vous  de  ma  présence  »  et  il  lui  tourna  le 
dos.  M.  le  maire  fut  poussé  par  les  épaules  hors  du 
château. 

r  Des  aristocrates  assurent  qu'on  a  attenté  contre  les 
jours  du  Roi,  qu'un  sabre  a  été  levé  sur  la  tête  de  ma- 
dame Elisabeth.  Les  démocrates  soutiennent  que  ce 
sont  des  calomnies.  Il  est  difficile,  dans  des  temps 
comme  ceux-ci,  que  la  vérité  perce  aisément. 

Aujourd'hui  24,  M.  Pétion  a  fait  afficher  que,  puis- 
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qu'on  l'avait  accusé  devant  toute  la  France,  il  deman- 
dait aussi  à  être  jugé  et  selon  toute  la  sévérité  des  lois. 
On  se  demande  cependant  pourquoi  M.  le  Maire  de 
Paris,  qui  était  prévenu  que  le  mercredi  20  il  devait 
y  avoir  du  train  à  Paris,  était  allé  à  Versailles,  pour 
célébrer  avec  d'autres  Jacobins  l'anniversaire  du  ser- 
ment prêté  au  Jeu  de  Paume  la  première  année  de  la 
Révolution.  Etait-ce  là  sa  place  ?  » 

«  Le  25  juin  1792. 

«  On  craignait  une  seconde  insurrection.  Elle  avait 
été  annoncée  pour  aujourd'hui  ;  même,  des  Jacobins, 
prévoyant  de  la  résistance,  avaient  conçu  l'affreux  projet 
de  faire  marcher  à  leur  tête  des  femmes  et  des  enfants 
qu'ils  comptaient  forcer  à  se  joindre  aux  factieux  et  ces 
malheureuses  créatures  auraient  essuyé  le  feu  de  la 
garde  nationale,  mais  les  lâches  ont  eu  peur  et  l'aspect 
de  la  garde  nationale  les  a  maintenus  dans  le  respect. 
La  garde  nationale  est  pour  le  Roi.  S.  M.  en  passa 
hier  la  revue  dans  le  jardin  des  Tuileries.  La  Reine 
et  le  Dauphin  s'y  trouvaient;  celui-ci  portait  l'uni- 
forme de  la  garde  nationale.  Les  soldats  ayant 
témoigné  au  Roi  qu'ils  seraient  enchantés  si  lui-même 
le  prenait,  S.  M.  a  répondu  que  si  la  Constitution  ne  le 
lui  défend  pas,  il  le  portera.  Tout  est  calme  en  ce 
moment.  » 

«  Paris,  2  juillet  1792. 

«  Le  rapport  de  cette  semaine  ne  sera  pas  rempli 
d'horreurs  et  d'atrocités  comme  le  dernier.  Rien  d'im- 
portant n'est  arrivé,  mais  nous  avons  été  bien  près 
d'avoir  une  seconde  alerte,  et  nous  sommes  continuel- 
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lement  menacés.  On  prétend  que  le  fameux  Jourdan,  la 
terreur  d'Avignon,  est  à  Paris,  avec  la  plus  grande 
partie  de  ses  satellites.  Tous  les  brigands  de  l'étranger 
sont  venus  ici  pour  se  réunir  à  l'immense  quantité  de 
ceux  qui  étaient  dans  le  royaume.  La  partie  saine  de 
la  Nation  voit  et  connaît  le  péril  d'une  telle  réunion, 
mais  ceux  qui  devraient  l'empêcher  semblent,  au  con- 
traire, l'autoriser. 

Si  les  Français  ne  provoquent  pas  leurs  ennemis, 
ceux-ci  ne  tenteront  rien  avant  la  récolte,  et,  cepen- 
dant, les  troupes  françaises  ont  déjà  abîmé  celles  qui 
se  trouvent  du  côté  du  Brabant  où  elles  étaient  entrées, 
sans  autre  profit  que  d'avoir  fait  du  mal  aux  pauvres 
gens  de  ce  pays. 

L'Angleterre  voit  avec  plaisir  la  destruction  de  la 
France,  sa  rivale  ;  de  l'Espagne,  on  ne  dit  rien.  Bien 
que  le  Roi  de  Sardaigne  ne  cherche,  à  ce  qu'il  paraît, 
qu'à  se  garantir  de  la  fureur  française,  on  prétend 
néanmoins  qu'il  entre  dans  la  coalition  contre  la 
France.  » 

«  Paris,  9  juillet  1792. 

((  La  marche  des  troupes  étrangères  qui  s'appro- 
chent des  frontières  de  la  France  est  envisagée  avec 
satisfaction  par  la  partie  opprimée  et  mécontente  de  la 
Nation.  L'autre  partie,  au  contraire,  voit  avec  effroi 
s'approcher  la  lin  de  l'anarchie  à  laquelle  elle  n'a  cessé 
de  travailler. 

Leurs  Majestés  et  la  famille  royale  sont  en  parfaite 
santé. 

Le  nouveau  ministre  des  Affaires  Etrangères  paraît 
avoir  un  système  tout  différent  de  celui  de  son  prédé- 
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cesseur.  Le  nouveau  est  actif  et  cherche  à  être  agréable 
atout  le  monde  ;  l'autre  ne  s'occupait  que  de  ses  intérêts. 

Le  couronnement  de  l'Empereur  aura  lieu  après- 
demain.  Les  souverains  se  réuniront  à  Goblentz  pour 
s'y  concerter  sur  le  projet  de  la  campagne  qui  doit 
commencer  le  15  ou  le  20  du  mois  d'août. 

On  dit,  et  c'est  très  probable,  que  le  lieutenant  géné- 
ral Bouille  avec  20.000  Autrichiens  a  surpris  la  ville  de 
Metz,  défendue  par  5.000  Français  seulement.  Les 
armées  de  Luckner  et  de  La  Fayette  sont  trop  éloignées 
pour  avoir  pu  leur  venir  en  aide. 

La  haine  des  partis  est,  à  présent,  dans  toute  sa 
force  ;  les  Jacobins  détestent  à  mort  les  Feuillants  ;  ceux- 
ci  veulent  la  Constitution  ;  ceux-là  cherchent  à  la  ren- 
verser. 

Le  7,  le  Roi  est  venu  à  l'Assemblée  ;  il  parut  entouré 
de  députés  et  de  ministres  et  fut  accueilli  par  de  vifs 
applaudissements.  » 

«  Paris,  18  juillet  1792. 

«  Les  événements  du  20  juin  sont  une  tache  nouvelle 
pour  l'histoire  de  France.  On  craignait  une  répétition  de 
ces  attentats  à  l'occasion  de  la  cérémonie   d'hier,  anni- 
versaire de  la  prise  de  la  Bastille;  mais  tout  s'est  passé 
tranquillement. 

La  terreur  avait  fait  partir  de  Paris  plus  de  qua- 
rante mille  personnes  de  la  classe  aisée. 

On  parle  beaucoup  d'une  proclamation  des  puissances 
alliées  à  l'occasion  de  l'invasion  décrétée  contre  la 
France  ;  elle  n'a  pas  encore  paru.  En  attendant,  les 
Autrichiens  et  les  Prussiens  s'approchent  des  frontières 
du  royaume  avec  des  troupes  aguerries  et  nombreuses. 
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Les  Français,  c'est-à-dire  l'Assemblée  nationale  com- 
posée d'avoués,  de  procureurs,  de  notaires  et  d'autres, 
qui  comprennent  de  la  même  manière  la  guerre  et  la 
politique,  viennent  d'ordonner  une  levée  de  50.000  hom- 
mes qui  ne  seront  pas  même  prêts  en  octobre  :  tout 
porte  à  croire  que  cette  armée  nouvelle  n'arrivera  pas  à 
temps.  En  face  de  forces  si  imposantes,  on  ne  peut  guère 
supposer  qu'une  lutte  puisse  avoir  lieu. 

La  famille  royale  jouit  d'une  très  bonne  santé.  Le 
ministre  des  Affaires  Etrangères  n'est  pas  encore  rem- 
placé et  les  autres  ministres  non  plus.  Il  y  a  six  places 
vacantes  ;  on  dit  que  personne  n'en  veut. 

Nous  avons  assisté  hier  à  la  fête  de  la  Fédération. 
Dans  le  pourtour  du  Champ  de  Mars,  on  avait  planté 
des  peupliers  verts,  portant  chacun  un  drapeau  trico- 
lore, au  milieu  duquel  on  lisait  le  mot  «  Constitution  ». 

Le  vent  avait  déchiré  une  grande  partie  de  ces  dra- 
peaux. Au  haut  de  l'autel,  on  avait  mis  un  palmier. 
Dans  l'intervalle  entre  l'autel  et  la  Seine ,  était 
planté  un  grand  peuplier  auquel  étaient  suspendus 
plusieurs  écussons.  Le  Roi  parut  au  balcon  de  l'Ecole 
militaire,  au  moment  où  la  cérémonie  ou  plutôt  la 
procession  commençait.  Son  visage  était  calme,  même 
riant.  Il  est  bon  de  dire  qu'il  n'avait  rien  à  redouter, 
malgré  les  craintes  que  les  feuilles  publiques,  les  pla- 
cards et  les  boutefeux  avaient  eu  soin  de  répandre 
précédemment;  un  choix  de  1.200  hommes  avait  été 
fait  parmi  la  garde  nationale  à  pied  et  à  cheval  ;  elle 
formait  un  mur  impénétrable  auprès  de  son  auguste 
personne.  La  Reine  était  à  la  gauche  de  Sa  Majesté  ;  elle 
avait  un  air  de  mauvaise  humeur  ou  plutôt  d'inquié- 
tude. Le  Dauphin,  habillé  en  garde  national,  était  à  la 
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droite  de  son  père,  puis  venaient  Madame  Royale  et  ma- 
dame Elisabeth  ;  derrière,  étaient  les  dames  et  les  sei- 
gneurs de  la  Cour.  Les  personnes  royales  et  les  dames 
avaient  toutes  un  ruban  tricolore  à  leur  bonnet.  La 
cérémonie  se  ressentait  de  l'anarchie  où  sont  les  Fran- 
çais ;  tout  était  désordre  et  confusion.  On  voyait  parmi 
les  fédérés  des  gens  déguenillés,  nu-pieds;  des  femmes 
portant  le  sabre,  etc.  Le  Roi  est  descendu  lorsque 
l'Assemblée  législative  est  passée.  Messieurs  les  légis- 
lateurs étaient  en  frac  de  couleur  ;  une  médaille,  figu- 
rant les  tables  de  la  Loi,  pendait  de  leur  cou  au  bout 
d'un  ruban  tricolore.  Voilà  leur  seule  marque  distinc- 
tive.  Les  députés,  ceux  même  qui  cherchent  chicane  au 
Pouvoir  exécutif,  qui  tourmentent  les  ministres,  qui  se 
déchaînent  impitoyablement  contre  la  Cour,  ceux-là 
étaient  les  plus  avides  du  Roi;  ils  se  pressaient  autour 
de  sa  personne. 

Le  Roi  étant  monté  à  l'autel,  sur  le  point  de  pro- 
noncer son  serment,  a  levé  en  l'air  son  chapeau  ;  tout  le 
monde  a  levé  le  sien,  l'a  jeté,  en  même  temps  en  l'air» 
Le  serment  a  été  renouvelé  par  S.  M.  et  alors  on  a 
poussé  quelques  cris  de  «  Vive  le  Roi  ».  Il  n'y  a  eu 
qu'un  cri  de  «  vive  la  Constitution  »,  mais  beaucoup  de 
«  vive  la  Nation  »  et  davantage  de  «  vive  Pétion.  »  (La 
veille,  l'Assemblée  l'avait  réintégré  dans  ses  fonctions.) 

Un  député,  indigné  de  ne  pas  entendre  prononcer 
davantage  le  nom  du  Roi,  s'est  exclamé  :  «  Criez  donc 
Vive  le  Roi  !  »  S.  M.  se  tournant  aussitôt  vers  lui  a 
répliqué  :  «  Monsieur,  en  criant  vive  la  Nation,  on  crie 
en  même  temps  vive  le  Roi  !  »  Nous  tenons  cette  anec- 
dote de  M.  Taillasson,  député  de  cette  Assemblée,  qui  a 
été  constamment  derrière  le  Roi  et  à  qui  Sa  Majesté  a 
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souvent  adressé  la  parole.  Il  a  ajouté  que  le  Roi  sait  le 
nom  de  tous  les  députés,  et  même  ce  qu'ils  sont,  ce 
qu'ils  font,  ce  qu'ils  ont  fait;  il  a  ajouté  que  S.  M. 
s'était  écriée  plusieurs  fois  du  haut  de  l'autel  :  «  Ah  ! 
le  beau  spectacle  ;  oh  !  le  superbe  coup  d'œil  !  » 

La  cérémonie  finie,  le  Roi  retourné  chez  lui,  la  muni- 
cipalité ou  les  Jacobins  (c'est  la  même  chose)  ont  donné 
ensuite  une  farce  au  peuple.  On  a  mis  le  feu  au  peu- 
plier de  la  Noblesse  et,  à  mesure  que  les  flammes 
gagnaient,  les  cris  de  joie  redoublaient.  Quelqu'un  dit  : 
«  le  Phénix  renaît  de  ses  cendres.  » 

Nous  avions  oublié  de  dire  que  la  statue  de  la  Loi  a 
été  placée  sur  l'autel  ;  celle  de  la  Liberté  et  les  tables 
de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  ont  été  portées 
en  triomphe.  La  journée  fut  belle  ;  il  n'y  eut  d'autre 
malheur  qu'un  officier  qui  a  eu  le  pied  gauche  foulé  par 
le  recul  d'un  canon  et  un  artilleur  qui  a  eu  le  visage 
brûlé.   » 

«  Paris,  22  juillet  1792. 

((  J'apprends  avec  le  plus  grand  plaisir,  par  la  lettre 
de  V.  E.  du  7  courant,  le  bon  état  de  santé  de  notre 
famille  royale  et  aussi  la  tranquillité  et  l'abondance  qui 
régnent  dans  ces  Etats  bien  heureux.  Ici,  c'est  le  con- 
traire. Le  Roi  et  la  famille  royale  sont  dans  le  plus  grand 
péril  d'être  enlevés  et  transportés  dans  les  provinces 
du  midi  de  la  France,  pour  servir  d'otages  contre  les 
opérations  des  armées  étrangères. 

Jusqu'ici,  la  saison  est  étrange  ;  nous  n'avons  eu  que 
sept  à  huit  jours  d'été. 

M.  de  Chambonas  continue  à  occuper  le  poste  de 
ministre  des  Affaires  Etrangères,  mais  voyant  son  sort 
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incertain,  il  agit  faiblement  et,  pour  cette  cause,  on  ne 
peut  pas  traiter  d'affaires  importantes  avec  lui. 

Il  règne  une  grande  effervescence  dans  Paris  ;  toute 
la  canaille  du  royaume  et  des  Etats  voisins  s'est  réunie 
ici.   » 

«  Paris,  29  juillet  1792. 

((  Il  y  a  toujours  une  grande  exaltation  dans  le 
royaume  ,  et  principalement  à  Paris  ,  où  se  trouve 
réunie  la  plus  grande  partie  des  factieux  ;  demain,  on 
en  attend  plus  de  trois  mille  de  Marseille,  qui  s'entêtent 
à  ériger  la  Provence  en  République. 

Espérons  que  l'indolent  parti  du  Roi,  bien  plus 
nombreux,  va  s'éveiller  enfin  de  sa  léthargie.  On  craint 
un  soulèvement  du  peuple  pour  la  semaine  prochaine. 

Jeudi,  dès  cinq  heures  du  matin,  le  tocsin  a  été  sonné 
et  la  générale  battue  dans  le  faubourg  Saint-Antoine  ; 
un  rassemblement  de  séditieux. marchait  sur  le  château 
et  sur  l'Assemblée  :  on  ignore  le  but  de  cette  sédition, 
mais  on  le  devine.  Elle  fut  vite  apaisée.  M.  Pétion  en 
instruisit  l'Assemblée  et  l'assura  qu'il  était  accouru  à 
la  Bastille,  qu'il  avait  apaisé  les  mutins,  etc.  L'après- 
dîner,  on  entra  de  force  aux  Tuileries,  du  côté  de  l'As- 
semblée. Le  peuple  voulait  se  promener  sur  la  terrasse 
des  Feuillants  ;  l'ex-députéd'Eprémesnil  se  trouva  dans 
cette  bagarre  et  fut  rossé.  On  assure  qu'il  s'est  attiré 
lui-même  ces  mauvais  traitements  par  son  imprudence. 

Ce  n'est  pas  à  Paris  qu'on  s'aperçoit  que  la  Patrie  est 
en  danger.  Les  spectacles  regorgent  de  monde  ;  on 
danse  et  tout  annonce  que  les  habitants  vivent  dans  une 
sécurité  parfaite.  Un  sourd  le  croirait,  car  il  ne  pourrait 
juger  les  Parisiens  que  par  leurs  actes  extérieurs.  » 
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«  Paris,  le  5  août  1792. 

«  La  fermentation  est  grande  dans  la  populace  de 
Paris,  où  elle  est  excitée  par  certains  fanatiques,  pré- 
tendus philosophes  qui  ne  cessent  de  prêcher  pour 
l'adoption  du  Gouvernement  républicain.  Le  malheureux 
Roi  et  sa  famille  sont  accablés  de  dénonciations,  d'in- 
jures, de  menaces.  Tout  le  monde  a  passé  la  dernière 
nuit  dans  les  alarmes,  dans  la  crainte  de  quelque  enva- 
hissement des  Tuileries. 

On  a  proclamé  avec  beaucoup  d'ostentation  que  la 
Patrie  est  en  danger  ;  mais  on  en  a  obtenu  peu  ou  point 
d'effet. 

M.  Bigot  de  Sainte-Croix  a  été  nommé  par  le  Roi  en 
remplacement  de  M.  de  Ghambonas  qui  a  donné  sa 
démission  du  poste  de  ministre  des  Affaires  Étrangères. 

Lundi,  les  fédérés  marseillais  eurent  une  dispute  avec 
la  garde  nationale  ;  il  y  eut  des  coups  donnés  et  reçus. 
Des  factieux  même  se  permirent  d'arracher  à  quelques 
citoyens  leurs  cocardes,  parce  qu'elles  n'étaient  pas  en 
laine.. La  peur  s'est  emparée  de  tous  les  Parisiens  et 
sur  mille  cocardes,  on  en  voit  à  peine  une  de  soie. 

Depuis  quelque  temps ,  beaucoup  de  députés  de- 
mandent des  congés  ou  donnent  leur  démission.  On  est 
porté  à  croire  que  la  peur  s'est  emparée  de  bien  des 
membres  de  l'Assemblée. 

Le  duc  d'Orléans  écrivit  mercredi  à  l'Assemblée  pour 
lui  exposer  que,  n'ayant  pas  eu  d'emploi  dès  le  com- 
mencement de  la  guerre,  il  était  allé  servir  en  qualité 
de  volontaire  à  l'armée  du  Roi,  que  S.  M.  lui  en  avait 
donné  son  agrément.  Au  moment  du  déplacement  des 
armées  il  était  venu  à  Paris,  mais  alors  qu'il  se  dis- 
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posait  à  aller  rejoindre  l'armée  qui  se  porte  vers  le  Rhin, 
il  avait  reçu  une  dépêche  de  son  fils  qui  lui  annonçait 
que  Luckner  le  priait  de  ne  pas  rejoindre  l'armée,  ayant 
reçu  à  ce  sujet  un  ordre  exprès  du  Roi.  Le  duc  d'Or- 
léans demande  à  l'Assemblée  de  lui  indiquer  son  poste, 
maintenant  que  la  Patrie  est  en  danger.  Il  témoigne  le 
désir  de  servir  sur  mer.  » 

«  Paris,  12  août  1792. 

((  M.  Bigot  de  Sainte-Croix  est  resté  huit  jours  seule- 
ment au  département  des  Affaires  Etrangères.  Aujour- 
d'hui il  a  été  remplacé  par  M.  Lebrun,  nommé  par 
l'Assemblée  nationale,  puisque  cette  Assemblée  a  sus- 
pendu le  Roi  de  ses  fonctions.  De  cette  manière,  nous 
ne  devons  plus  traiter  les  affaires  avec  un  ministre  qui 
n'est  pas  librement  choisi  par  le  Roi,  auquel  sont 
adressées  les  lettres  de  créance  de  nous  tous. 

V.  E.  peut  bien  penser  que  tous  les  membres  du  corps 
diplomatique  ont  notifié  à  leurs  Cours  respectives  un 
événement,  si  extraordinaire  qu'on  n'aurait  jamais  pu 
le  prévoir. 

Bien  des  fois,  j'ai  demandé  un  chiffre,  mais  on  n'a 
jamais  voulu  me  le  donner,  de  manière  que,  dans  ces 
circonstances,  je  ne  puis  dire  autre  chose  que  ce  que  je 
vais  raconter. 

Lundi,  M.  Merlet  fut  proclamé  Président;  ce  député 
n'est  pas  de  la  secte  jacobine,  aussi  trouva-t-on  à  re- 
dire à  cette  nomination.  On  voulut  recommencer  le 
scrutin.  Aussi,  après  plusieurs  débats,  décida-t-on  que 
l'élection  se  ferait  à  nouveau. 

Des  citoyens  firent  demander  au  Président  la  per- 
mission de  présenter   une  pétition    qui,  pendant  trois 
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jours,  était  restée  déposée  au  Champ  de  Mars  et  était 
chargée  de  signatures.  Les  pétitionnaires  furent  admis 
à  la  barre.  Ils  étaient  précédés  d'un  homme  portant  sur 
une  pique  un  bonnet  de  laine  rouge  et  au-dessous  un 
écriteau  en  carton  avec  ces  mots  :  «  Déchéance  du 
Roi.  »  On  les  obligea  à  déposer  cet  écriteau,  puis  on  les 
admit  aux  honneurs  de  la  séance.  Ils  entrèrent  dans  la 
salle  au  milieu  des  applaudissements. 

Mercredi,  un  vote  de  l'Assemblée  innocenta  M.  de 
La  Fayette  des  accusations  de  trahison  portées  contre 
lui.  Ses  ennemis  ayant  excité  du  tumulte  à  ce  sujet,  il 
fallut  en  venir  à  un  appel  nominal.  Le  général  eut  pour 
lui  406  voix  contre  224. 

La  populace,  indignée  de  ce  vote,  insulta  tous  les 
membres  de  la  droite.  On  se  porta  chez  M.  de  Vau- 
blanc  pour  l'insulter,  peut-être,  pour  le  massacrer. 
Quinze  députés  royalistes  furent  poursuivis  par  des 
factieux  jusqu'au  Palais-Royal ,  couverts  de  boue , 
assaillis  à  coups  de  pierres.  M.  Dnmolard  fut  menacé 
par  un  fédéré  qui  lui  a  dit  que,  s'il  avait  l'audace  de 
reparaître  dans  l'Assemblée,  il  lui  couperait  la  tête  dans 
l'Assemblée  même. 

Un  député  vit  un  sabre  levé  sur  lui  et  c'en  était  fait, 
lorsqu'un  chevalier  de  Saint-Louis  arrêta  l'assassin. 
Le  récit  de  ces  insultes  occupa  une  grande  partie  de  la 
séance  de  jeudi  ;  nous  avons  assisté  à  cette  séance  et 
nous  avons  vu  les  deux  partis,  pleins  de  colère  et  de 
rage,  s'agiter  dans  tous  les  sens  et,  s'oubliant  eux- 
mêmes,  ne  suivre,  en  ce  moment,  que  les  impulsions 
violentes  de  la  haine  et  de  la  vengeance.  Nous  avons  vu 
combien  est  grande  l'influence  des  tribunes  ;  combien 
elles  sont  dévouées  aux  Jacobins.  Nous  avons  vu  des 
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députés  sourire    au  récit  de  ces  attentats  et  autoriser 
presque  cette  vengeance  populaire.  Nous  avons  vu  leurs 
efforts  afin  d'empêcher  que  l'Assemblée  ne  prît  des  me- 
sures pour  que  les  fédérés  marseillais  dussent  partir  à 
l'instant.  Cet  acharnement  à  les  faire  rester  à  Paris  nous 
convainquit  qu'on  tramait  un  complot  ;  nous  en  eûmes 
la  certitude,  lorsque  le  procureur-syndic  vint  dire  à  la 
barre  que  le  Département  avait  été  averti  que  la  nuit 
prochaine,  à   minuit,  le  tocsin  devait  être  sonné  et  la 
générale    battue,    pour    rassembler    des    citoyens   qui 
devaient  ensuite  se  porter  sur  le  château  des  Tuileries. 
11  ajouta  que  la  section  des  Quinze-Vingts  avait  arrêté 
que  si,  jeudi,  à  minuit,  le  Corps  législatif  n'avait  pas 
statué  sur  le  sort  du  Roi,  le    peuple   se   lèverait  tout 
entier.    La  municipalité   ayant  été  sommée    de  rendre 
compte  de  cette  affaire  au  Conseil  général,  le  maire  de 
Paris  avait  répondu  qu'il  avait  autorisé  le  commandant 
général  à  prendre  les  dispositions  nécessaires  à  la  sûreté 
de  la  capitale,   mais  qu'il  avait  gardé  le  silence   sur 
l'arrêté  des  Quinze- Vingts  et  que  M.  le  maire,  invité  à 
se  rendre  au  Conseil  général,  n'avait  encore  pu  le  faire. 
Un  député  annonça  alors  que,  dans  la  nuit,  il  avait  été 
arrêté  au  Carrousel  par  une  fausse  patrouille  de  fédérés 
qui  n'avaient  pu  exhiber  que  des  passeports  de  société. 
M.  de  Vaublanc  supplia  en  vain  l'Assemblée  de  renvoyer 
les  fédérés  ;  messieurs   de  Kersaint,   Thuriot,   Merlin, 
et  surtout  Guadet,  s'y  opposèrent  et  le  peuple  applaudit 
à  leur  patriotisme  ;   le  Maire,  introduit  à  la  barre,  ins- 
truisit l'Assemblée  que  la  fermentation  avait  pour  cause 
le  bruit  de  l'enlèvement  du  Roi   et   que  deux  corps  de 
réserve  avaient  été  placés    l'un  au  Carrousel,  l'autre  à 
la  place  Louis  XV. 
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Dès  onze  heures  du  soir,  la  générale  se  fit  entendre  et 
à  minuit,  le  tocsin  sonna.  Les  députés  coururent  à 
l'Assemblée;  on  venait  d'y  apprendre  que  M.  Pétion 
était  retenu  au  château  des  Tuileries  par  des  gardes 
nationaux  qui  prétendaient  le  conserver  en  otage.  Il 
parut  cependant  à  la  barre,  rendit  compte  des  mesures 
prises  pour  la  sûreté  publique  et  se  rendit  à  ses  fonc- 
tions. 

Vers  les  six  heures  du  matin,  le  ministre  de  la 
Justice  vint  à  l'Assemblée  pour  demander  au  nom  du 
Roi  qu'une  députation  veillât  sur  lui  et  sur  la  famille 
royale.-  Il  s'engagea  à  ce  sujet  une  discussion,  inter- 
rompue par  l'arrivée  de  trois  officiers  municipaux, 
annonçant  que  des  commissaires  nommés  par  les  sections 
de  Paris  sont  àl'Hôtel  de  Ville,  qu'ils  s'y  sontconstitués, 
en  vertu  des  pouvoirs  que  leur  a  donnés  le  peuple,  en 
Conseil  général  de  la  Commune,  qu'ils  ont  cassé  la 
municipalité,  excepté  le  Maire  et  le  Procureur  général 
de  la  Commune,  Manuel,  qu'ils  ont  décerné  un  mandat 
d'arrêt  contre  le  commandant  général  de  la  garde 
nationale. 

M.  Goupilleau  arrive  quelques  instants  après  et 
raconte  qu'il  a  rencontré  des  enfants  qui  portaient  une 
tête  au  bout  d'une  pique. 

On  annonce  le  Roi  et  la  famille  royale  ;  une  députa- 
tion va  les  recevoir.  S.  M.  entre  dans  la  salle,  suivie  de 
la  Reine,  du  Dauphin,  de  Madame  Royale,  de  Madame 
Elisabeth,  et  des  ministres,  tous  pâles  et  tremblants, 
chancelant  sur  leur  jambes.  «  Je  suis  venu  ici,  dit  le 
Roi,  pour  éviter  un  grand  crime  et  je  me  croirai  en 
sûreté  au  milieu  de  vous,  Messieurs.  » 

Le  Président  répondit   que    S.  M.    pouvait  compter 
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sur  la  fermeté  de  l'Assemblée,  que  ses  membres  avaient 
juré  de  mourir  à  leur  poste  en  défendant  les  droits  du 
peuple  et  les  autorités  constituées. 

Pour  ne  pas  gêner  les  délibérations  et  se  conformer 
à  la  Constitution,  on  pria  le  Roi  et  sa  famille  de  se 
placer  dans  une  loge.  On  nous  a  assuré  que  les  membres 
du  département  de  Paris,  qui  n'avaient  plus  quitté  le 
Pioi  depuis  minuit,  avaient  pressé  S.  M.  de  se  réfugier 
au  sein  de  l'Assemblée.  On  nous  a  dit  que  le  peuple, 
qui  avait  envahi  la  terrasse  des  Feuillants,  voulait  s'op- 
poser au  passage  du  Roi,  quoiqu'il  fût  entouré  de  gardes 
nationales  et  suisses,  qu'on  se  permit  toutes  sortes  de 
mots  injurieux  contre  lui  et  contre  la  Reine,  que  S.  M. 
faisant  appel  à  sa  fermeté  s'écria  :  «  Je  veux  parlera 
l'Assemblée.  Elle  fera  ensuite  de  moi  ce  qu'elle  voudra.  » 

Il  était  dix  heures.  Un  pétitionnaire  annonça  à  l'As- 
semblée que  le  canon  était  braqué  sur  le  château.  Dix 
commissaires  allaient  sortir  pour  apaiser  le  peuple, 
lorsque  l'on  entendit  le  premier  coup  de  canon. 

La  Saint-Laurent  de  1792  sera,  à  jamais,  une  journée 
horrible  !  Les  Marseillais,  les  Sans-Culottes,  auxquels 
se  joignirent  ensuite  des  gardes  nationaux,  étaient 
venus  dès  le  matin  se  placer  dans  le  Carrousel,  avec 
de  l'artillerie  pour  chasser  du  château  les  aristocrates 
et  les  prêtres  et  détruire  ce  foyer  permanent  de  contre- 
révolution.  Sommés  de  dire  ce  qu'ils  voulaient,  ils  ré- 
pondirent qu'ils  voulaient  entrer  dans  le  château.  Trou- 
vant de  la  résistance,  ils  braquèrent  leurs  pièces  et 
abattirent  la  porte  qui  donne  sur  la  cour  royale.  Celle 
de  la  cour  des  Princes  et  de  l'autre  cour  à  droite  furent 
ouvertes  au  même  instant. 

Tout  à  coup,  les  canonniers  nationaux  qui  devaient 
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défendre  le  château  se  joignirent  aux  factieux.  Les 
gardes  nationaux,  désertant  leur  poste,  s'enfuient  par 
les  jardins,  laissant  les  Suisses  à  eux-mêmes.  Ces  mal- 
heureux s'emparent  aussitôt  des  canons  placés  à  l'entrée 
et  y  mettent  le  feu  ;  deux  cents  Marseillais  et  sans- 
culottes,  au  moins,  tombèrent.  Les  autres,  après  avoir 
reculé,  revinrent  à  la  charge.  La  canonnade  dura  une 
heure  ;  les  Suisses,  retranchés  dans  le  château,  firent 
pleuvoir  une  grêle  de  balles  sur  les  assaillants,  mais 
bientôt  il  fallut  céder  au  nombre.  La  populace  entra  aux 
Tuileries. 

Nous  épargnerons  le  tableau  horrible  que  nous  avons 
vu  en  partie  ;  nous  dirons  seulement  que  le  peuple  se 
livra  à  toute  sa  vengeance,  à  toute  sa  férocité  ;  qu'il 
s'abreuva  du  sang  des  Suisses  et  de  celui  des  gens  de 
la  Cour  ;  qu'il  reput ,  avec  avidité,  avec  un  plaisir 
barbare,  ses  regards  des  corps  ensanglantés  et  tout 
couverts  de  blessures  ;  qu'ils  recevaient,  sur  la  pointe 
des  piques  et  des  épées,  les  Suisses  que  l'on  jetait  du 
haut  des  fenêtres  ;  qu'il  n'accorda  de  grâce  à  personne, 
pas  même  à  ceux  qui  mettaient  bas  les  armes.  On  pour- 
suivit partout  les  Suisses,  dans  les  mansardes,  dans  les 
caves  ;  on  les  égorgeait  sans  pitié.  Le  carnage  dura 
trois  ou  quatre  heures.  Le  château  fut  pillé  ;  on  ne 
respecta  que  la  chambre  du  Roi.  On  ne  saurait  évaluer 
les  dégâts  commis  par  ces  brigands,  ni  le  nombre  des 
morts.  On  s'accorde  à  dire  qu'il  y  en  a  eu  au  moins  trois 
mille.  Les  vainqueurs  se  promenèrent  dans  Paris, 
portant  au  bout  de  leurs  baïonnettes,  de  leurs  piques, 
de  leurs  sabres,  de  leurs  fourches,  les  dépouilles  de 
leurs  ennemis.  On  y  voyait  des  lambeaux  d'uniformes 
suisses,  de  livrée    du   Roi,  de   coiffes  de   chapeaux  de 
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femme,  des  souliers,  des  morceaux  de  robe,  desmatelas, 
des  couvertures.  Plusieurs  de  ces  lambeaux  étaient 
ensanglantés.  Des  cris  de  joie  s'élevaient  à  cette  vue  ; 
les  femmes  applaudissaient  avec  énergie.  La  cruauté 
avait,  dans  leurs  personnes,  un  caractère  féroce.  Les 
noms  respectables  de  patrie  et  de  liberté  retentissaient 
dans  les  airs.  Les  scélérats  osaient  prononcer  cesnoms 
sacrés. 

Et  le  peuple  français,  toujours  stupide,  toujours 
aveugle,  toujours  dupe,  instrument  inconscient  des 
crimes  d'autrui,  faisait  chorus  à  ces  cris,  croyait  que  le 
Ciel  approuvait  le  carnage,  encourageait  les  assassins. 
Ce  qu'on  ne  croira  pas  et  qui,  pourtant,  est  vrai,  c'est 
que  des  Français  ont  dansé  sur  les  cadavres  des  Suisses, 
c'est  qu'on  les  laissa  exposés  durant  trente-six  heures, 
pour  que  le  peuple  pût  contempler  à  loisir  ses  victimes, 
c'est  qu'on  brûla  ces  cadavres  pour  que  le  vent  en  dis- 
persât les  cendres. 

Voilà  le  fait  ;  mais  ce  qu'on  ignore,  c'est  par  qui  ce 
complot  infernal  a  été  tramé.  Les  aristocrates  disent 
que  le  coup  part  des  Jacobins,  qu'ils  n'ont  vu  dans  le 
Roi  qu'une  pierre  d'achoppement,  un  obstacle  insur- 
montable pour  l'exécution  de  leur  projet,  celui  d'ériger 
la  France  en  République.  Qu'en  conservant  le  Roi  en 
otage,  ils  auraient  un  moyen  sûr  d'empêcher  l'entrée 
des  armées  ennemies,  qu'en  le  rendant  responsable  de 
tous  les  malheurs  qui. peuvent,  qui  vont  s'ensuivre,  les 
Jacobins  ont  des  prétextes  plus  que  plausibles  pour  faire 
le  procès  du  Roi  des  Français,  pour  se  défaire  de  lui  et 
chasser  du  trône  toute  sa  dynastie. 

Les  Jacobins,  au  contraire,  soutiennentque  les  aristo- 
crates ont  employé  des  émissaires  qui,  sous  le  masque 
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du  patriotisme,  ont  engagé  les  Marseillais  et  les  sans- 
culottes  à  marcher  sur  les  Tuileries  pour  en  chasser 
les  aristocrates  et  les  prêtres  ;  mais  qu'ils  avaient  en 
vue  de  faire  massacrer  ces  fédérés  et  délivrer  ainsi 
Paris  de  ces  bons  patriotes,  que  leur  première  idéeavait 
été  de  les  faire  marcher  sur  l'Assemblée  nationale,  qui 
aurait  été  investie,  si  le  Roi,  contre  leur  attente,  ne  s'y 
fût  rendu  avec  sa  famille,  que  les  Bazire,  les  Chabot, 
les  Merlin,  les  Guadet,  les  Thuriot,  les  Kersaint,  et 
tant  d'autres,  étaient  les  victimes  désignées  et  qu'on 
devait  fondre  sur  eux  et  les  massacrer. 

Voilà  les  reproches  que  les  deux  factions  se  font  ré- 
ciproquement. En  attendant,  les  bons  citoyens,  les 
artisans  paisibles  ont  vu  le  carnage  ;  le  sang  de  leurs 
frères  a  coulé.  Ils  pleurent  leurs  amis,  leurs  enfants, 
leurs  parents.  Bien  des  familles  sont  dans  le  deuil  et 
l'ambition  criminelle  de  quelques  grands  scélérats  a 
forcéle  peuple  français  à  commettre  de  nouveaux  crimes, 
à  redevenir  barbare.    » 

«  Ce  Vô  août  au  soir. 

((  L'Assemblée ,  apprenant  qu'à  tout  moment  la 
fureur  du  peuple  acquérait  de  nouvelles  forces,  sentit  la 
nécessité  de  se  déclarer  permanente  et  de  rendre  un 
décret  qui  pût  calmer  quelque  peu  les  esprits  irrités. 
Car  on  assure  que  c'est  un  Suisse  qui  a  tiré  le  premier 
coup  de  fusil,  celui,  sans  doute,  qui  était  de  sentinelle 
à  la  porte  de  la  cour  Royale,  et  qui  a  voulu  repousser 
les  gens  qui  essayaient  d'entrer  de  force.  Elle  décréta: 

l°Que  le  peuple  français  serait  invité  à  former  une 
Convention  nationale. 

2°  Que    le  Pouvoir  exécutif  était  provisoirement  sus- 
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pendu  de  ses  fonctions  jusqu'au  moment  où  la  Conven- 
tion nationale  aurait  décrété  les  mesures  nécessaires  à 
prendre  pour  maintenir  l'indépendance  nationale. 
3°  Que  la  liste  civile  serait  suspendue. 
4°  Que  les  six  ministres  avaient  perdu  la  confiance  de 
la  Nation,  que  leurs  successeurs  exerceraient  le  pouvoir 
exécutif. 

5°  Que  le  Roi  et  sa  famille  demeureraient  dans  l'en- 
ceinte du  corps  législatif  jusqu'à  ce  qu'on  leur  eût  fait 
préparer  un  logement  convenable  dans  le  Luxembourg. 
6°  Que  tous  fonctionnaires  publics,  officiers  ou  soldats 
qui  quitteront  leur  poste,  seraient  déclarés  traîtres  à  la 
patrie. 

7°  Que  MM.  Roland,  Servan  et  Clavières  seraient 
nommés  provisoirement  ministres  de  l'Intérieur,  de  la 
Guerre  et  des  Finances.  M.  Danton  aurait  le  ministère 
de  la  Justice  et  M.  Lebrun,  les  Affaires  Etrangères. 

On  nomma  des  commissaires  pour  se  rendre  aux  ar- 
mées pour  y  faire  le  récit  des  événements  du  10,  avec 
plein  pouvoir  de  casser  les  officiers,  les  généraux  mêmes 
et  faire  tout  ce  qu'ils  jugeraient  convenable. 

On  décréta  que,  d'après  les  remontrances  de  la 
Commune,  le  Roi  serait  transféré  au  Temple.  Nous 
l'avons  vu  passer.  Il  se  trouvait  dans  une  grande  voi- 
ture de  la  Cour  environné  de  sa  famille,  au  milieu  de 
la  garde  nationale  à  pied  et  à  cheval,  des  canons  et  des 
piques.  Les  personnes  de  la  famille  royale  étaient  en 
sûreté,  mais  le  peuple  les  a  huées  et  n'a  cessé  de  crier  : 
«  Vive  la  Nation!  »  aussi  on  raconte  que  la  Reine  a  dit  : 
«  La  mort  n'est  rien  ,  c'est  l'agonie  qui  est  longue  et 
cruelle.  » 

Le  peuple  a  renversé  toutes  les  statues  équestres  de 
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ses  rois,  même  celle  du  bon  Henri  IV.  Celle  de  Louis  XIV, 
couronné  par  la  renommée,  a  subi  le  même  sort.  » 

«  Paris,  26  août  1792. 

«  Je  partirai  d'ici  le  28,  si  les  passeports  que  j'attends 
depuis  huit  jours  me  sont  envoyés.  Je  pense  être  à  Ge- 
nève entre  le  8  et  le  10  septembre  et  j'y  attendrai  les 
ordres  que  V.  E.  voudra  bien  me  faire  parvenir. 

D'ici,  on  ne  peut  plus  écrire,  si  ce  n'est  les  choses 
que  tout  le  monde  connaît.  La  plus  grande  partie  des 
lettres  est  ouverte,  il  vaut  donc  mieux  se  taire. 

La  famille  royale  est  rigoureusement  gardée  et  per- 
sonne ne  peut  en  approcher. 

Aussitôt  que  je  serai  arrivé  à  Genève,  j'aurai  soin 
d'écrire  à  Leurs  Altesses  Royales  et  à  Votre  Excellence. 

M.  le  lieutenant  de  Lama  restera  ici  jusqu'à  ce  que 
V.  E.  daigne  lui  transmettre  les  ordres  de  S.  A.  R.  en 
réponse  à  ma  présente  dépêche. 

Le  glaive  de  la  justice  a  déjà  frappé  trois  coupables, 
M.  d'Angremont,  M.  de  Laporte  et  M.  Durozoy.  Le 
premier  avoue  que  quinze  cents  personnes  étaient  à  sa 
solde  depuis  un  an,  qu'elles  se  mêlaient  à  tous  les 
groupes,  qu'elles  devaient  frapper  à  mort  tous  les  pa- 
triotes au  premier  signal,  et  que,  lui-même,  devait 
égorger  le  maire  de  Paris.  Il  avoua  que  la  solde  de  ces 
gens  lui  avait  coûté,  en  un  an,  trois  millions . 

M.  de  Laporte  rejeta  toujours  la  faute  sur  son  pre- 
mier commis,  M.  du  Ponceau,  qui  s'est  enfui  ;  mais  on 
lui  montra  sa  signature  au  bas  des  bons  délivrés  pour  la 
solde  des  gardes  du  corps  de  Goblentz.  Il  a  été  plaint 
de  tout  le  monde.  En  embrassant  son  juge,  il  lui  a  dit 
ces  mots:  «  Puisse  mon  sang  être  versé  pour  le  bonheur 
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de  la  France  !  »  Sa  réputation  d'honnête  homme  était 
bien  établie. 

M.  Durozoy  était  un  méchant  poète,  si  Ton  en  croit 
le  satirique  Clément,  qui  a  dit  :  «  Tous,  jusqu'à  Du- 
rozoy, trouvent  des  flatteurs  !  »  c'est  le  même  qui  rédi- 
geait la  Gazette  de  France,  écrite  lourdement,  à  re- 
buter même  les  aristocrates. 

Le  comte  d'Affry,  colonel  des  gardes  suisses,  a  été 
déchargé  d'accusation.  On  nous  a  assuré  que  le  peuple 
l'avait  ramené  chez  lui,  au  milieu  des  applaudissements  ; 
on  nous  dit  aussi  que,  dans  son  interrogatoire,  la  Cour 
avait  voulu  le  forcer  à  signer  l'ordre  de  tirer  sur  le 
peuple, ( en  cas  d'agression,  mais  qu'il  s'était  refusé  à 
cette  demande  en  alléguant  qu'il  ne  le  pouvait  qu'à  la 
requête  d'un  officier  municipal. 

Madame  la  Princesse  de  Lamballe  et  madame  de 
Tourzel,  gouvernante  des  enfants  de  France,  ont  été 
mises  à  la  Force".  On  en  ignore  la  cause.  On  dit  le 
prince  de  Poix  évadé. 

M.  de  La  Fayette  et  son  état-major  ont  quitté  le 
territoire  français.  Le  général  a  compris  qu'après  le 
décret  que  l'Assemblée  venait  de  rendre  contre  lui  et 
la  haine  que  les  Jacobins  lui  ont  juré,  c'en  était  fait  de 
lui.  Son  état-major  l'aimait  trop  pour  l'abandonner,  ses 
soldats  aussi.  En  effet,  aucun  n'a  bougé  lorsqu'il  a 
quitté  Sedan  et  ce  n'est  que  lorsqu'ils  ont  appris  que 
leur  général  avait  passé  le  Rhin  qu'ils  ont  prêté  le  nou- 
veau serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  et  de 
mourir  à  leur  poste.  Le  décret  d'accusation  fut  porté 
dans  la  séance  du  dimanche  19.  A  défaut  par  lui  de  se 
soumettre  au  décret,  ordre  était  donné  à  tous  les  citoyens 
de  s'en  emparer  par  tous  les  moyens  possibles.  Un  dé- 
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puté  dit  qu'il  fallait  tirer  sur  lui  comme  sur  une  bête 
fauve  (parce  qu'il  a  les  cheveux  roux).  Un  autre, 
qu'il  fallait  le  tuer  comme  un  chien  enragé.  Trois  mois 
auparavant,  M.  de  La  Fayette,  regardé  comme  l'unique 
sauveur  de  la  France,  était  l'idole  des  Français.  On 
assure  que  l'Assemblée  possède  des  pièces  qui  prouvent 
sa  connivence  avec  la  Cour;  le  commandement  de  son 
armée  a  été  donné,  comme  nous  l'avons  marqué,  à  Du- 
mouriez. 

Luckner  et  Dillon  sont   destitués.  Kellermann  rem- 
place Luckner,  M.  de  Biron  servira  sous  lui.  Les  Fran- 
çais fondaient  leurs  espérances  sur  Luckner.  Ils  répè- 
tent à  présent  ce  que  de  vieux  militaires  ne  cessaient  de 
leur  dire  :  Luckner  est  bon  pour  commander  des  troupes 
légères,  mais  il  ne  vaut  rien  pour  diriger  une  armée, 
qui  demande  trop  de   soins,  trop  de   prévoyance,  trop 
de   génie.  D'ailleurs,  le  Luckner  de  l'après-dîner  n'est 
pas  le  Luckner  du  matin  :  la  table  amène  un  changement 
subit;  le  jour,  il  est  tout  pour  la  Nation  ;  le  soir,  il  ne 
jure  que   par   le   Roi.   Depuis  jeudi,   les  Parisiens  ne 
parlent  plus   qu'ainsi  de   Luckner.   La  démolition  des 
monuments  que  les  Rois  ont  fait  élever  à  leur  gloire  et 
à  celle  de  tout  ce  qui  regarde   leurs  exploits   continue 
avec  acharnement.  Plus  de  statues,  plus  de  bas-reliefs. 
La  belle  porte  Saint-Denis  va  être  abattue.  On  élève  à 
la  place  de  ces  chefs-d'œuvre  de  Fart,  des  colonnes,  des 
tables,  où  sont  inscrits  les  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen. Le  patriote  Palloy  est  l'architecte  national  :  son 
goût  n'égale  que  son  patriotisme.  On  ne  rencontre  plus 
rien  dans  cette  ville  qui  rappelle  la  famille  des  rois  de 
France  ;  on  trouve  à  chaque  pas  les  mots  de  Nation, 
National,  substitués  à  ceux  de  Roi  et  Royal.   Les  mots 
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de  Liberté  et  d'Egalité  sont  les  mots  favoris  du  moment. 
On  date  à  présent  de  l'an  premier  de  la  liberté,  premier 
de  l'égalité  !  Le  goût  de  la  destruction  s'est  emparé  plus 
que  jamais  des  Français.  Si  l'on  avait  écouté  M.  Gambon, 
l'Assemblée  aurait  ordonné  la  démolition  de  tous  les 
châteaux  royaux,  à  commencer  par  les  Tuileries  et  Ver- 
sailles. 

Depuis  plusieurs  jours,  la  liste  des  maisons  et  hôtels 
des  émigrés  est  affichée  à  tous  les  coins  des  rues.  On 
les  vend.  L'hôtel  de  La  Fayette  va  être  placé  sur  cette 
liste.  Le  peuple  aurait  voulu  qu'on  le  rasât  et  qu'à  la 
place  on  élevât  une  colonne  infamante  pour  le  général. 
On  a  su  qu'il  s'était  constitué  prisonnier  à  Limbourg. 
On  ignore  quel  sera  son  sort,  puisqu'il  a  refusé,  dit-on, 
de  passer  au  service  des  princes  français.  On  craint 
même  qu'il  ne  puisse  pas  s'embarquer  pour  Philadelphie, 
aucun  des  ports  français,  ni  de  Hollande  n'étant  disposés 
à  le  recevoir.  La  femme  du  Stathouder  n'oubliera  ja- 
mais que  M.  de  La  Fayette  chercha  autrefois  à  soulever 
les  Hollandais  contre  leur  souverain. 

Plusieurs  officiers  ont  remis  leur  croix  de  Saint-Louis 
à  l'Assemblée.  Le  ci-devant  maréchal  d'Estrées  donna, 
le  premier,  le  signal  de  cet  abandon.  11  déposa  sa  croix 
et  son  cordon  rouge  et  en  fit  le  sacrifice  à  l'égalité. 

Les  Suisses,  qui  voudront  s'engager  dans  les  quatorze 
bataillons  dont  l'organisation  vient  d'être  décrétée,  y 
seront  reçus  comme  citoyens  français. 

On  va  frapper  une  nouvelle  monnaie  en  pièces  de 
trois  et  de  six  sols.  Elle  portera,  au  lieu  de  l'effigie  du 
Roi,  un  buste  de  la  liberté  représentée  par  une  femme 
aux  cheveux  flottants.  La  légende  en  sera  :  Liberté, 
Egalité.  A  la  date  du  règne  sera  substituée  l'ère  de  la 
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liberté.  Le  revers  de  la  pièce  portera  une  couronne  de 
chêne,  au  milieu  de  laquelle  sera  le  chilfre  de  la  valeur 
de  la  monnaie.  » 

«  27  août. 

«  Longwy  a  été  pris  le  23  par  les  Prussiens,  ou  plutôt 
la  terreur  s'est  emparée  des  Français  ;  aprè  s  treize  heures 
de  bombardement,  ils  ont  capitulé.  Les  Prussiens  ont 
fait  3.000  prisonniers  et  pris  72  pièces  d'  artillerie.  C'est 
le  bruit  qui  court  ce  soir  dans  Paris  ;  les  Parisiens 
disent  que  les  Français  ont  été  trahis. 

Le  vrai  est  qu'on  ne  s'entend  pas.  » 

«  Paris,   2   septembre  1792. 

«  Le  pli  de  Parme  a  manqué  encore  cette  semaine. 
Gela  me  chagrine  d'autant  plus  que  j'espérais  avoir  des 
nouvelles  de  V.  E.  puisque  je  dois  attendre  mon  passe- 
port ;  il  y  a  dix  jours  que  j'ai  officiellement  demandé  ce 
passeport,  la  confusion  des  autorités  est  la  cause  du 
retard,  on  me  fait  espérer  que  je  le  recevrai  aujour- 
d'hui ;  alors,  je  partirai  immédiatement. 

Depuis  le  10  août,  on  ne  peut  pas  sortir  des  portes 
de  Paris;  on  a  fait  une  perquisition  générale,  sous  pré- 
texte de  trouver  des  armes,  mais  en  réalité  pour  se 
saisir  de  certaines  têtes  proscrites  et  des  prêtres  ré- 
fractaires  aux  nouvelles  lois  de  la  France,  qu'on  ne  peut 
plus  appeler  un  royaume. 

Je  ne  puis  plus  donner  de  nouvelles  de  la  malheu- 
reuse famille  royale  toujours  gardée  de  manière  qu'on 
ne  peut  pas  l'approcher. 

On  ne  reçoit  pas  de  lettres  des  armées  étrangères  ; 
on  dit  que  les  Prussiens  assiègent  Verdun. 
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P.  S.  —  A  ce  moment,  midi,  le  bruit  se  répand  que 
l'armée  prussienne  s'est  avancée  jusqu'à  Sainte-Mene- 
hould.  Je  viens  de  recevoir  mon  passeport;  sous  peu, 
je  serai  en  voyage. 

La  Convention  est  en  permanence,  présidée  par  La- 
croix. 

Durozoy,  le  poète,  lui  a  demandé  l'abolition  de  la 
peine  de  mort. 

Le  titre  de  citoyen  français  a  été  accordé  aux  hommes 
qui,  à  l'étranger,  s'illustrent  le  plus  par  leur  amour 
pour  la  liberté  :  Washington,  Thomas  Payne,  Klotz, 
Hamilton,  Malakowski. 

Le  26,  on  célébra  aux  Tuileries  la  cérémonie  funèbre 
des  citoyens  morts  à  l'affaire  du  10  août.  On  avait  élevé 
une  pyramide  carrée,  au  milieu  du  parterre  avec  des 
inscriptions  pour  consoler  les  mères,  les  pères,  les  amis 
des  citoyens  tués  en  combattant  pour  la  liberté.  On 
chanta  des  hymnes.  Point  de  prêtres.  La  procession 
était  composée  de  soldats,  de  citoyens  armés,  de 
citoyennes,  et  des  officiers  publics  ;  on  déposa  l'urne 
des  cendres  au  pied  de  la  pyramide  ;  on  y  plaça  aussi 
les  statues  de  la  liberté  et  de  la  loi. 

Luckner,  que  nous  croyions  tous  destitué,  confirma, 
par  une  lettre,  la  reddition  de  Longwy.  On  s'est  écrié, 
dans  tous  les  groupes  de  Paris,  que  le  commandant  de 
cette  place  avait  trahi.  On  dit,  pourtant,  que  M.  La- 
vergne  a  capitulé  parce  qu'il  y  a  été  forcé  par  la  bour- 
geoisie. Ce  qui  a  fait  le  plus  crier  à  la  trahison,  c'est 
que  les  commissaires  envoyés  à  l'armée  de  Luckner  dé- 
claraient, dans  une  lettre,  que  Longwy  devait  tenir 
plusieurs  mois.  La  confirmation  de  la  prise  de  la  ville 
]eta  la  crainte  parmi    les    députés  ;    on  décréta  sur  le 
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champ   la  formation   d'une  armée   de    30.000  hommes, 
qui  irait  rejoindre  celle  de  Luckner. 

Les  canonniers  des  48  sections  de  Paris  sont  invités 
à  s'exercer  à  la  manœuvre  du  canon  dans  un  camp  établi 
près  de  la  Capitale.  Rien  n'est  plus  dangereux,  en 
ce    moment,    que    d'écrire.  » 

«  7  septembre  1792. 

«  Avant  de  partir  d'ici,  ce  qui  aura  lieu  bientôt,  je 
chargerai  M.  le  lieutenant  de  Lama  de  continuer  la  cor- 
respondance avec  V.  E.  jusqu'à  mon  retour,  à  moins  que 
S.  A.  R.  ne  nous  ordonne  de  rentrer  dans  notre  patrie. 

Nous  n'avons  pas  terminé  la  dernière  dépêche  de  di- 
manche parce  qu'étant  allé  passer  la  journée  à  la 
campagne,  avec  l'intention  de  rentrer  le  soir,  la  muni- 
cipalité de  Vanves  nous  mit  en  état  d'arrestation,  en 
même  temps  que  M.  Martini,  dans  la  maison  de  notre 
aubergiste  ;  nous  ne  fûmes  libres  que  le  mercredi  ma- 
tin, ce  qui  fait  que  je  n'ai  pas  été  témoin  de  l'horrible 
massacre  qui  a  été  commis  avec  une  si  froide  férocité 
par  le  peuple  surexcité. 

V.  E.  l'aura  su  en  gros.  Voici  le  détail  :  à  peine,  le 
25  août,  sut-on  à  Paris  la  prise  de  Longwy  qu'on  décréta 
à  l'Assemblée  nationale,  comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  le  dire,  une  levée  de  30.000  soldats  parisiens  pour 
les  opposer  au  torrent  de  l'armée  ennemie. 

Personne  ne  s'émut  de  la  déclaration  de  la  patrie  en 
danger;  les  chefs  populaires,  au  lieu  de  courir  à  l'ennemi, 
déclarèrent  que  le  péril  était  dans  leur  propre  maison. 
Toute  la  plèbe  soulevée  se  porta  aux  prisons  et,  là,  forma 
rapidement  un  tribunal  qui  rendit  des  sentences  de 
mort  contre  tous  ceux  qui  y  étaient  renfermés,  comme 
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suspects    de    complots    contre  la  Nation  ;    et    autant 
comparurent,  autant  périrent. 

On  tua  dans  l'abbaye  de  Saint-Germain  les  officiers 
Suisses,  les  deux  Montmorin,  beaucoup  de  nobles,  et 
aussi  des  évoques,  des  prêtres  enfermés  par  ordre  de  la 
municipalité.  Dans  l'église  des  Carmes  de  Vaugirard, 
périt  l'infortunée  princesse  de  Lamballe  sur  le  cadavre  de 
laquelle  s'acharnèrent  ses  féroces  assassins  (1).  Le 
nombre  des  morts,  dit-on,  dépasse  cinq  ou  six  mille  ; 
on  voyait  sortir  des  prisons  des  ruisseaux  de  sang  et, 
plus  il  y  avait  de  victimes,  plus  les  bourreaux  s'achar- 
naient contre  elles.  Les  femmes  surtout  se  faisaient 
remarquer  par  leur  férocité  et  leur  joie  indécente. 

La  journée  du  2  septembre  1792  mérite  d'être  com- 
parée à  celle  de  la  Saint-Barthélémy.  On  m'a  assuré 
que  Danton  lui-même  a  reculé  d'horreur  quand  il  a  su 
que  des  assassins  étaient  partis  en  poste  de  la  Capitale 
avec  des  soldats  pour  tuer  le  duc  de  La  Rochefoucauld, 
réfugié  à  Gisors,  auprès  de  la  duchesse  d'Enville.  Il 
fut  massacré  en  sa  présence. 

On  ne  croit  pas  vivre  à  Paris,  ni  en  France,  mais 
dans  une  tragédie  de  Shakespeare  ou  dans  un  abomi- 
nable cauchemar. 

Payne,  Klotz,  et  d'autres  étrangers  ont  été  nommés 
à  la  Convention  future,  ainsi  que  Brissot,  Pétion,  Ro- 
bespierre et  autres  chauds  patriotes. 

V.  E.  peut-elle  croire  que  Brissot  loue  ouvertement 
la  conduite  du  Roi  de  Prusse,  sa  générosité  et  sa  clé- 
mence envers  les  vaincus. 

Croirait-on  que  Robespierre  a  une  plus  grande  pré- 

(1)  Erreur  de  Virieu,  très  explicable  dans  l'incertitude  de  ces  jours 
troublés.  M,ne  de  Lamballe  a  été  tuée  à  la  Force. 
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pondérance  que  Danton  et  Pétion,  et  qu'il  lance  en  avant 
ou  refrène  le  peuple  ? 

Croirait-on  que  le  peuple  peut  faire  et  défaire  les  lois 
à  son  gré? 

La  terreur  augmente  chez  les  citoyens.  Les  48  sec- 
tions s'arrogent  tout  pouvoir,  dictent  les  lois  et  les 
exécutent.  Elles  ont  réquisitionné  tous  les  chevaux  de 
voiture  pour  le  train  d'artillerie  ;  elles  ont  pris  l'argen- 
terie de  tous  ceux  qui  en  emportaient  en  quittant  Paris. 
Bientôt,  on  les  verra  envahir  à  main  armée  les  maisons 
pour  en  retirer  les  objets  d'or  et  d'argent. 

Paris  est  dépeuplé.  Privé  d'hommes  et  de  canons, 
quelle  défense  peut  il  faire  en  cas  de  siège  ? 

Depuis  dix  jours,  le  Roi  a  été  séparé  de  la  Reine  et 
de  ses  enfants.  Quoi  qu'il  arrive,  le  sort  de  Louis  XVI 
sera  lamentable  !  Si  les  Allemands  et  les  Prussiens  sont 
vainqueurs,  le  peuple  s'en  vengera  en  le  massacrant  ; 
s'ils  sont  repoussés,  on  fera  le  procès  du  Roi,  » 

«  17  septembre  1792. 

«  Sous  peu,  la  Convention  tiendra  ses  séances  dans  le 
théâtre  des  Tuileries  qui  vient  d'être  arrangé  en  salle 
d'Assemblée. 

On  assure  qu'on  va  diviser  la  France  en  cinq  répu- 
bliques fédératives,  la  septentrionale,  la  méridionale, 
l'orientale,  l'occidentale  et  la  centrale.  Condorcet,  Payne 
et  Sieyès  ont  formé  le  plan  de  ce  nouveau  gouverne- 
ment. 

On  craint  la  chaleur  des  discussions  et  on  redoute  les 
aventures  qui  peuvent  en  résulter. 

Le  séjour  dans  cette  capitale  est  bien  changé:  on  ne 
s'habille  plus,  on  n'a  plus  de  bonnes  manières,  plus  de 
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conversations  agréables.  Plus  de  superbes  carrosses, 
ni  de  fastueuses  livrées.  On  ne  voit  plus  circuler  dans 
la  rue  un  peuple  nombreux. 

Pauvre  Paris,  il  n'y  a  plus  aucun  plaisir  à  l'habiter  ; 
chacun  s'habille  comme  la  plus  vile  populace,  chacun 
cherche  à  ressembler  aux  sans-culottes. 

Tous  les  étrangers  sont  partis  ;  de  nombreux  Français 
ont  émigré. 

AT  Assemblée  nationale,  on  s'occupe  surtout  des  objets 
relatifs  à  l'armement  et  à  la  défense  de  la  France .  On  laisse 
défiler  dans  la  salle,  tambour  battant,  les  volontaires 
qui  se  présentent  par  pelotons  de  50,  100,  200  hommes 
chacun.  Le  président  les  invite  à  défendre  courageuse- 
ment la  patrie,  ils  jurent  de  vivre  libres  ou  de  mourir, 
et  de  nombreux  applaudissements  retentissent  aussitôt 
dans  la  salle  ;  on  lit  des  lettres  de  félicitations  ;  on 
reçoit  les  députations  qui  viennent  assurer  l'Assemblée, 
au  nom  de  leurs  commettants,  que  le  patriotisme  le  plus 
pur  embrase  tous  les  cœurs. 

L'Assemblée  ayant  décrété  que  le  pouvoir  exécutif 
emploierait  les  plombs  et  les  fers  des  châteaux  de 
Marly  et  de  Versailles  pour  faire  des  balles  et  de  la 
mitraille,  les  beaux  Arts  sont  en  pleurs.  Paris  res- 
semble à  présent  à  une  ville  de  guerre  ;  on  n'entend 
que  le  son  du  tambour  et  des  trompettes.  Les  cris  de 
«  vivre  libres  ou  mourir  »  retentissent  de  tous  côtés.  Les 
Tuileries,  le  Luxembourg,  les  Champs-Elysées  ne  sont 
plus  le  rendez-vous  des  petites-maîtresses,  des  petits- 
maîtres,  ni  de  ceux  pour  qui  ces  promenades  tranquilles 
avaient  du  charme.  Ces  jardins  sont  couverts  d'enfants 
de  Mars  ;  on  apprend  le  maniement  des  armes,  on 
fait  l'exercice  du  canon,   on  ne  respire  que  la  guerre  ; 
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tous  les  Parisiens  sont  devenus  soldats.  Ils  jurent  qu'ils 
amèneront  le  Roi  de  Prusse,  mort  ou  vivant,  à  Paris. 

Les  spectacles  sont  fermés  ;  la  plupart  des  comédiens 
ont  marché  aux  frontières.  Tout  le  monde  est  peuple, 
les  fiacres  sont  la  voiture  par  excellence.  Tout  est 
uniforme.  Ce  changement  frappe  les  habitants  ;  il  frappe- 
rait davantage  l'étranger  qui  quitta  cette  capitale  au 
commencement  de  la  Révolution  ;  il  frapperait  bien 
plus  encore  les  seigneurs  de  la  Cour  de  Louis  XIV  et 
Louis  XV. 

Vendredi,  la  tranquillité  publique  a  été  troublée 
durant  quelques  heures.  Des  voleurs,  le  bonnet  de  la 
liberté  sur  la  tête,  et  précédés  d'un  homme  revêtu  de 
l'écharpe  nationale,  se  répandirent  dans  les  rues  et  les 
marchés  et  commencèrent  à  arracher  aux  femmes  leurs 
boucles  d'oreilles,  leurs  colliers,  leurs  bagues,  et  aux 
hommes  leurs  boucles  de  souliers  et  leurs  montres  en 
disant  que  ces  bijoux  inutiles  devaient  être  convertis  en 
numéraire  pour  servir  aux  frais  de  la  guerre.  D'autres 
voleurs  les  accompagnaient,  portant  des  balances  en 
main  pour  peser  ces  objets.  D'autres,  délivraient  des 
reconnaissances.  Cette  violence  excita  d'abord  la 
surprise,  on  en  revint  bientôt.  Les  sections  furent 
averties  ;  on  alla  à  la  découverte,  mais  le  peuple  in- 
digné avait  déjà  prévenu  les  sections,  la  municipalité  et 
les  gardes  nationales.  Il  avait  tranché  la  tête  à 
plusieurs  de  ces  brigands  et  surtout  à  celui  qui  repré- 
sentait l'officier  municipal  ;  on  a  reconnu  parmi  eux 
plusieurs  prisonniers  de  Bicêtre  et  de  la  Force. 

Ce  matin,  on  s'est  aperçu  que  tous  les  diamants  du 
garde-meuble  de  la  Couronne  avaient  été  volés.  Aussitôt 
les  barrières    ont  été   fermées,    avec  ordre    de   fouiller 
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tous  ceux  qui  se  présenteraient  pour  sortir.  Nouvelles 
entraves  pour  les  voyageurs  et  le  commerce.  Trois 
voleurs  ont  déjà  été  arrêtés.  » 

«  Paris,  23  septembre  1792. 

«  Trois  enfants  ont  été  admis  à  labarre  de  l'Assemblée  ; 
l'un  d'eux  portait  un  des  diamants  de  la  couronne,  qu'il 
dit  avoir  trouvé  à  six  heures  du  matin  dans  la  rue  du 
faubourg  Saint-Martin. 

Plusieurs  effets  dérobés  ont  été  retrouvés  dans  diffé- 
rents endroits.  On  évalue  la  valeur  du  vol  à  trente 
millions. 

Pendant  que  l'Assemblée  législative  délibérait  dans 
sa  dernière  séance  de  vendredi  de  quelle  manière  elle 
se  conduirait  avec  la  Convention  nationale,  douze  com- 
missaires de  celle-ci  entrèrentdans  la  salle  et  l'un  d'eux, 
prenant  la  parole,  dit  : 

«  Citoyens,  la  Convention  nationale  est  constituée  : 
«  nous  venons  de  sa  part  vous  annoncer  qu'elle  va  se 
«  rendre  dans  le  lieu  de  vos  séances.  » 

Alors  le  président,  M.  François  de  Neufchâteau  ré- 
pondit : 

«  Messieurs,  l'Assemblée  nationale  a  arrêté  que  le 
«  dernier  acte  qu'elle  ferait  serait  d'aller  au  devant  des 
«  députés  de  la  Convention  pour  lui  servir  de  première 
«  garde  d'honneur.  Elle  vous  présentera,  par  mon 
«  organe,  une  adresse  pour  vousprouver  sa  soumission, 
«  et  sa  confiance  dans  les  représentants  du  peuple.  » 

Aussitôt,  l'Assemblée  se  leva  pour  aller  au  devant  des 
députés  à  la  Convention. 

Les  représentants  du  peuple,  au  nombre  de  250,  arri- 
vèrent ensuite.   M.    Pétion  prit  le  fauteuil  de  la  prési- 
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dence  et  ordonna  qu'on  fît  lecture  du  procès-verbal  des 
opérations  que  l'Assemblée  législative  avait  faites  la 
veille. 

M.  Manuel  prit  ensuite  la  parole  ;  il  dit  qu'on  ne 
devait  voir  dans  la  Convention  qu'une  assemblée  de 
philosophes  tous  occupés  à.  faire  le  bonheur  du  monde. 
Il  demanda  que  le  Président  fût  logé  dans  le  palais  des 
Rois,  que,  partout,  il  fût  précédé  des  insignes  de  la 
force  et  que,  chaque  fois  qu'il  viendrait  ouvrir  les. 
séances,  l'Assemblée  se  lèverait  tout  entière. 

Mais  ces  propositions  furent  rejetées. 

Le  premier  acte  de  la  Convention  fut  l'abolition  de  la 
royauté  et  la  proclamation  de  la  république.  Voilà  donc 
la  famille  de  Bourbon  dépouillée  du  trône  et  de  toutes 
ses  prérogatives  ! 

Marat,  l'immonde  Marat,  l'Ami  du  peuple,  siégeait  au 
milieu  des  députés,  la  tête  couverte  du  bonnet  rouge, 
entouré  de  Gorzas,  de  Carra,  de  Danton,  de  Manuel, 
d'Herbois  et  d'autres  ardents  républicains.  Le  duc 
d'Orléans,  se  croyant  déshonoré  de  porter  un  nom  aussi 
illustre,  avait  prié  la  municipalité  de  lui  en  donner  un 
autre  :  celle-ci  condescendit  à  sa  demande  et  lui  donna 
celui  de  citoyen  Egalité.  » 

«  Paris,  1er  octobre  1792. 

«  Je  reçois  une  lettre  du  bailli  de  Yirieu:  «  J'aurais 
voulu,  me  dit-il,  que  vous  eussiez  pu  lire  une  lettre  que 
je  reçois  de  l'Infant  :  «  Lama  ferait  bien  de  ne  pass'écar- 
«  ter  du  sort  de  son  chef.  Voilà  tout  ce  qu'il  m'est  permis 
«  de  dire  après  tant  d'affreux  événements.  »  Ce  qu'il  a 
entendu  dire  par  là,  c'est  à  vous  à  l'interpréter.  » 

25 


386       IA    RÉVOLUTION    RACONTEE    PAR    UN    DIPLOMATE 

Dans  la  séance  du  lundi  24,  on  discuta  si  l'on  enver- 
rait des  commissaires  à  l'armée  du  Midi. 

Lama.  » 

«  Paris,  8  octobre  1792. 

«  Les  maladies  causées  par  les  mauvais  temps 
obligent  les  Prussiens  à  se  retirer  de  la  Champagne. 
Les  Parisiens  sont  ivres  de  joie  de  cet  heureux  événe- 
ment ;  ils  annoncent  des  victoires,  mais  les  affaires  in- 
térieures ne  s'arrangent  pas.  Quelque  soit  l'arrêt  rendu 
contre  le  Roi  et  la  famille  royale,  le  plus  grand  nombre 
prévoit  que  la  République  française  ne  peut  se  tenir 
longtemps  debout. 

M.  le  bailli  de  Virieu  ne  m'a  pas  envoyé  de  Genève  les 
ordres  de  notre  royale  secrétairerie  d'Etat,  concernant 
mon  départ  ou  la  continuation  de  mon  séjour  ici.  Je 
supplie  V.  E.  de  ne  pas  me  laisser  plus  longtemps 
plongé  dans  l'incertitude. 

Dans  toutes  les  séances  delà  Chambre,  on  reçoit  des 
municipalités  des  adresses  pour  la  suppression  de  la 
royauté.  Bien  des  gens,  pourtant,  se  demandent  à 
l'oreille  :  combien  durera  la  République  ?  si  bientôt  un 
protecteur  ne  paraîtra  pas  en  maître  ?  Si  la  grande 
étendue  du  territoire  ne  forcera  pas  les  Français  à  de- 
mander un  Roi  ?  En  attendant,  le  temps  approche  où 
l'on  va  commencer  le  procès  de  Leurs  Majestés.  Le 
Conseil  général  de  la  commune  vient  d'arrêter  que 
Marie- Antoinette,  madame  Elisabeth  et  Louis  XVI 
seront  séparés  ;  qu'aucun  individu  ne  pourra  entrer  dans 
la  tour  à  l'exception  des  commissaires  qui,  seuls,  en 
auront  les  clefs;  que  Louis  le  dernier  sera  transféré 
dans  ladite  tour  ;  que  les  gardes  nationales  ne  pourront  y 
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entrer  ;  que  quatre  commissaires  iront  signifier  cet 
arrêté  aux  détenus  ;  qu'ils  sont  autorisés  à  leur  ôter 
papier,  encre,  crayons,  plumes,  toute  arme  offensive  ot 
défensive,  à  renvoyer  le  valet  de  chambre  du  ci-devant 
Roi,  à  le  mettre  en  état  d'arrestation,  à  supprimer  la 
vaisselle  plate,  la  somptuosité  de  la  table,  à  mettre  du 
papier  gris  sur  les  fenêtres. 

L'opinion  publique  s'est  clairement  prononcée  sur  le 
sort  de  ces  malheureux  princes.  Il  est  à  désirer  que 
parmi  ceux  qui  dirigent  le  peuple,  il  s'en  trouve  d'assez 
puissants  pour  lui  faire  comprendre  qu'une  nation  doit 
se  montrer  généreuse  et  que  les  Anglais  se  sont  repro- 
chés, se  reprochent  encore  d'avoir  souffert  que  le  sang 
de  Charles  Ier  fût  versé.  Mais  pour  que  les  Français 
soient  généreux  envers  leur  Roi,  il  faut  qu'ils  aient  des 
succès.  En  effet,  ceux  qu'ils  viennent  de  remporter 
semblent  avoir  diminué  leur  colère  contre  la  Cour  et  les 
émigrés. 

Le  bombardement  de  Lille  continue  avec  acharnement 
et  les  projectiles  font  bien  des  ravages. 

L'armée  prussienne  continue  sa  retraite  par  Stenay  ; 
les  Français  les  harcèlent  et  leur  font  beaucoup  de  pri- 
sonniers. La  plus  grande  mésintelligence  subsiste  entre 
les  Prussiens,  les  émigrés,  les  Autrichiens.  Le  Roi  de 
Prusse  se  plaint  de  ce  qu'on  l'a  trompé  ;  parmi  les  pri- 
sonniers, il  y  a  plusieurs  émigrés.  Les  déserteurs  prus- 
siens s'accordent  à  dire  que  leur  armée  est  épuisée  par 
la  famine,  la  fatigue,  le  flux  de  sang.  L'ennemi  décampe 
pendant  la  nuit  et  ne  fait  qu'une  ou  deux  lieues  par  jour 
pour  couvrir  ses  bagages  et  sa  grosse  artillerie. 

Nous  avons  des  pluies  continuelles  ;  cependant,  les  vo- 
lontaires partent  en  très  grand  nombre  et  les  travaux 
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du  camp  sous  Paris  ne  discontinuent  pas.  Sur  100 
hommes,  on  voit  à  présent  dans  cette  capitale,  au 
moins  80  militaires. 

Lama.  » 

a  Paris,  le  15  octobre  1792. 

«  Les  Français  feront  une  campagne  d'hiver;  l'ardeur 
pour  se  battre  est  incroyable.  Luckner  est  à  Paris,  il 
est  logé  vis-à-vis  l'hôtel  de  M.  le  bailli  de  Yirieu  ;  il 
passe  son  temps  à  la  fenêtre  ;  Dumouriez  est  venu  lui 
faire  visite;  il  a  fait  répondre  qu'il  n'était  pas  chez  lui. 

Hier,  sur  la  place  Louis  XV,  on  a  célébré  la  réunion 
de  la  Savoie  à  la  France  ;  des  inscriptions  rappelaient 
cette  victoire  et  les  noms  des  généraux  Montesquiou  et 
Anselme. 

Lama.  » 

<  Paris,  22  octobre  1792. 

«  J'ai  reçu  une  lettre  de  M.  le  bailli  de  Virieu  en  date 
du  13  ;  il  attend  les  ordres  de  Y.  E.  et  me  dit  que  les 
troupes  suisses  sont  en  marche  ;  les  négociations 
entre  les  Cantons  et  Montesquiou  ne  donnent  pas  l'effet 
désiré.  Ces  derniers  sont  décidés  à  opposer  aux  Français 
la  plus  forte  résistance.  Ceux-ci  vont  toujours  de  Pavant 
et  les  habitants  du  Brabant  commencent  à  concevoir 
des  craintes.  Les  chefs  des  Jacobins  excitent  toujours 
les  Français  à  la  vengeance  et  les  poussent  dans  l'amour 
effréné  de  la  liberté. 

On  ne  dit  rien  à  l'égard  du  procès  du  Roi  et  de  la 
famille  royale  ;  les  plus  nombreux  souhaitent  que  les 
sujets  ne  trempent  pas  leurs  mains  dans  le  sang  de 
leur  Roi. 
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On  laisse  toujours  exposé  aux  regards  et  à  la  curio- 
sité des  patriotes,  le  monument  élevé  dimanche  dernier 
sur  la  place  de  la  Révolution,  ci-devant  place  Louis  XV  ; 
sur  le  piédestal  de  la  statue  équestre  de  ce  monarque, 
on  a  placé  la  statue  de  la  liberté,  tenant,  de  la  main 
gauche,  une  lance,  et  de  la  droite,  une  couronne  civique. 
On  lit  du  côté  du  Palais-Bourbon  :  Entrée  du  général 
Montesquioudans  Chambéry,  capitale  du  duché  de  Sa- 
voie; sur  le  côté  opposé  :  Entrée  du  général  Anselme 
dans  le  comté  de  Nice  et  Montalban;  sur  les  autres 
côtés,  République  Française,  1792. 

Paris  regorge  de  volontaires  venant  des  départements 
et  marchant  aux  endroits  du  théâtre  de  la  guerre,  tous 
animés  du  même  esprit,  ne  respirant  que  la  haine  contre 
les  émigrés,  contre  les  ennemis  et  ayant  la  ferme  réso- 
lution de  périr  plutôt  que  de  voir  triompher  la  cause  de 
la  Cour  et  des  Rois.  Bien  des  gens,  pourtant,  s'étonnent 
que  les  Piémontais  n'aient  opposé  aucune  résistance  et 
que  le  Roi  de  Prusse,  après  avoir  fait  45  lieues  en 
France,  ait  battu  avec  tant  de  précipitation  en  retraite. 
Ils  croient  voir  dans  tout  cela  les  dessous  d'un  jeu  de 
cartes  ;  d'autres  personnes  ne  trouvent  rien  d'extraordi- 
naire dans  tout  cela.  Elles  estiment  que  la  résistance 
de  la  part  du  Roi  de  Sardaigne  aurait  été  vaine,  sur- 
tout les  Savoisiens  étant  résolus  à  se  soustraire  à  sa 
domination.  Les  armées  ne  tiennent  pas  contre  la  conta- 
gion et  le  manque  de  subsistances,  et  quand  même  ces 
deux  fléaux  n'eussent  pas  chassé  les  Prussiens  des 
terres  de  France,  le  Roi  de  Prusse  devait  être  absolu- 
ment frappé  d'étonnement  et  désespérer  du  succès  de 
ses  armes  en  apprenant  qu'au  moment  même  où  Longwy , 
Stenay,  Verdun  se  rendaient  à  ses  troupes,  à  l'instant 
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où  il  entrait  en  France  pour  soutenir  la  cause  des  Rois, 
pour  replacer  Louis  XVI  et  sa  famille  sur  le  trône,  au 
même  instant,  les  Français  s'érigeaient  en  république 
et  formulaient  des  imprécations  contre  quiconque  oserait 
parler  de  royauté!  Aussi,  tous  les  soirs,  les  citoyens  et 
les  citoyennes  se  réunissent-ils  dans  leurs  sections,  c'est- 
à-dire  dans  leurs  églises  paroissiales  et  chantent,  au 
lieu  de  prières,  l'hymne  des  Marseillais.  Cet  hymne, 
sans  doute,  est  connu  en  Italie,  c'est  la  chanson  du  jour, 
qui  retentit  dans  tous  les  coins  de  la  France.  Dans  les 
théâtres,  le  parterre  exige  tous  les  soirs  ce  chant,  fait 
chorus,  et  lorsque  le  chanteur  crie  :  «  Amour  sacré  de 
la  Patrie  !  »  tout  le  monde  se  met  à  genoux,  puis,  se 
relevant  tout  à  coup  à  ces  paroles:  «  Aux  armes,  ci- 
toyens !  »  les  spectateurs  lèvent  un  bras  menaçant  et 
leurs  âmes  sont  pleines  de  courage. 

Verdun  et  Longwy  ont  été  évacués  par  les  Prussiens. 
Le  général  Kellermann  établit,  le  13,  à  dix  heures  du 
matin,  son  quartier  général  à  Verdun  :  le  14,  les  Prus- 
siens se  retirèrent  de  cette  ville  et  de  sa  citadelle,  aux 
termes  d'une  capitulation  convenue,  le  12,  entre  le  gé- 
néral prussien  Courbières  et  le  général  français  Valence . 
M.  Dillon  s'empara,  le  13,  des  postes  que  l'ennemi  avait 
déjà  quittés  et  établit  sur  les  hauteurs  de  Saint-Barthé- 
lémy, qui  dominent  Verdun  à  350  toises  de  distance, 
une  batterie  qui  hâta  la  signature  de  la  capitulation.  Le 
maréchal  de  camp  Galbaut,  chargé  par  le  lieutenant 
général  Valence  de  commander  dans  la  citadelle  et  de 
prendre  possession  des  magasins,  reçut  des  Autrichiens 
2.900 pains,  3.120  mesures  d'avoine,  etc.  Il  nous  paraît 
certain,  ajoutent  les  commissaires  dans  leur  rapport, 
que  les  Autrichiens  ont  mieux  aimé  voir  leurs  vivres 
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tomber  entre  les  mains  des  Français  qu'entre  celles  des 
Prussiens. 

M.  Pétion  avait  été  réélu  maire  de  Paris  ;  il  a  refusé. 
Parmi  ses  concurrents  aucun  n'a  eu  guère  au-delà  de 
150  voix.  Pétion  en  a  obtenu  plus  de  1.200.  On  va  pro- 
céder à  un  nouveau  scrutin.  M.  Guadet  est  président. 
Depuis  samedi,  on  a  cessé  les  travaux  du  camp  de 
Paris 

On  a  répandu  dans  Paris  que  M.  le  duc  d'Angoulême 
avait  été  tué  d'un  coup  de  pistolet,  à  l'attaque  d'un  petit 
poste,  dont  l'officier,  qui  a  tiré  sur  lui,  l'avait  reconnu. 

On  raconte  que  Mayence  est  pris,  la  Sicile  occupée  par 
Paoli,  x\nselme  disposé  à  débarquer  à  Givita  Vecchia  ; 
Genève  aurait  été  bombardé.  Ces  bruits  auraient  besoin 
de  confirmation. 

Lama.  » 

«  Paris,  29  octobre  1792. 

«  Le  succès  des  armées  françaises  continue  dans  les 
Electorats.  Les  soldats  ont  tant  de  confiance  dans  les 
généraux  Dumouriez  et  Kellermann  qu'ils  croient  im- 
possible que  Mons  et  Tournay  puissent  résister  à  leur 
valeur  impétueuse.  Il  est  bien  surprenant,  aussi,  que 
le  Roi  de  Prusse,  après  avoir  pénétré  en  France  jusqu'à 
près  de  quarante-cinq  lieues  avec  une  armée  de 
80.000  hommes  et  avoir  conquis  plusieurs  forteresses 
se  soit  retiré  tout  à  coup.  V.  E,  qui  est  bien  au  fait  de 
la  politique,  en  aura  assurément  compris  la  cause. 

Dans  quinze  jours,  au  plus  tard,  le  Roi  sera  mis  en 
accusation.  La  Convention  nationale  semble  jouir  d'une 
grande  autorité  ;  mais,  afin  que  les  députés  ne  puissent 
pas  être   suspectés   d'avoir  eu  pour  but  d'usurper  le 
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pouvoir  souverain,  la  Convention  a  décrété  que  ses 
membres  ne  pourraient  aspirer  aux  charges  publiques 
qu'après  dix  ans  à  partir  du  jour  où  ils  sont  entrés  à 
l'Assemblée. 

Le  mardi  28,  on  fit  périr  par  la  guillotine  neuf  émi- 
grés qui  avaient  été  pris  les  armes  à  la  main.  On  a  fait 
grâce  à  leurs  quatre  domestiques. 

Un  Anglais,  nommé  Jones,  envoie  à  la  France  dix 
pièces  de  canon,  cent  livres  de  mitraille  et  cent  boulets 
pour  purger  la  terre  des  satellites  des  despotes.  «  Bientôt, 
dit-il,  il  les  redemandera,  parce  qu'on  en  aura  besoin 
dans  son  pays.  »  Par  ces  mots,  il  semble  annoncer  que 
les  troubles  ne  tarderont  pas  à  se  manifester  en  Angle- 
terre. Tout  ce  qui  arrive,  le  succès  des  armées  fran- 
çaises, les  défaites  des  ennemis,  le  goût  d'imitation  et 
de  changement  paraît  annoncer  que  cette  contagion 
politique  gagnera  au  loin. 

Le  nombre  des  prisonniers  faits  sur  l'ennemi  est  si 
considérable  et  les  plaintes  des  villes  où  on  les  a  en- 
tassés si  justes  que  l'on  a  décrété  de  mieux  les  ré- 
partir. 

La  prise  de  Mayence  a  causé  une  grande  joie  dans 
Paris  ;  ses  habitants  se  flattent  que  les  armées  fran- 
çaises obtiendront  bientôt  de  nouveaux  succès.  Cet 
après-midi,  on  a  su  que  M.  de  Custine  avait  été  à 
Francfort-sur-le-Mein  et  y  avait  levé  une  contribution 
de  1.500.000  florins  pour  punir  les  habitants  de  ce  qu'ils 
avaient  permis  chez  eux  des  rassemblements  d'émigrés. 

La  commune  de  Paris  a   reconnu  ses  torts,  a  parlé 

d'un  ton  soumis  et,  tout  en  se  glorifiant  de  la  journée  du 

10   août,  elle  a   désavoué    formellement    les    horribles 

journées  des  2  et  3  septembre,  en  rejetant  tant  de  bar- 
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baries  et  d'atrocités  sur  des  factieux,  des  brigands,  etc. 
La  Capitale  est,  en  ce  moment,  parfaitement  tran- 
quille. 

Lama.   » 

«  Paris,  5  novembre  1792. 

«  Le  lundi  29  octobre,  à  la  Convention,  M.  Roland 
lut  un  rapport  sur  l'état  de  Paris.  Il  a  clairement  attri- 
bué à  la  faction  de  Robespierre  les  massacres  de  Sep- 
tembre. Bien  des  gens  s'étonnent  que  la  Convention 
n'ait  pas  porté  contre  ce  député  un  décret  d'accusation, 
puisque  tout  semble  prouver  qu'il  a  été  à  la  tête,  s'il  n'a 
pas  été  le  moteur,  de  ces  sanglantes  journées.  Il  est  vio- 
lemment soupçonné  d'avoir  tenté  de  parvenir  à  la  dicta- 
ture, ou  du  moins,  au  triumvirat  avec  Marat  et  Danton. 
On  craignait,  à  Paris,  que  cette  séance  ne  causât  une 
émeute  ;  aussi  des  patrouilles  ont-elles  veillé  au  maintien 
du  bon  ordre.  La  journée  s'est  passée  tranquillement;  mais 
on  craint  pour  mercredi,  où  commencera,  paraît-il,  le 
rapport  de  l'affaire  du  10  août. 

Deux  factions  existent  en  ce  moment  et  se  combattent. 
Celle  de  Robespierre,  de  la  municipalité  de  Paris,  des 
sections  et  des  Jacobins  est  la  plus  forte;  les  massa- 
creurs de  Septembre  sont  toujours  à  sa  solde  et  prêts  à 
frapper  les  victimes  qu'on  leur  désignera.  L'autre  est 
celle  de  Brissot  et  des  Girondins  Vergniaud,  Guadet,  etc. 
Elle  craint  le  poignard  des  assassins. 

Le  plus  grand  nombre  des  députés  condamnait,  en 
particulier,  le  triumvirat  ;  aussitôt  dans  la  salle,  ils 
tremblaient.  A  peine  vingt  voix,  dans  l'Assemblée, 
osèrent-elles  crier  qu'on  portât  contre  ces  trois  membres 
un  décret  d'accusation.   En    général,  on  a  du  courage 
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quand  on  est  en  nombre;  ici,  c'est  tout  le  contraire.  La 
Convention  paraît  aussi  donner  une  nouvelle  marque  de 
faiblesse  en  faisant  venir  des  fédérés  pour  en  composer 
sa  garde  de  sûreté  ;  elle  n'ose  pas  promulguer  un  décret 
qui  ordonne  la  formation  de  cette  garde.  Elle  aurait  dû 
rendre  d'abord  le  décret,  ensuite  faire  venir  les  fédérés  ; 
elle  a  fait  tout  le  contraire  ;  la  municipalité  demande  le 
renvoi  de  ces  fédérés. 

Le  général  Gustine  annonce  qu'il  vient  de  s'ouvrir  à 
Mayence  un  club  des  «  Amis  de  la  Constitution  »  sous 
l'inspiration  du  professeur  Boëhmer  et  du  Docteur  Win- 
tiken,  auxquels  il  servait  un  traitement  de  500  francs 
par  mois.  De  semblables  sociétés  vont  se  former  à 
Worms  et  à  Spire  ;  l'établissement  de  ces  clubs,  pro- 
pres à  faire  germer  dans  les  âmes  les  principes  des  vé- 
rités éternelles,  avait  été  un  des  premiers  soins  qui 
l'avaient  occupé. 

Lama.  » 

«  Paris,  12  novembre  1792. 

«J'ai  reçu  une  lettre  de  M.  le  bailli  de  Virieu,  en  date 
du   2   de    ce  mois  ;  il  sera  à  Berne  sous  peu  de  jours. 

Le  général  Kellermann  cessera  son  commandement 
pour  avoir  refusé  à  Custine  un  renfort  de  20.000  hommes  ; 
il  sera  remplacé  par  Bournonville.  Montesquiou  aura 
aussi  pour  successeur  le  général  Anselme.  La  fortune 
de  l'armée  française  est  en  proportion  de  l'agitation  qui 
règne  entre  les  citoyens. 

La  Convention  n'a  plus  d'énergie  ;  la  Commune  s'ar- 
roge presque  tout  le  pouvoir  ;  les  administrateurs 
volent,  les  séditieux  travaillent  de  tous  côtés  avec  la 
confiance  de  pouvoir  profiter  des  calamités  publiques. 
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De   nouvelles  craintes   se  manifestent   à  l'occasion  du 
procès  du  Roi. 

A  F  Assemblée,  un  officier  vint  apporter  une  lettre  de 
Dumouriez.  Après  que  le  président  en  eût  fait  la  lecture, 
l'officier  dit,  en  montrant  un  citoyen  qui  l'accompa- 
gnait :  a  Dumouriez  m'a  chargé  de  présenter  à  l'As- 
semblée ce  brave  citoyen.  Il  se  nomme  Baptiste,  il  était 
valet  de  chambre  du  général.  A  la  bataille  de  Jemmapes, 
il  rallia  cinq  escadrons  et  quatre  bataillons,  se  mit  à 
leur  tête,  fondit  sur  l'ennemi,  emporta  un  poste  avan- 
tageux, et  sauva  la  vie  à  un  major.  (Tous  les  regards 
des  spectateurs  et  des  députés  se  portèrent  à  l'instant 

sur  Baptiste )  Après  la  bataille,  le  général  embrassa 

ce  brave  homme  et  lui  promit  une  récompense. 

Baptiste  ne  demanda  que  l'honneur  de  porter  l'habit 
national.  » 

A  ces  mots,  l'admiration  est  à  son  comble  ;  l'atten- 
drissement gagne  toute  l'Assemblée  ;  l'officier  se  jette  au 
cou  de  Baptiste  et  l'embrasse  à  plusieurs  reprises.  Bap- 
tiste est  entraîné  vers  le  Président  qui  embrasse  ce 
brave  homme  ;  plusieurs  membres  en  font  autant.  L'As- 
semblée décrète  que  Baptiste  sera  habillé,  monté  et 
équipé  aux  frais  de  la  Nation  et  que  le  ministre  de  la 
guerre  autorisera  son  général  à  le  placer  dans  l'armée. 

A  la  fin  de  la  séance,  Baptiste  revint,  revêtu  d'un  ha- 
bit de  garde  national.  Etant  monté,  au  milieu  des 
applaudissements,  au  fauteuil  du  Président,  celui-ci 
l'embrassa  et  le  ceignit  d'une  épée. 

Lama.   » 

«  Paris,  19  novembre  1792. 
«  Les  victoires  des  Français  sont  rapides  ;  ils  sont  fa- 
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vorablement  accueillis  partout.  Les  maximes  du  gouver- 
nement prêchées  par  eux  sont  applaudies  de  tous.  On 
voit  combien  est  puissant  chez  les  chefs,  les  soldats 
et  tous  les  individus  de  la  Nation,  le  désir  de  voir  les 
autres  peuples  de  l'Europe  changer  aussi  leur  gouverne- 
ment. 

Kellermann  a  juré  de  pénétrer  en  Italie  et  là,  suivant 
l'exemple  de  Gustine,  il  doit  imposer  des  rançons  à 
toutes  les  villes  qui  n'auraient  pas  conservé  la  neutra- 
lité. Le  Roi  de  Sardaigne,  surtout,  sera  en  butte  à  la 
vengeance  de  ces  républicains  qui  se  flattent  aussi  que 
le  Milanais  et  la  Toscane  ne  tarderont  pas  à  se  changer 
en  République.  Ils  prophétisent  pour  l'Italie  un  prochain 
renversement  politique,  semblable  à  celui  qui  se  déve- 
loppe dans  les  Flandres  et  en  Allemagne. 

Un  sentiment  fanatique  de  liberté  échauffe  les  tètes 
et  brûle  dans  le  cœur  de  tous  les  Français.  Ils  sont  ab- 
solument persuadés  que  les  peuples  étrangers  admirent 
leurs  efforts,  approuvent  les  maximes  du  jour  et  n'atten- 
dent que  leur  arrivée  pour  se  jeter  dans  leurs  bras.  Ils 
s'écrient  que  le  moment  est  arrivé  où  les  hommes  doi- 
vent être  libres,  vivre  dans  l'égalité  et  se  gouverner 
par  eux-mêmes,  c'est-à-dire  par  des  magistrats  élus  par 
le  peuple. 

A  présent  que  le  traité  de  paix  conclu  dans  le  mois 
de  juillet  de  l'année  passée  et  signé  par  l'Empereur 
Léopold,  le  prince  de  Nassau,  le  comte  de  Florida 
Blanca  et  par  Bissechofesder  est  connu,  les  républi- 
cains crient  de  plus  belle.  Seulement,  leur  haine  contre 
l'Espagne  s'est  beaucoup  adoucie  et  presque  éteinte  à 
cause  d'une  note  par  laquelle  Sa  Majesté  catholique  a 
fait  connaître  qu'elle  se  retirait  de  la  ligue  et  se  décla- 
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rait  neutre.  Cette  détermination  a  été  prise  au  moment 
de  l'entrée  au  ministère  du  comte  d'Aranda. 

La  Reine  a  eu,  ces  jours  passés,  trois  accès  de  fièvre 
et  le  Roi  a  été  aussi  indisposé.  A  présent,  leur  santé 
est  rétablie  ;  mais  ils  vivent  toujours  dans  les  plus 
cruelles  angoisses.  Leur  prison  est  rigoureuse  et  leur 
douleur  est  augmentée  do  se  savoir  devenus  l'objet  du 
mépris  et  delà  haine  des  Français. 

M.  Borel  attend  du  conseil  exécutif  les  ordres  pour 
partir  ;  les  autres  ambassadeurs  sont  dans  la  même 
attente. 

Le  gouvernement  veut  d'abord  s'assurer  s'ils  seront 
acceptés  favorablement  par  les  princes  étrangers. 
M.  Borel  est  un  honnête  homme. 

Demain  va  partir,  dit-on,  M.  Bloom,  ministre  de  Da- 
nemark, le  seul  ministre  étranger  qui  était  resté  à 
Paris.  L'Espagne  a  nommé  Chargé  d'affaires  M.  le 
chevalier  Ocaritz ,  consul  général  à  Paris ,  avec 
50.000  francs  d'appointements. 

L'Évêque  Grégoire  occupe  la  présidence  de  la  Con- 
vention. 

M.  d'Ormesson  avait  réuni  le  plus  de  suffrages  pour 
le  poste  de  maire  de  Paris  ;  il  a  remercié.  C'est  un 
homme  rempli  de  probité  et  de  mérite  ;  mais  il  ne  pos- 
sède pas  les  talents  qu'il  faut  aux  hommes  publics  en 
temps  de  révolution. 

Il  paraît,  ce  matin,  un  écrit  de  M.  Necker,  intitulé  : 
Réflexions  présentées  à  la  Nation  française,  sur 
le  procès  intenté  a  Louis  XVI.  C'est  l'homme  de 
bien  qui  défend  un  roi  malheureux.  Nous  doutons  qu'il 
change  l'opinion  publique.  On  a  trop  animé  les  esprits 
contre  cette  auguste  famille  ;  cependant  le  débit  de  cette 
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brochure  paraît  considérable.  Le  premier,  M.  Necker  a 
osé  plaider  la  cause  du  Roi. 

Lama  » 

«  Paris,  26  novembre  1792. 

«  Je  ferai  observer  à  V.  E.  qu'étant  absolument  sans 
argent,  il  m'est  impossible  de  voyager.  Il  me  semble 
que,  dans  ce  moment  où  l'Italie  est  menacée  d'une 
invasion,  il  est  utile  d'avoir  à  Paris  un  homme  qui, 
avec  sincérité  et  promptitude,  puisse  dénoncer  les  pro- 
jets des  Français  aux  Cours  italiennes,  car  ces  derniers 
menacent  toujours  de  renverser  les  États  des  princes 
qui  n'ont  pas  l'intention  de  reconnaître  la  souveraineté 
de  la  République  française. 

S'il  m'était  permis  de  faire  quelques  observations  à 
V.  E.,  je  dirais  aujourd'hui  que  la  prudence  conseille, 
dicte,  ordonne  môme  d'adhérer  à  ces  prétentions  ;  aussi 
je  donnerais  le  conseil  d'en  prévenir  la  demande,  car 
il  est  ou  il  parait  impossible  que  Louis  XVI  remonte 
jamais  sur  le  trône  de  France.  Je  crois  même  que 
personne  de  sa  famille  n'y  remontera.  Pour  cette 
raison,  tous  les  liens  du  sang  qui,  par  le  passé, 
devaient  avoir  de  l'influence  sur  la  politique  française 
sont  aujourd'hui  brisés.  On  m'assure  que  l'Espagne 
est  décidée  à  reconnaître  la  république,  que  le  ministre 
de  Suède  va  revenir  ces  jours-ci  à  Paris  et  que  celui  de 
Portugal  est  déjà  sur  la  route  de  cette  Capitale.  On  dit 
aussi  que  le  Roi  d'Angleterre  craint  une  révolution, 
crainte  qui  a  son  origine  dans  l'émeute  faite  par  cinq 
mille  clubistes  de  la  liberté  qui  promenaient  dans  les 
rues  de  Londres  un  âne  couronné  auquel  on  coupa  la 
tête  et  dans  les  sifflets  qui  accueillirent  au  théâtre  le 
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Roi  et  ses  ministres  peu  de  jours  après  la  promenade 
emblématique  dont  je  viens  de  parler. 

Il  circule  des  libelles  contre  le  Roi.  Un  Genevois, 
député  de  l'Isère,  disait,  dans  un  de  ses  écrits,  que 
quand  bien  même  Louis  XVI  pourrait  être  comparé  à 
Titus  et  à  Marc-Aurèle,  si  le  bien  public  l'exigeait,  il 
devait  perdre  la  tête  sur  l'échafaud.  Cette  motion  fait 
voir  combien  la  haine  contre  les  souverains  est  grande, 
combien  les  têtes  françaises  sont  grisées  par  les  idées 
de  liberté,  comme  la  frénésie  politique  est  bouillante 
en  France.  Avec  tout  cela,  Fauteur  propose  de  chasser 
le  Roi  et  la  famille  royale,  comme  les  Romains  firent 
aux  Tarquins. 

Un  nommé  Jolibois,  vétéran  de  l'armée  française, 
ayant  appris  que  son  fils  avait  déserté  du  premier  ba- 
taillon de  Paris,  est  arrivé  à  Jemmapes  le  matin  de  la 
bataille,  a  pris  la  place  de  son  fils  en  s'écriant  à  chaque 
coup  de  fusil  qu'il  tirait  sur  l'ennemi  :  «  O  mon  fils  ! 
faut-il  que  le  souvenir  douloureux  de  ta  faute  empoi- 
sonne des  moments  aussi  glorieux  !  » 

Lama.  » 

«  Paris,  9  décembre  1792. 

«  Dans  deux  semaines,  l'arrêt  du  Roi  sera  prononcé. 
Tous  ceux  qui  réfléchissent  sérieusement  croient  que 
ce  malheureux  monarque  sera  condamné  à  mort.  Que 
la  Providence  ne  permette  pas  que  cette  terrible  prophé- 
tie s'accomplisse  !  Dans  tous  les  cas,  les  Français  pour- 
raient être  comparés  aux  Anglais  ;  mais  ils  chercheront 
en  vain  à  faire  que  la  page  signée  du  sang  de  leur  Roi 
soit  effacée  de  l'Histoire. 

La  Convention  a  décrété  que  quiconque  proposerait 
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ou  tenterait  d'établir  en  France  la  royauté  ou  tout  autre 
pouvoir  attentatoire  à  la  sûreté  du  peuple,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  sera  puni  de  mort.  Bien  des 
personnes,  cependant,  persistent  à  croire  que  Robes- 
pierre vise  au  protectorat. 

Mercredi,  à  la  Convention,  le  rapporteur  de  la  com- 
mision  des  douze  analysa  celles  des  pièces  apportées 
par  le  ministre  Roland  qui  prouvent  les  projets  de 
contre-Révolution  tramés  par  Louis  XVI.  Talon  était 
chargé  d'exciter  des  mouvements  dans  Paris;  Mirabeau 
dans  les  départements.  On  payait  des  «  motionneurs  et 
applaudisseurs  »  pour  se  trouver  à  l'Assemblée  natio- 
nale, aux  sociétés  populaires,  aux  spectacles,  cafés  et 
jardins  ;  on  payait  pour  fournir  du  vin  aux  buveurs, 
du  pain  aux  malheureux.  Mirabeau  n'avait  été  acheté 
que  du  consentement  de  M.  de  La  Fayette,  «  Mirabeau, 
aurait  écrit  le  Roi,  nous  paraît  être  celui  qui  convien- 
drait le  mieux  par  la  grandeur  de  ses  talents  et  l'habi- 
tude qu'il  a  de  manier  les  affaires  dans  l'Assemblée.  » 
Mirabeau  avait  conseillé  d'entretenir,  dans  les  prin- 
cipales villes,  des  personnes  qui  feraient  connaître  les 
députés  à  la  seconde  législature,  leurs  mœurs,  leurs 
talents,  leurs  principes,  etc. 

Dans  le  projet  de  contre-révolution,  adressé  au  Roi, 
le  23  février  1791,  par  M.  Laporte,  celui-ci  lui  propose 
de  s'assurer  d'abord  des  dispositions  des  deux  fau- 
bourgs principaux,  en  y  distribuant  200.000  francs,  d'y 
faire  passer  le  Roi  plusieurs  jours  de  suite,  de  lui  faire 
employer  tous  les  moyens  de  popularité  en  causant  avec 
tout  le  monde.  Lorsque  deshommes  apostés  se  seraient 
plaints  à  lui  de  la  misère  du  temps,  il  devait  répondre, 
en  marchant  au  petit  pas,  qu'il  avait  fait  tout   ce  que 
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son  peuple  avait  désiré  ;  ensuite,  distribuant  une  ving- 
taine de  louis,  il  devait  ajouter  :  «  Je  voudrais  faire 
davantage!  »  ensuite,  s'éloigner  au  galop.  Après  deux 
ou  trois  jours  de  promenades  pareilles,  Louis  XVI 
se  renfermerait,  sous  prétexte  de  dérangement  dans 
sa  santé  ;  c'était  le  moment  où  l'on  frapperait  les 
grands  coups  ;  le  club  monarchique  devait  seconder  ces 
desseins.  Une  députation,  payée,  du  peuple  devait  se 
porter  au  château  et  prier  le  Roi  de  se  rendre  à  la  cam- 
pagne pour  refaire  sa  santé  ;  il  aurait  résisté  quelque 
temps,  en  donnant  pour  prétexte  la  crainte  d'exciter  les 
malveillants  à  semer  encore  de  nouveaux  bruits.  L'on 
insisterait  pour  que  rien  ne  s'opposât  à  ce  que  le 
Roi  accomplît  le  vœu  du  peuple.  Il  devait  profiter  de  ce 
moment  pour  monter  en  voiture  et  ce  même  peuple, 
qui  se  serait  transporté  au  château,  l'aurait  accompagné 
jusqu'aux  barrières.  On  aurait  mis  la  plus  grande  célé- 
rité à  se  transporter  à  Fontainebleau  ou  Gompiègne, 
d'où  Ton  aurait  tenté  de  faire  adopter  de  nouveau  la 
déclaration  du  23  juin. 

Dans  une  lettre  du  19  avril,  M.  Laporte  rend  compte 
des  différentes  démarches  qu'a  faites  Rivarol  pour 
servir  la  cause  du  Roi.  Par  une  autre  lettre,  il  adresse 
au  Roi  une  pièce  de  l'Evêque  d'Autun,  dit-il,  qui  paraît 
désirer  servir  Sa  Majesté. 

Il  a  fait  dire  que  l'on  pouvait  faire  l'essai  de  son  crédit 
et  de  son  zèle. 

Dans  une  lettre  trouvée  dans  les  papiers  de  Dufresne- 
Saint-Léon  (ce  n'est  pas  l'ami  de  M.  Necker),  on  lit  ces 
mots  :  «  Imaginez-vous  que,  ce  matin,  avant  d'aller  à 
l'Assemblée,  la  Reine  a  arraché  de  la  ceinture  de 
M.  L.  H.  un  pistolet,  qu'elle  remit  au  Roi  en  disant: 

26 
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<(  Voici  enfin  le  moment  de  vous  montrer  ».  Mais  la 
buse  ne  répondit  rien.  » 

L'Assemblée  décréta  d'accusation  M  de  Talleyrand- 
Périgord  et  mit  en  état  d'arrestation  Rivarol  et  plusieurs 
autres  personnes. 

La  proposition  faite  par  un  membre  d'enlever  du 
Panthéon  les  cendres  de  Mirabeau  fut  repoussée  et 
renvoyée-  au  comité  d'instruction  publique.  La  Con- 
vention décréta  qu'en  attendant  le  rapport,  le  buste  de 
Mirabeau,  placé  dans  la  salle  des  séances,  serait  voilé 
d'un  crêpe. 

Jeudi,  la  Convention  décréta  qu'une  commission  de 
23  membres  présenterait  lundi  matin  l'énoncé  des 
crimes  dont  Louis  Capet  est  accusé  et  mettrait  dans  un 
ordre  convenable  toutes  les  pièces  à  l'appui  de  cet  acte. 
Cette  commission  présentera,  dans  la  séance  de  mardi, 
à  huit  heures  du  matin,  la  série  des  questions  à  adresser 
à  Louis  Capet 

Le  lendemain,  celui-ci  sera  traduit  à  la  barre  de  la 
Convention,  pour  entendre  la  lecture  de  cet  acte  et 
répondre  aux  questions  qui  lui  seront  faites,  seulement 
par  l'organe  du  Président.  Copie  de  l'acte  énonciatif  et 
de  la  série  des  questions  sera  remise  à  Louis  Capet  et 
le  Président  l'ajournera  à  deuxjours,  pour  être  entendu 
définitivement.  Le  lendemain  de  cette  dernière  compa- 
rution à  la  barre,  la  Convention  nationale  prononcera 
sur  le  sort  du  Roi,  par  appel  nominal.  Chaque  membre 
se  présentera  successivement  à  la  tribune.  La  Conven- 
tion nationale  charge  le  Conseil  exécutif,  sous  sa  res- 
ponsabilité, de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  sûreté  générale  pendant  le  cours  du  jugement 
de  Louis  Capet. 
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On  assure  que  le  temps  du  procès  du  Roi  est  abrégé 
et  qu'il  sera  jugé  le  15  de  ce  mois  (1).  » 

«  Paris,  .17  décembre  1792. 

ce  Les  personnes  qui  craignaient  que  l'arrêt  du  Roi  ne 
fût  prononcé  vendredi  se  sont  heureusement  trompées. 
Le  jugement  a  été  renvoyé  à  mercredi  de  la  semaine 
prochaine.  Pendant  ce  temps,  MM.  de  Lamoignon  de 
Malesherbes  et  Tronchet  prépareront  la  défense  de  l'in- 
fortuné monarque.  Le  décret  de  samedi,  en  vertu 
duquel  tous  les  Bourbons  qui  ne  sont  point  enfermés 
dans  la  prison  du  Temple,  doivent  sortir  de  France, 
dans  un  délai  de  six  jours,  est  d'un  bien  mauvais  pré- 
sage. Tous  ceux  qui  réfléchissent  sur  la  conduite  des 
Jacobins  et  qui  suivent  pas  à  pas  le  développement  de 
leurs  plans  ne  voient  pas  de  possibilité  de  salut  pour 
Louis  XVI.  Bien  que  les  habitants  des  campagnes  et 
des  provinces  soient  presque  tous  attachés  à  sa  cause, 
leur  voix  ne  sera  pas  écoutée,  car  les  48  sections  de 
Paris  sont  trop  orageuses  et  la  prépondérance  de  la 
Capitale  est  immense.  Quant  à  moi,  je  n'ai  aucun 
espoir. 

On  m'assure  que  le  Roi  de  Naples  a  reconnu  la  sou- 
veraineté de  la  République  française  ;  mais,  quels  que 
soient  les  effets  de  leur  détermination,  il  est  certain  que 
les  souverains  qui  l'adopteront  aggraveront  le  blâme 
que  doivent  encourir  de  plus  en  plus  les  perturbateurs  de 
la  tranquillité  de  l'Europe  et,  par  là,  la  cause  des  Rois 
aura  toujours  un  nombre  croissant  de  partisans.  Le 
fanatisme  de  la  liberté  est  un  torrent  qui  déborde  avec 

(1)  Cette  lettre,    comme    les  suivantes,  est    signée  du    chevalier  de 
Lama. 
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fracas,  mais  il  finit  par  disparaître.  S'y  opposer  ne  me 
paraît  pas  prudent  et  c'est  surtout  l'opposition  de  la 
noblesse,  du  clergé,  et  des  puissances  étrangères  qui 
l'ont  rendu  plus  superbe  et  plus  menaçant. 

J'ai  reçu  ces  jours-ci  une  lettre  du  bailli  de  Yirieu  ; 
il  m'écrit  de  Vevey  et  me  dit  :  «  Je  ne  vous  conseille 
pas  de  bouger,  sans  en  avoir  reçu  l'ordre  positif;  dites 
même  au  ministre  que  je  vous  écris  dans  ces  termes-là, 
et  continuez  à  lui  dire  ce  que  vous  croyez  pouvoir  l'inté- 
resser. )> 

Il  m'est  impossible  d'approuver  ou  de  blâmer  le 
silence  de  V.  E.  Je  puis  pourtant  l'assurer  qu'en  de- 
meurant ici  je  crois  bien  faire  et  être  plus  utile  au 
service  de  S.  A.  R.  Quand  V.  E.  daignera-telle  mettre 
fin  à  mes  doutes  ?  si  j'ai  commis  des  fautes,  pourquoi  ne 
pas  me  donner  le  moyen  de  les  réparer  ?  Si  j'ai  bien  agi, 
pourquoi  m'ôter  le  bonheur  de  savoir  que  mon  souverain 
et  son  ministre  m'ont  approuvé  ? 

Mardi  1 1,  la  Convention  était  présidée  par  Barrère  ; 
Barbaroux  présenta  V  acte  énonciatif  de  Louis,  dernier 
roi  des  Français.  Cette  lecture  fut  écoutée  dans  le 
plus  grand  silence.  Rewbel  prit  ensuite  la  parole  pour 
faire  observer  au  rapporteur  qu'il  avait  omis  deux  faits 
importants  :  1°  Que  Louis  XVI  avait  provoqué  la  déser- 
tion des  soldats,  ce  qui  est  prouvé  par  la  lettre  de  M.  de 
Toulongeon,  décrété  d'accusation  pour  ce  fait;  2°  que 
Louis  XVI  employait  dans  les  Cours  étrangères  des 
agents  uniquement  occupés  de  projets  contre-révolu- 
tionnaires, ainsi  qu'il  est  démontré  par  la  conduite  de 
Ghoiseul-Gouffîer  auprès  de  la  Porte  Ottomane.  La 
Convention  décréta  que  ces  griefs  seraient  ajoutés 
aux  autres.  Sallier  fit  encore  insérer  dans  l'acte  :  1°  qu'à 
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la  suite  de  la  protestation  du  21  juin,  Louis  XVI  avait 
défendu  à  ses  ministres  de  signer  aucun  acte  émané  de 
l'Assemblée  ;  2°  qu'il  avait  ordonné  au  ministre  de  la 
Justice  de  refuser  les  sceaux  de  l'Etat.  On  ajouta  encore 
quelques  autres  faits.  Marat,  pourtant,  et  c'est  tout  dire, 
demanda  que  l'acte  d'accusation  ne  contînt  que  les 
crimes  dont  Louis  XVI  s'était  rendu  coupable  depuis 
l'acceptation  de  la  Constitution.  Cette  observation  nous 
paraît  de  la  plus  grande  justesse.  En  effet,  on  ne  peut 
faire  aucun  crime  au  Roi  d'avoir  employé  tous  les 
moyens  possibles  pour  le  maintien  des  prérogatives 
royales  contre  des  insurgés  et  des  factieux. 

Bientôt  on  annonça  que  «  Capet  »  était  arrivé  aux 
Feuillants.  Puis,  il  parut  à  la  barre  accompagné  des 
généraux  Santerre  et  Berruyer.  Le  président  l'invita 
à  s'asseoir.  M.  Mailh  donna  lecture  de  l'acte  énonciatif 
au  milieu  du  plus  profond  silence 

Le  président  ajouta  :  «  Vous  allez  actuellement  ré- 
pondre aux  questions  que  la  Convention  me  charge  de 
vous  adresser.  » 

Elles  se  trouvent  tout  au  long  dans  le  n°  261  de  la 
Gazette  Nationale,  que  j'ai  l'honneur  de  joindre  ici. 
Charles  Ier  ne  voulut  ni  répondre,  ni  reconnaître  les 
gens  des  Communes  pour  ses  juges.  Louis  XVI  n'a  pas 
agi  de  même  puisqu'il  a  répondu  à  toutes  les  questions. 
Le  Roi  a  parlé  avec  beaucoup  de  précision,  de  fermeté, 
de  sang-froid,  et  son  interrogatoire  a  produit  sur  les 
Français  le  revirement  le  plus  favorable.  La  contenance 
de  Louis  XVI  a  été  celle  d'un  Roi  qui  n'a  pas  oublié  un 
instant  son  ancienne  grandeur  et  que  ses  juges  étaient, 
quelque  temps  encore  auparavant,  ses  sujets.  Sa  fermeté 
a  été  celle  d'un  homme  qui  a  le  sentiment  de  n'avoir  fait 
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que  ce  que  sa  conscience  lui  dictait  pour  le  bonheur  du 
peuple.  Le  plus  grand  silence  a  régné  dans  l'Assemblée. 
Aucune  marque  d'approbation  ou  de  désapprobation 
n'a  paru  sur  le  visage  des  députés;  les  spectateurs  eux- 
mêmes  ont  gardé  une  contenance  respectueuse.  On 
craignait  du  bruit  dans  Paris  ;  tout  s'est  passé  avec  la 
plus  grande  tranquillité  possible. 

Le  Roi  demanda  la  communication  des  pièces  et 
l'adjonction  d'un  conseil,  ce  qu'on  ne  pouvait  lui  refuser. 
On  peut  aisément  se  figurer  ce  qui  a  pu  se  passer  dans 
l'âme  de  ce  monarque,  dès  le  moment  où  le  trépignement 
des  chevaux  et  le  bruit  des  tambours  l'ont  averti  qu'on 
allait  le  mener  à  l'Assemblée  ! 

Mercredi,  les  commissaires,  envoyés  par  la  commis- 
sion au  Temple,  rapportèrent  que  Louis  Gapet,  sommé 
de  désigner  le  Conseil  qu'il  avait  choisi,  avait  nommé 
Target  et,  à  son  défaut,  Tronchet. 

Jeudi,  on  lut  une  lettre  du  premier  de  ces  avocats  qui 
ne  ratifiait  pas  le  choix  qu'avait  fait  le  Roi  de  sa  per- 
sonne. «  Agé,  dit-il,  de  soixante  ans,  affligé  d'une  ma- 
ladie de  nerfs  et  d'un  rhumatisme  qui  me  firent  quitter 
le  barreau  en  1785,  j'ai  à  peine  les  forces  suffisantes 
pour  soutenir,  six  heures  durant,  les  pénibles  fonctions 
déjuge  et  j'attends  avec  impatience  le  renouvellement 
des  corps  judiciaires  pour  pouvoir  me  retirer  et  jouir 
d'un  repos  bien  dû  à  mes  travaux.  C'est  pourquoi  je  ne 
saurais  me  charger  de  la  cause  de  Louis  XVI.  Je  refuse 
cette  mission  par  délicatesse.  »  Cette  lettre  était  signée  : 
«  Le  républicain  Target.  » 

M.  de  Lamoignon  Malesherbes  tint  un  tout  autre  lan- 
gage. Son  entrevue  avec  Louis  XVI  fut  des  plus  tou- 
chantes. Il  se  jeta   à  ses  pieds  et  l'appela  «  son  Roi  ». 
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«  Non,  je  ne  le  suis  plus  :  on  me  nomme  Louis  Gapet.  » 
Ils  se  sont  embrassés  en  pleurant. 

Les  décrets  qu'on  a  rendus  samedi  donnent  matière 
à  réflexion.  Les  Français  veulent  absolument  que  tous 
les  peuples  deviennent  républicains.  Plus  de  prince  de 
la  famille  de  Bourbon  en  France.  On  n'a  pas  encore 
prononcé  sur  le  duc  d'Orléans,  parce  qu'il  est  député  ; 
si  on  l'exile,  il  n'aura  rien  gagné  à  la  Révolution. 

Aujourd'hui,  17,  les  défenseurs  de  Louis  XVÏ  se 
plaignent,  dans  une  lettre.,  de  ce  qu'il  leur  est  physi- 
quement impossible  d'examiner  en  si  peu  de  temps  un 
aussi  grand  nombre  de  pièces.  Ils  demandent  l'adjonc- 
tion d'un  troisième  conseil  et  ont  choisi,  de  concert  avec 
Louis  Capet,  M.  de  Sèze,  homme  de  loi.  L'Assemblée 
n'accorda  que  la  seconde  de  ces  demandes. 

Le  Roi  a  reconnu,  devant  les  commissaires  envoyés 
au  Temple  :  1°  que  la  déclaration  présentée  par  M.  de 
Laporte,  lors  de  la  fuite  à  Varennes,  était  entièrement  de 
son  écriture,  mais  que  ce  n'était  que  le  brouillon  ;  2°  il  n'a 
pas  nié  un  état  de  gratifications  et  pensions  accordées  à 
la  veuve  de  Favras,  mais  ces  secours  lui  avaient  été 
commandés  par  l'humanité;  3°  il  a  reconnu  une  lettre 
du  maréchal  de  Broglie,  une  déclaration  de  la  Reine 
aux  membres  de  l'Assemblée  Constituante  et  plusieurs 
bordereaux  de  recettes  des  sommes  qu'il  a  reçues  à 
différentes  fois  de  M.  du  Ghâtelet  ;  4°  plusieurs  autres 
lettres  de  M.  de  Laporte,  Ghambonas,  etc. 

Ce  qui  paraît  étonnant  dans  ce  procès,  c'est  que  c'est 
la  première  fois  qu'il  est  parlé  de  la  Reine  ;  son  nom  ne 
se  trouve  nulle  part.  » 
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«  Paris,  23  décembre  1792. 

«  La  lettre  du  28  novembre  de  V.  E.,  m'est  arrivée 
en  retard.  Selon  les  ordres  souverains  que  j'avais  reçus, 
j'ai  employé  toute  ma  diplomatie  pour  obtenir  les  éclair- 
cissements nécessaires  pour  mettre  fin  aux  doutes  de 
V.  E.  Voici  ce  que  j'ai  appris  sûrement. 

M.  de  Flavigny  (l)  a  envoyé,  le  4  novembre,  au 
Conseil  exécutif  provisoire  son  serment,  en  assurant 
qu'il  était  prêt  à  le  tenir  religieusement,  comme  il  avait 
observé  celui  qu'il  avait  déjà  donné,  lorsque  S.  M.  avait 
accepté  la  Constitution.  Mais  le  conseil,  ayant  compris 
que  M.  de  Flavigny  avait  prêté  ce  serment  malgré  lui, 
a  décidé  de  ne  pas  le  laisser  à  sa  place  ;  il  le  rappellera, 
seulement  quand  la  formule  des  nouvelles  lettres  de 
créance  sera  fixée  et  que  les  noms  des  nouveaux  agents 
de  la  République  française  auprès  des  puissances  étran- 
gères seront  connus.  On  ne  doit  point  s'étonner  si  on 
n'accorde  pas  encore  à  M.  le  Comte  de  Flavigny  le  titre 
de  citoyen  ministre,  car,  en  réalité,  on  n'a  plus  en  lui 
la  moindre  confiance,  puisqu'on  connaît  bien  ses  prin- 
cipe anti-révolutionnaires. 

Pourtant,  V.  E.  fera  bien  de  traiter  avec  lui  comme 
par  le  passé  et  de  le  regarder  comme  l'agent  de  la  Ré- 
publique puisqu'il  n'a  pas  encore  été  rappelé. 

Il  en  est  de  même  pour  M.  de  Bourgoing  à  Madrid  ; 


(1)  Agent  de  France  auprès  de  l'Infant  de  Parme.  —  Cette  lettre  du 
comte  Ventura,  en  date  du  28  novembre  1792,  demandait  à  Lama 
quelle  était  la  situation  du  comte  de  Flavigny  vis-à-vis  du  ministère 
français.  «  Ce  diplomate,  disait  Ventura,  continue  à  garder  la  livrée 
royale,  et  cependant  les  lettres  qu'il  reçoit  de  son  gouvernement  portent 
cette  suscription  :  «  Au  citoyen  ministre  de  la  République.  »  (Archives 
de  Parme.) 
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bien  qu'il  n'ait  pas  encore  ses  lettres  de  créance,  il  est 
tout  de  même  considéré  comme  ministre  par  la  Cour 
d'Espagne  et  le  comte  d'Aranda  traite  avec  lui. 

Les  lettres  de  créance  ne  tarderont  pas  à  être  remises 
aux  ministres  de  la  République. 

Je  crois  nécessaire  de  manifester  avec  franchise  tout 
ce  que  j'ai  entendu  dire  par  la  personne  de  qui  je  tiens 
les  nouvelles  que  je  viens  de  donner  à  V.  E.  Anselme 
est  rappelé  et  Biron  le  remplace,  avec  ordre  positif  et 
péremptoire  d'entrer  en  Italie.  Si  S.  A.  R.  veut  garan- 
tir ses  Etats  et  ses  sujets  d'une  invasion  qui  est  certaine, 
elle  sera  obligée,  tout  de  suite  (par  le  moyen  de  l'agent 
diplomatique  qu'elle  croira  le  plus  capable  pour  exécuter 
ses  ordres),  de  reconnaître  la  République  française,  en 
la  sollicitant,  en  même  temps,  de  lui  accorder  sa  bien- 
veillance et  son  amitié.  Je  sais  par  une  personne  sûre 
que  le  Conseil  exécutif  provisoire  serait  reconnaissant 
à  Mgr  le  duc  de  Parme  d'une  telle  décision,  qui  serait 
même  le  seul  moyen  de  déterminer  la  République  à 
laisser  à  Parme  son  agent  diplomatique  ce  dont  elle  est 
bien  éloignée  pour  l'instant!  Votre  Excellence  doit  com- 
prendre combien  il  serait  important  pour  S.  A.  R.  d'avoir 
auprès  d'elle  un  ministre  plénipotentiaire  de  la  Répu- 
blique française,  comme  cela  pourrait  être  avantageux 
pour  nous.  Aussi,  pour  nous  la  rendre  plus  favorable 
et  amie,  le  Duc  pourrait,  en  même  temps,  ordonner  ou 
faire  comprendre  à  M.  de  Flavigny  qu'il  ne  lui  convient 
pas  de  laisser  porter  par  ses  serviteurs  la  livrée  du  Roi 
et  moins  encore  d'en  tenir  les  armoiries  attachées  à  la 
porte  de  son  palais. 

Il  est  indiscutable  que  la  Toscane  a  déjà  reconnu  la 
République  française,  en  déclarant  sa  neutralité  et  son 
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abstention  à  se  mêler  au  parti  des  princes  opposants. 
Le  Roi  de  Naples,  de  son  côté,  a  reconnu  la  souverai- 
neté de  la  République  française  et  le  Conseil  exécutif, 
ayant  compris  que  cette  détermination  avait  été  le  fruit 
de  la  politique  de  M.  Maçon,  envoyé  de  France,  a 
résolu  de  lui  conférer,  comme  récompense,  le  grade  de 
maréchal  de  camp. 

Le  gouvernement  de  Rome  est,  lui  aussi,  disposé  à 
suivre  l'exemple  de  ces  deux  puissances  italiennes.  Tout 
cela  est  réel,  bien  vrai. 

V.  E.  trouvera,  peut-être,  que  je  suis  bien  hardi  de 
lui  exposer  de  pareils  sentiments,  mais  je  proteste  de- 
vant le  Ciel  que,  tout  cela,  je  ne  le  fais  que  pour  le  ser- 
vice de  S.  A.  R.  et  par  amour  de  ma  patrie  et  de  mes 
concitoyens  et  dans  la  conviction  où  je  suis  que  si 
S.  A.  R.  prenait  des  mesures  en  opposition  avec  celles 
que  je  viens  d'énoncer,  l'État  de  Parme  peut  courir  la 
chance  d'être  dévasté,  car  la  haine  des  Français  contre 
la  maison  de  Bourbon  et  surtout  contre  la  maison  d'Au- 
triche, est  implacable. 

Je  me  suis  cru  dans  l'obligation  de  notifier  tout  ceci  à 
V.  E.  Mon  langage  peut  être  différent  de  celui  du  plus 
grand  nombre,  mais  je  me  permets  de  dire  que  ceux 
qui  en  tiennent  un  autre  au  Souverain  ne  sont  pas  dans 
le  vrai.  Je  prends  aussi  la  liberté  d'affirmer  que  les 
mesures  que  j'ai  annoncées  sont  les  seules  bonnes,  les 
seules  qu'on  doive  prendre  dans  de  pareilles  circons- 
tances. 

La  lecture  des  douze  articles  et  de  la  proclamation 
que  la  Convention  Nationale  adopta,  dans  la  séance  du 
samedi  15,  aura  convaincu  que  le  fanatisme  de  liberté  est 
extrême  en  France  ;    non  contents  d'avoir  changé    la 
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forme  de  leur  gouvernement,  les  Français  veulent  que 
tous  les  peuples  de  l'Europe  adoptent  celle  qu'ils 
viennent  d'établir  dans  ce  royaume.  Les  succès  qu'ils 
continuent  à  avoir  en  Allemagne  et  dans  le  Brabant 
augmentent,  dans  leurs  cœurs,  ces  idées  de  réforme  et 
de  bouleversement. 

Deux  factions  agitent  l'Assemblée  et,  par  contre,  la 
Capitale,  celle  de  Brissot  et  celle  de  Marat.  La  première 
demande  la  mort  du  Roi,  mais  insiste  pour  qu'on  mette 
dans  le  procès  toute  la  solennité  possible  et  la  plus 
stricte  observance  des  formes,  la  seconde  veut  égale- 
ment la  mort  du  Roi,  qu'on  observe  ou  non  la  légalité.  » 

«  Paris,  24  décembre  1792. 

«  Je  viens  de  recevoir  d'une  personne  qui  a  un  carac- 
tère officiel  le  billet  ci-joint  (1),  qui  s'accorde  de  tous 
points  avec  ce  que  j'eus  l'honneur  de  notifier  à  V.  E., 
dans  ma  dépêche  d'hier.  Dans  le  cas  où  S.  A.  R.  juge- 
rait à  propos  de  suivre  l'exemple  de  son  cousin  et  me 
croirait  bon  à  accomplir  une  telle  mission,  je  supplie 
V.  E.  de  m  envoyer  un  titre  et  les  lettres  de  créance 
nécessaires,  à  moins  que  notre  royal  maître  ne  juge  à 
propos  d'ordonner  à  M.  le  bailli  de  Yirieu  de  se  rendre 
promptement  à  Paris  pour  se  présenter  au  Conseil  exé- 
cutif provisoire  avec  la  note  authentique  écrite  par  S.  A.  R . 
le  Duc,  de  sa  propre  main.  Le  billet  coïncide  parfaite- 


(1)  «  J'ai  l'honneur  de  souhaiter  le  bonsoir  à  M.  de  Lama  et  de  lui  dire 
que  M.  de  Flavigny  est  en  correspondance  avec  le  pouvoir  exécutif.  11 
ne  gardera  peut-être. pas  sa  place  par  la  suite,  mais,  en  attendant,  il 
est  censé  ministre  de  la  République  Au  reste,  je  me  réfère  à  ce  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  dire  ce  matin  à  M.  de  Lama,  à  moins  qu'on  ne 
fasse  à  Parme  comme  à  Naples,  où  on  a  reconnu  la  République  fran- 
çaise. » 
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ment  avec  ce  que  j'ai  su  hier  par  une  personne  qui  a 
cherché  à  pénétrer  les  secrets  des  officiers  des  Affaires 
Etrangères.  J'insiste  encore  et  je  prie  vivement  V.  E. 
de  soumettre  à  la  sagesse  de  S.  A.  R.  la  nécessité  pré- 
sente de  reconnaître  la  souveraineté  de  la  République 
française.  » 

«  Paris,  :>1  décembre  1792. 

«  Il  est  certain  que  si  les  députés  ne  regardaient  pas  à 
leurs  intérêts  privés,  s'ils  avaient  des  idées  sages  et 
s'occupaient  du  bien  public,  la  Convention  nationale  ne 
prononcerait  pas  de  sentence  de  mort  contre  le  malheu- 
reux Roi.  Les  deux  notes  envoyées,  le  17  décembre,  par 
Sa  Majesté  Catholique  au  Conseil  exécutif,  qui  les  lui 
avait  fait  demander  par  M.  de  Bourgoing,  afin  que  les 
fréquentes  remontrances  des  Etats  limitrophes  des 
deux  royaumes  puissent  avoir  des  bornes,  méritent 
assurément  un  examen  très  profond.  La  très  belle 
lettre  du  chevalier  Ocaritz  et  les  discours  prononcés 
dans  le  Parlement  britannique  sont  aussi  dignes  de 
remarque.  Mais  n'importe  quel  va  être  l'arrêt,  on  voit 
déjà,  à  cause  des  disputes  bruyantes  de  la  Convention, 
que,  pour  qu'il  puisse  s'exécuter,  il  faudra  l'approbation 
de  ces  principales  assises,  car  il  existe  un  décret,  daté 
des  premiers  jours  de  ces  séances,  qui  dit  qu'une  loi  ne 
peut  être  exécutée  qu'après  la  sanction  de  ces  assises. 
Assurément,  un  arrêt  de  mort  contre  un  Roi  est  une 
chose  tellement  extraordinaire  que  personne  ne  doutera 
qu'il  soit  nécessaire  que  le  consentement  unanime  de  la 
Nation  y  préside.  Quoi  qu'il  en  soit,  bien  que  le  nombre 
des  partisans  du  Roi  augmente  tous  les  jours,  ceux  qui 
ont  juré  sa  mort  emploient  tous  les  moyens  et  ils  ont 
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malheureusement  presque  décidé  les  bons  citoyens  à 
exécuter  leur  volonté. 

Le  mardi  25,  l'Assemblée  accueillit  froidement  une 
motion  de  Bourdon  et  n'écouta  pas  celle  de  M.  Manuel. 
Le  premier  proposait  de  déclarer  à  Louis  XVI  que  la 
Convention  nationale  n'entendait  pas  le  juger  sur  les 
pièces  qu'il  n'avait  pas  voulu  reconnaître.  La  seconde 
demandait  que  les  tribunes  fussent  évacuées  dès  le  soir 
même.  En  effet,  on  y  remarque  toujours  les  mêmes  vi- 
sages. 

Mercredi  26,  dès  les  six  heures  du  matin,  le  tambour 
se  lit  entendre  dans  Paris  ;  les  citoyens  prirent  les 
armes  et  se  rendirent  sur  le  passage  du  Roi.  Défense 
fut  faite  à  tout  le  monde  de  tenir  les  fenêtres  ouvertes 
sur  son  passage,  défense  aussi  aux  hommes  non  armés 
de  s'arrêter,  même  de  se  montrer  dans  les  rues  que 
Louis  XVI  devait  parcourir.  Ainsi,  il  n'y  avait  que  des 
femmes  et  encore  entrés  petit  nombre.  Le  Roi  se  trou- 
vait dans  la  voiture  du  maire  de  Paris,  à  deux  chevaux, 
et  le  seul  laquais  de  M.  Ghambon  derrière.  Le  maire 
et  le  procureur  syndic  étaient  avec  lui.  Il  parut  dans  la 
salle  en  redingote,  un  peu  de  poudre  dans  les  cheveux, 
fort  pâle  et  la  barbe  faite.  La  première  fois  il  avait 
paru  sans  être  rasé.  En  effet,  il  se  rase  tout  seul  et  on 
lui  avait  enlevé  jusqu'aux  ciseaux.  Louis  XVI  se  plaça 
à  la  barre  avec  ses  trois  conseils  ;  aucune  marque  d'ap- 
probation ni  d'improbation  ne  parut  sur  le  visage  des 
spectateurs  qui  étaient  nombreux. 

Ayant  dit  que  ses  conseils  allaient  parler  pour  lui, 
M.  de  Sèze  commença  la  lecture  du  mémoire  justificatif. 
Cette  lecture  fut  longue,  mais  on  l'écouta  dans  le  plus 
grand  silence.  Une  phrase,  pourtant,  excita  des  mur- 
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mures  ;  la  voici  :  «  Le  peuple  français  voulait  la 
liberté  et  Louis  la  lui  a  donnée.  »  La  Montagne  l'im- 
prouva  :  on  nomme  ainsi  les  Jacobins  parce  qu'ils  siè- 
gent au-dessus  de  la  porte  d'entrée  qui  est  à  droite  du 
président.  M.  Tronchet  était  profondément  affligé, 
M.  de  Malesherbes  s'essuyait  les  yeux,  tout  mouillés 
de  larmes.  Un  roi  réduit  à  la  malheureuse  et  avilissante 
position  d'un  criminel,  n'est-ce  pas  là  un  objet  qui 
déchire  le  cœur  ? 

La  lecture  finie,  Louis  XVI  tira  un  petit  papier,  dont 
il  donna  connaissance  et  qui  contenait  à  peu  près  ces 
mots  : 

«  On  vient  de  vous  exposer  mes  moyens  de  dé- 
fense, je  ne  les  résumerai  pas.  En  parlant  peut- 
être  devant  vous  pour  la  dernière  fois,  je  vous  dé- 
clare que  ma  conscience  ne  me  reproche  rien.  Mes 
défenseurs  ne  vous  ont  dit  que  la  vérité,  mais  mon 
cœur  est  déchiré  du  soupçon  d'avoir  voulu  faire  ré- 
pandre le  sang  des  citoyens  et  d'être  V auteur  de  la 
journée  du  10  Août.  J'avoue  que  les' preuves  mul- 
tiples de  mon  amour  pour  le  peuple  me  semblaient 
devoir  éloigner  de  moi  de  semblables  imputations  et 
prouver  que  je  n'ai  jamais  craint  de  m' exposer  pour 
épargner  le  sang  !  » 

Le  Président  Fermond  lui  fit  présenter  des  clefs  et 
lui  demanda  s'il  les  reconnaissait.  S.  M.  répondit  qu'il 
se  souvenait  d'avoir  remis  des  clefs  à  Thiéry  dans  la 
Cour  des  Feuillants,  mais  que  depuis  le  temps,  il  ne 
pouvait  les  reconnaitre.  Interrogé  de  nouveau,  s'il 
avait  quelque  chose  à  ajouter  à  ses  moyens  de  défense, 
Louis  XVI  répondit  que  non.  Aussitôt  après,  il  quitta 
la  barre   avec  ses   défenseurs.   Sa   contenance    a    été 


ANNÉE   1792  415 

ferme,  assurée,  celle  de  l'innocence  ;  la  religion,  en 
outre,  soutient  son  courage.  Ainsi  que  Charles  Ier,  ce 
malheureux  Roi  s'est  résigné  atout. 

Après  sa  sortie  de  la  salle,  les  uns  proposaient  de 
faire  imprimer  le  mémoire,  les  autres  ne  voulaient  point 
de  son  impression.  Ces  derniers  allèrent  même  d'un 
air  menaçant  au  Président,  pour  qu'il  ne  mît  pas  aux 
voix  cette  proposition  ;  ils  voulaient  même  l'obliger  à 
promulguer  ce  décret  :  «  La  Convention  nationale 
jugera  sans  désemparer .  »  Fermond  resta  ferme  et 
impassible  et  déploya  un  grand  caractère  ;  on  décida 
d'imprimer  le  mémoire  et  de  ne  commencer  le  procès 
que  jeudi. 

Des  témoins  oculaires  de  cette  séance  assurent  que 
M.  Egalité  n'avait  ni  l'air  triste,  ni  l'aspect  affecté  ;  on 
lisait  sur  le  visage  de  plusieurs  juges  ce  qui  se  passait 
dans  leurs  cœurs  et  ces  signes  extérieurs,  interprètes 
véridiquesde  leurs  âmes,  n'étaient  pas  d'un  bon  augure 
pour  l'accusé. 

Quelques  députés,  enfin,  ne  pouvant  plus  se  posséder, 
s'écriaient  de  temps  en  temps  :  «  Bah!  nous  savons 
tout  cela.  Notre  parti  est  pris.  »  En  effet,  les  débats 
violents  qui  ont  éclaté  après  le  départ  du  Roi  prouvent 
que  ces  observateurs  avaient  su  lire  dans  le  fond  du 
cœur  de  ceux  qui  venaient  de  les  exciter. 

Les  extraits  de  ce  mémoire  ont  déjà  produit  un  grand 
changement  dans  l'opinion  ;  on  entend  dire  partout  que 
la  mort  du  Roi  est  inutile  au  bien  de  la  République  ;  que, 
même,  elle  pourrait  être  pour  elle  une  source  de  nou- 
veaux malheurs.  On  fait  remarquer  que  les  Puissances 
étrangères  en  tireraient  de  nouvelles  raisons  pour  se 
coaliser  contre  nous  ;  que  Monsieur   devenant  régent 
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du  Royaume,  aurait  de  fortes  prétentions  ;  que  ses 
partisans  seraient  bientôt  aux  prises  avec  ceux  de  la 
faction  d'Orléans  et  que,  la  France  étant  alors  en  proie 
à  la  guerre  civile,  elle  en  éprouverait  toutes  les  hor- 
reurs; c'est  ainsi  que  les  opinions  sont  partagées. 

Un  parti  veut  la  mort  du  Roi  et  il  la  demande,  avec 
un  si  grand  acharnement,  que  les  observateurs  sagaces 
soupçonnent  que  ce  parti  a  envie  de  placer  sur  le  trône 
le  duc  d'Orléans  et  de  renverser  ainsi  l'échafaudage 
républicain  qu'on  vient  d'établir. 

Un  second  parti  demande  que  le  Roi  et  sa  famille 
restent  toute  leur  vie  prisonniers  au  Temple  :  «  C'est, 
disent  ses  chefs,  un  gage  que  nous  aurons  pour  assu- 
rer k  la  France  sa  tranquillité.  » 

Un  troisième  parti  propose  d'envoyer  en  exil  le  Roi  et 
les  princes  de  la  maison  de  Bourbon.  «  Les  Tarquins,  di- 
sent-ils ne  purent  nuire  a  Rome;  les  Bourbons  pour- 
ront-ils rentrer  en  France,  loi^sque,  privés  cV argent, 
ils  n'auront  pas  les  moyens  d'armer  contre  la  Répu- 
blique? » 

Enfin,  les  vrais  amis  du  Roi  sèment  des  craintes  dans 
le  public.  Ils  assurent  que  l'Angleterre  arme  pour 
tomber  sur  les  possessions  françaises  et  que  la  guerre 
est  inévitable  si  on  fait  périr  le  monarque  français. 
Le  Roi  d'Espagne  semble  donner  du  poids  à  leur  asser- 
tion ;  son  Chargé  d'affaires,  M.  Ocaritz,  vient  de  faire, 
au  nom  de  Sa  Majesté  catholique,  une  démarche  au- 
près du  Conseil  exécutif  provisoire.  On  lut  en  effet,  dans 
la  séance  de  vendredi,  la  lettre  qu'il  avait  écrite  au 
ministre  des  Affaires  Etrangères.  «  S.  M.  C.  ne  se  dé- 
cidera à  garder  la  neutralité  qu  autant  que  la  France 
agira  avec  justice  a  V égard  de  Louis  XVI.  Les  re- 
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présentants  de  la  Nation  ne  sont  pas  compétents 
pour  prononcer  sur  le  sort  d'un  Roi,  Ils  agiraient 
prudemment  en  confiant  cette  affaire  à  un  conseil 
souverain.  Si  Louis  est  condamné,  le  Roi  d'Espagne 
ne  verra,  dans  cet  acte  illégal,  que  la  tyrannie  d'un 
parti  plus  puissant  que   la  loi  et  que  la    Nation 
elle-même  et  il  estimera  qu'il  n'y  aura  désormais 
aucun  fonds  à  faire  sur  des  traités  de  paix,  d'al- 
liance, de  commerce,  conclus  avec  la  France.  Si,  au 
contraire,  on  tient  une  conduite  magnanime  avec 
le  Roi  et  qu'on  lui  permette  de  chercher  un  asile  sur 
la  terre  étrangère,  alors  sa  présence  sera  un  témoi- 
gnage constant  de  la  générosité  et  de  la  puissance  des 
Français  et  toutes  les  nations  de  l'Europe  sauront 
qu'ils  réunissent  la  modération  a  la  force.  » 

Le  Chargé  d'affaires  finit  en  disant  que  c'est  là  le 
vœu  du  Roi  et  de  la  Nation  espagnole  et  qu'il  espère 
une  réponse  qui  prouvera  à  son  souverain  qu'il  aura  eu 
le  bonheur  de  bien  servir  les  deux  nations. 

M.  Thuriot  se  récria  contre  cette  lettre  et  contre  le 
vœu  de  l'Espagne.  «  Prétend-elle,  dit-il,  nous  faire  la 
loi  ?  »  Il  proposa  qu'aucune  autre  pareille  pièce  ne  pût 
être  lue  qu'après  le  jugement  de  Louis  Gapet. 

Un  autre  député  demanda  que  le  ministre  des  Affaires 
Etrangères  fût  tenu  de  dire  quel  caractère  conserve  à 
la  Cour  de  Madrid  le  citoyen  Bourgoing  et  de  le  rap- 
peler dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  reconnu  ministre 
de  la  République   française. 

Les  pièces  furent  renvoyées  au  comité  diplomatique.  » 
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«  Paris,  7  janvier  1793. 

((  Or  assure  que  le  pouvoir  de  la  Montagne  diminue 
et  que  l'influence  des  Jacobins  décline  aussi  de  jour  en 
jour,  deux  mille  sociétés  affiliées  aux  Jacobins  ne  les 
reconnaissant  plus  pour  leurs  chefs.  La  crainte  qu'ils 
inspirent  aux  bons  citoyens  est  si  forte  qu'ils  ne  se  per- 
mettent pas  de  s'opposer  à  leur  calcul  de  destruction.  Et 
cependant,  le  procès  du  malheureux  Roi  ne  paraît  pas 
aller  mieux  !  Les  séances  permanentes,  dans  lesquelles 
cinq  à  six  manants  poussent  des  cris  tumultueux  et  font 
les  despotes,  alimentent,  comme  je  l'ai  déjà  dit  à  V.  E., 
le  feu  qui  dévore  la  Capitale  et  peu  à  peu  tout  le 
royaume. 

Les  hommes  qui,  après  le  10  août,  s'arrogèrent  la 
puissance  souveraine  emploient  aujourd'hui  tous  les 
moyens  possibles  pour  la  concentrer  dans  leurs  mains  ; 
ils  deviennent  insolents  et  demandent  avec  ironie  à  la 
Convention  nationale  si  elle  aura  le  courage  de  leur 
enlever  ce  pouvoir,  puisque  c'est  eux  qui  ont  régénéré 
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la  Nation  par  la  sainte  insurrection  du  10  août.  Par  là, 
on  voit  combien  l'anarchie  est  déchaînée  en  France,  en 
ce  moment,  et  comme  est  justifiée  la  terreur  à  laquelle 
les  bons  citoyens  sont  toujours  soumis. 

Presque  toutes  les  séances  de  la  semaine  ont  été  con- 
sacrées au  procès  du  Roi  ;  près  de  cent  orateurs  se  sont 
fait  inscrire  pour  parler  dans  cette  affaire  ;  plus  de 
trente  ont  énoncé  déjà  à  la  tribune  leur  opinion.  Un  très 
petit  nombre  a  penché  en  faveur  de  Louis  XVI,  c'est- 
à-dire,  ou  pour  le  bannissement,  ou  pour  une  captivité 
«  ad  tempus  »,  ou  même  perpétuelle.  Tous  les  autres 
ont  demandé  sa  mort.  Ils  n'ont  différé  que  sur  un  seul 
point  que  voici  :  les  uns  soutiennent  qu'il  ne  doit  pas  y 
avoir  d'appel  fait  aux  assemblées  primaires,  les  autres 
affirment  que,  pour  que  le  jugement  soit  valable,  il  faut 
qu'il  soit  sanctionné  par  ces  mêmes  assemblées. 

Une  pièce  qu'on  vient  de  donner  aux  Français,  et  qui 
a  pour  titre  V  Ami  des  lois ,  pourra  produire  un 
changement  dans  l'opinion  publique,  à  moins  qu'on  n'em- 
pêche de  la  jouer.  L'auteur,  M.  Laya,  a  mis  en  scène 
ces  esclaves  tyrans  qui  ne  veulent  de  la  liberté  que 
pour  eux,  qui  flattent  le  peuple  pour  mieux  l'asservir  et 
dénoncent  sans  cesse  pour  obtenir  du  crédit  et  s'em- 
parer exclusivement  de  toutes  les  places. 

La  haine  des  Français  contre  les  souverains  est  si 
grande  qu'ils  ne  veulent  plus  que  le  6  janvier  soit  la 
fêtes  des  Rois,  mais  celle  des  «  Nations  »,  ou  plu- 
tôt  la  fête  des  sans- culottes.  » 

«  Paris,  14  janvier  1793. 

«  Je  vais  me  trouver  sans  argent  ;  je  me  permets 
d'exposer  ici  ma  situation,  puisque  le  besoin  m'y  oblige. 
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Je  préfère,  aux  offres  qui  me  viennent  de  différents  côtés, 
le  service  de  mon  souverain  légitime.  Je  me  flatte  qu'en- 
fin V.  E.  daignera  me  donner  une  réponse  catégorique 
et  m'arracher  à  l'état  de  doute  cruel  où  je  suis  depuis 
plusieurs  mois. 

Le  6,  le  grenadier  Belleville  se  présenta  à  la  barre 
pour  raconter  les  détails  de  l'expédition  à  Naples  du 
contre-amiral  Latouche.  Belleville  raconte  que,  lorsqu'il 
arriva  à  Naples,  toute  la  ville  était  dans  les  rues  ;  il  n'y 
avait  trouvé  que  des  amis,  on  lui  avait  crié.  «  Courage, 
brave  Français,  continue-,  il  y  a  ici  cinquante  mille 
hommes  qui  vous  appuieront.  » 

Faut-il  s'étonner  si  S.  M.  sicilienne  a  souscrit  à  tout, 
si  elle  désavoue  formellement  les  démarches  faites  au- 
près de  la  Porte  par  son  ministre,  si  elle  le  fait  rem- 
placer par  celui  qui  est  à  Londres,  si  elle  témoigne  vou- 
loir entretenir  toujours  avec  la  République  française  la 
bonne  intelligence  et  la  meilleure  harmonie  possibles. 

Dumouriez  est  ici  ;  il  se  plaint  de  sa  santé,  de  la  dé- 
sorganisation des  armées,  il  conseille  de  faire  la  paix. 

M.  de  Ghauvelin  va  être  rappelé.  L'Angleterre  n'a 
pas  fait  la  réponse  qu'on  désirait  d'elle  ;  la  libre  naviga- 
tion de  l'Escaut,  l'invasion  du  Brabant  et  le  fameux 
décret  par  lequel  la  Convention  nationale  invite  les 
peuples  de  l'Europe  à  s'insurger  ne  sont  guère  du 
goût  de  Pitt. 

Les  Marseillais  voulurent  empêcher  hier  la  représen- 
tation de  VAmi  des  lois  ;  ils  n'y  réussirent  pas.  La 
comédie  fut  jouée  ;  le  maire  fut  presque  forcé  par  les  spec- 
tateurs d'y  assister  ;  Santerre  fut  hué  ;  les  officiers  mu- 
nicipaux bafoués  ;  et,  pour  la  première  fois,  les  Jacobins 
eurent  le  dessous.    Il  s'est  opéré  une  révolution  dans 
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l'esprit  public.  L'influence  des  Jacobins  sera  bientôt 
nulle  ;  les  départements  menacent  et  envoient  des  troupes 
pour  qu'on  les  mette  à  la  raison  et  que  la  Convention 
soit  respectée  ;  on  les  attend  avec  impatience.  » 

«  Paris,  21  janvier  1793,  10  heures  du  matin. 

«  Dans  ce  moment,  le  malheureux  Roi  monte  sur  l'écha- 
faud.  A  part  les  citoyens  armés,  personne  ne  peut 
sortir  de  chez  soi.  C'est  pour  cela  que  je  ne  pourrai 
écrire  à  V.  E.  ce  qui  se  passe  que  par  le  prochain  cour- 
rier. » 

«  Paris,  28  janvier  1793. 

«  La  relation  ci-jointe  de  la  mort  de  Louis  XVI  a  été 
rédigée  par  moi,  après  en  avoir  appris  les  détails  par 
des  témoins  impartiaux.  Elle  est  véridique. 

Depuis  huit  jours,  il  n'existe  aucun  changement  sen- 
sible dans  Paris.  Seulement,  une  immense  crainte  de 
massacre,  semblable  à  celle  que  l'on  éprouva  le  2  sep- 
tembre. Depuis  ce  jour-là;  les  Parisiens  vivent  avec 
une  épée  suspendue  sur  leur  tête  et  ne  prévoient  que 
des  malheurs.  Et,  vraiment,  c'est  probable,  certain 
même,  que  cela  arrivera,  puisque  les  sections  n'obéis- 
sent plus.  On  ne  voit  dans  les  riches  que  les  usurpateurs 
des  biens  nationaux  et  le  peuple  croit  que  les  mots  de 
liberté  et  égalité  signifient  faire  son  plaisir,  s'appro- 
prier les  biens  d' autrui,  et  tout  individu  de  la  popu- 
lace se  croit  partie  essentielle  de  l'autorité  souveraine. 

Le  comité  de  vigilance  a  des  correspondants  à  Parme 
et  l'un  de  ses  membres  m'a  assuré  que  notre  Cour  est 
disposée  à  reconnaître  la  République  française.  Je  prie 
V.  E.  de  me  mettre  aux  pieds  de  S.  A.  R.  et  de  de- 
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mander  humblement  pour  moi  qu'on  me  délivre  des 
doutes  cruels  qui  m'assiègent.  Je  suis  prêt  à  tout;  veut- 
Elle  que  je  revienne?  je  reviendrai.  Veut-Elle  que  je 
reste?  je  resterai. 

J'étais,  le  21,  incapable  d'écrire,  je  le  puis,  à  présent 
que  mon  âme  n'est  plus  oppressée.  Mon  récit  sera  fidèle  ; 
j'eus  toujours  l'esprit  exempt  de  partialité;  j'ai  joué  ici 
le  rôle  de  simple  spectateur. 

Louis  XVI  eut  la  tête  tranchée  le  21  janvier,  vers  les 
dix  heures  un  quart  du  matin.  La  guillotine  avait  été 
dressée  entre  les  Champs-Elysées  et  le  piédestal  de  la 
statue  équestre  de  Louis  XV.  La  vue  de  ce  monument 
détruit  et  celle  du  château  des  Tuileries  durent  rappeler 
des  souvenirs  bien  amers  à  ce  malheureux  Prince  et 
rendre  plus  poignantes  encore  les  douleurs  qu'il  éprou- 
vait. Le  nombre  des  citoyens  armés  rassemblés  là  était 
prodigieux;  les  femmes  ne  purent  pas  pénétrer  dans  la 
place,  car  on  craignait  leur  faiblesse  plutôt  que  leur  sen- 
sibilité ;  la  place  Louis  XV  était  hérissée  de  canons 
chargés  à  mitraille,  aux  débouchés  des  rues  surtout. 

Louis  XVI  arriva  dans  un  fiacre  à  deux  chevaux;  il 
tenait  à  la  main  un  livre  où  il  lisait  les  prières  des 
agonisants;  son  confesseur,  M.  de  Firmont,  était  à  ses 
côtés,  deux  gardes  nationaux  assis  sur  le  devant;  le 
Roi  était  en  redingote,  les  cheveux  retenus  sur  la  tête, 
avec  un  peigne.  En  descendant,  il  arrêta  un  regard 
assuré  sur  l'échafaud,  sur  le  piédestal  de  la  statue  de 
son  aïeul,  sur  le  peuple;  celui-ci  garda  le  plus  profond 
silence  ;  on  n'entendait  que  le  roulement  des  tambours. 
Pendant  que  le  bourreau  ôtait  l'habit  du  Roi,  lui  défai- 
sait le  col  de  sa  chemise  et  lui  liait  les  mains  derrière  le 
dos,  S.  M.,  d'une  voix  ferme,  prononça  ces  mots  :  «  Je 
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meurs  innocent,  je  pardonne  à  mes  ennemis,  et 
puisse  mon  sang  faire  le  bonheur  du  peuple  fran- 
çais. » 

Au  moment  où  il  allait  monter  sur  l'échafaud, 
M.  de  Firmont,  en  l'embrassant,  lui  dit  :  «  Montez  au 
ciel,  saint  Louis  vous  tend  les  bras.  » 

Pendant  qu'on  le  liait  à  la  planche  verticale,  Louis  XVI 
voulut  se  tourner  à  sa  gauche,  vers  les  deux  grands 
palais,  pour  parler  au  peuple.  Mais  aussitôt,  le  général 
Santerre  s'écria  :  «  Empêchez-le  de  parler,  empê- 
chez-le de  parler.  »  Les  tambours  redoublèrent  leurs 
roulements,  l'exécuteur  se  hâta  de  le  lier,  la  planche 
bascula,  la  tête  tomba.  Le  bourreau,  l'ayant  ramassée 
et  la  tenant  par  les  cheveux,  la  montra  aux  spectateurs 
sans  prononcer  la  moindre  parole.  Il  n'avait  point  de 
masque. 

Au  même  instant,  l'air  retentit,  pendant  dix  minutes 
au  moins,  de  ces  cris  :  «  Vive  la  Nation,  vive  la  Ré- 
publique !  »  et  tous  les  soldats  mettant  leurs  chapeaux 
à  la  pointe  de  leurs  baïonnettes,  de  leurs  piques,  de 
leurs  sabres,  les  agitèrent  en  l'air  en  signe  d'allégresse 
et  de  triomphe.  Tous  voulaient  certainement  la  mort  du. 
Roi,  pas  un  ne  cria  grâce.  On  n'avait  fait  marcher  que 
les  gens  dont  les  principes  étaient  connus;  au  reste, 
celui  qui  aurait  osé  crier  «  grâce  »,  aurait  été  mis  à 
mort  au  même  moment. 

Le  cadavre  et  la  tête  furent  jetés  dans  un  panier, 
portés  au  cimetière  de  la  Madeleine  et  enterrés  dans 
une  fosse  de  douze  pieds  de  profondeur  ;  on  les  recou- 
vrit de  chaux  vive.  Ainsi  les  partisans  de  cet  infortuné 
monarque  ne  pourront  jamais  honorer  ses  cendres  ! 

On  m'a  assuré  que  les  soldats  qui  accompagnaient  le 
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convoi  funèbre  chantèrent  les  airs  de  «  Ça  ira,,  ça  ira.  » 
et  «  Malbrough  s  en  va  t'en  guerre  ».  Il  est  incontes- 
table qu'on  déchira  les  vêtements  du  Roi,  qu'on  s'en 
partagea  les  lambeaux  et  que  les  Marseillais  et  des 
soldats  trempèrent  leurs  sabres  et  leurs  piques  dans 
le  sang  qui  coulait  de  l'échafaud,  que  les  premiers  en 
ternirent  leurs  drapeaux  et  que  bien  des  femmes  y 
trempèrent  leurs  mouchoirs. 

La  douleur  et  le  repentir  n'étaient  pas  peints  sur  le 
visage  de  ceux  qui  revenaient  de  l'exécution  ;  en  passant 
devant  le  château,  ils  regardaient  les  fenêtres  de 
l'appartement  du  Roi  et  semblaient  se  dire  les  uns 
aux  autres  :  «  C'est  ici  qu'il  logeait!  »  On  a  versé  des 
pleurs  dans  les  maisons  de  la  bourgeoisie,  dans  celles 
des  aristocrates  et  des  personnes  qui  voulaient  sincè- 
rement la  Constitution.  Mais  ces  pleurs  n'étaient  pas 
tous  de  la  même  nature  ;  la  rage,  le  dépit,  le  désespoir, 
la  commisération  en  étaient  la  source.  Les  âmes  fortes 
gardent  un  morne  silence  ;  les  personnes  qui  observent 
et  méditent  sur  les  événements  politiques  cherchent  à 
pénétrer  dans  l'avenir. 

Paris  est  tranquille.  Est-ce  du  calme  ?  Est-ce  de  la 
stupeur?  Roland  a  donné  sa  démission,  la  scission  règne 
parmi  les  Jacobins  ;  les  uns  veulent  la  république  une  et 
indivisible  ;  les  autres  demandent  une  république  fédé- 
rative.  Les  plus  ambitieux,  les  plus  puissants  espèrent 
créer  un  protecteur,  placer  peut-être  le  duc  d'Orléans 
sur  le  trône.  Il  paraît  même  que  leur  projet  est  d'aug- 
menter les  troubles  de  l'anarchie,  de  pousser  les  ci- 
toyens à  bout,  au  désespoir,  de  les  forcer  à  demander 
avec  instance  un  chef,  un  Roi.  L'anarchie,  en  tout  temps, 
fit  place   au  despotisme  et  au  gouvernement  monar- 
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chique.  Cette  Révolution  porte  le  cachet  de  celle  qui  est 
arrivée  au  siècle  dernier  en  Angleterre.  Le  peuple  fran- 
çais est  inconstant  en  tout  et  les  mœurs  d'une  nation 
civilisée  et  nombreuse  sont  corrompues;  en  consé- 
quence, il  n'y  a  pas  d'apparence  que  la  république 
prenne  racine  chez  lui;  d'ailleurs  le  duc  de  Chartres  est 
lieutenant  général,  quoi  qu'il  n'ait  pas  l'âge  requis  par 
la  Constitution,  il  est  idolâtré  par  les  troupes  et  les 
quatre  généraux,  Dumouriez,  Biron,  Valence  et  Keller- 
mann  sont  des  créatures  du  duc  d'Orléans. 

La  lecture  du  testament  du  Roi  a  fait  répandre  de 
nouvelles  larmes  à  ses  partisans  ;  sa  date,  le  25  dé- 
cembre, fait  soupçonner  que  Louis  XVI  ne  pensait  pas 
retourner  au  Temple  la  seconde  fois  qu'il  se  rendit  à  la 
Convention  nationale. 

Cette  lecture  a  produit  un  autre  effet  chez  les  républi- 
cains. Ils  y  ont  trouvé  de  nouvelles  preuves  de  trahison. 
«  Voyez,  disent-ils,  ce  traître  ose  se  qualifier  de  Roi 
«  de  France!  Il  s  avoue  le  soutien  des  prêtres  consti- 
«  tutionnels,  il  espère  encore  recouvrer  toutes  ses 
«  prérogatives,  ce  testament  aura  du  succès  en  Es- 
«  pagne,  en  Italie,  c'est  une  vraie  capucinade  ; 
«  Rome  s'empressera,  sans  doute,  de  canoniser 
»  Louis  XVI.  »  Le  langage,  cependant,  que  ce  mo- 
narque tient  dans  ce  testament  est  celui  d'un  bon  mari, 
d'un  père  tendre,  d'une  personne  reconnaissante,  d'un 
homme  enfin,  qui  se  croit  innocent  et  ne  trouve  plus 
de  consolations  que  dans  la  religion. 

Lundi  21,  les  deux  commissaires  nommés  pour  assis- 
ter à  l'exécution  du  jugement  prononcé  contre  Louis  XVI 
vinrent,  à  midi,  rendre  compte  de  leur  mission. 

A  huit  heures  et  demie  du  matin,  ils  étaient  entrés 
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chez  le  Roi  avec  le  commandant  général,  les  commis- 
saires du  département  et  ceux  du  tribunal  criminel. 
Santerre  lui  signifia  que  l'heure  du  supplice  était 
arrivée.  Louis  parut  recevoir  cette  nouvelle  sans  émo- 
tion, sans  être  étonné  même.  Il  ne  demanda  que  trois 
minutes  pour  parler  à  son  confesseur  :  ce  délai  lui  fut 
accordé  ;  en  rentrant,  il  présenta  un  paquet,  avec 
prière  de  le  remettre  au  Conseil  général  de  la  Commune  ; 
puis  il  dit  au  commandant  qu'il  était  prêt. 

Après  l'exécution,  Santerre  se  loua  des  soldats  et 
ajouta  :  «  Louis  Capet  a  voulu  parler,  et  exciter  la 
commisération,  mais  je  Vert  ai  empêché.  » 

Lepelletier  Saint-Fargeau  avait  été  assassiné,  la 
veille,  chez  un  restaurateur  du  Palais-Royal.  Vers  les 
six  heures  de  Taprès-dîner,  un  nommé  Paris,  officier 
dans  la  garde  du  Roi,  l'aborde  au  moment  où  il  s'était 
approché  du  comptoir  :  «  N'est-ce  pas  a  M .  Lepelle- 
tier que  j'ai  V honneur  de  parler  ?  »  —  «  Oui,  mon- 
sieur. »  —  «  Eh  bien  !  voilà  votre  récompense.  »  Au 
même  instant,  il  lui  plongea  son  sabre  dans  le  côté 
gauche,  à  l'extrémité  des  côtes.  Le  restaurateur  saisit 
aussitôt  l'assassin  au  collet  ;  celui-ci  le  jette  à  terre  et 
prend  la  fuite.  M.  de  Saint-Fargeau  est  porté  à  son 
hôtel,  place  Vendôme  ;  au  bout  de  huit  heures,  il  expire. 

Plusieurs  membres  de  l'Assemblée  ont  assuré,  depuis, 
avoir  reçu  des  billets  anonymes  dans  lesquels  on  les  me- 
naçait de  mort. 

On  décréta  que  des  honneurs  seraient  rendus  au 
député  assassiné,  que  la  Convention  tout  entière  assis- 
terait à  ses  funérailles,  que  son  corps  serait  déposé  au 
Panthéon,  que  le  Président  écrirait  à  la  famille  LepeU 
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letier,   pour  lui   donner   connaissance   de   ces  décrets, 
qu'une    adresse    serait  envoyée  aux  83   départements 
pour  leur  apprendre  cet  attentat,    les  mesures  prises  à 
cet  égard,  et  pour  inviter  tous  les  citoyens  à  la  paix. 
La  cérémonie  funèbre  eut  lieu  le  jeudi  24.  Deux  es- 
caliers   conduisaient    au    piédestal    de   la     statue    de 
Louis  XV.  Quatre  candélabres  de  bronze  étaient  placés 
au  bas  des  rampes.  Un  cyprès  couronnait  le  sommet, 
où  était  placé  le  lit  de  mort  :  Saint-Fargeau  s'appuyait 
sur  son  bras  gauche,   les  draperies  laissaient  à  décou- 
vert la  partie  du    corps   où  était  la  blessure  ;   le  drap 
était   teint    de   sang.    Le  président   de   la   Convention 
monta  et  lui  plaça  sur  la  tête  une  couronne  civique.  Un 
fédéré  prononça  une  harangue.  Je  m'attendais  à    des 
applaudissements  ;  on  se  tut.   On    chanta  ensuite   des 
strophes  patriotiques  ;  les  instruments  firent  entendre 
des  sons  lugubres  et  laprocession  commença  :  1°  La  Maré- 
chaussée à  cheval  ;  2°  la  municipalité,  le  département, 
la  Convention  nationale  ;  3°  la   statue    de  la  Liberté  ; 
4°  un  tronçon  de  colonne  cannelée,  symbole  delà  force, 
au  milieu  s'élevait  un  cyprès,  surmonté  du  bonnet  delà 
Liberté  ;  5°  les  habits  et  la  chemise  ensanglantés  du  dé- 
puté ;  ils   étaient  attachés  à  une  pique  ;  6°  le  cadavre  ; 
7°  les  parents  ;  8°  les  citoyens  armés  et  divisés  en  sec- 
tions ;  9°  la  cavalerie  bleu  céleste  et  celle   de  couleur 
marron  (1). 

On  arrêta  la  statue  devant  les  Jacobins  ;  on  chanta 
une  strophe  ;  le  but  de  cette  cérémonie  est  connu  ;  mais 


(1)  Un  détail  que  Lama  ne  donne  pas,  mais  qui  est  aussi  caractéris- 
tique qu'authentique,  est  celui-ci  :  les  chevaux  delà  cavalerie,  à  l'odeur 
du  sang  qui  était  resté  autour  de  la  guillotine,  refusèrent  d'avancer  et 
le  cortège  dut  faire  un  détour. 


428      LA.    RÉVOLUTION    RACONTÉE    PAR    UN    DIPLOMATE 

il  paraît  avoir  manqué  son  efFet.  On  n'y  rencontrait  pas 
le  sentiment  dont  étaient  pénétrés  tous  les  Français  lors 
de  la  mort  de  Mirabeau,  sentiment  qui  rendit  ses  obsè- 
ques si  touchantes,  si  imposantes.  Les  spectateurs  ne 
paraissent  avoir  été  conduits  à  ce  convoi  que  par  le 
seul  sentiment  de  la  curiosité  et  par  le  besoin  que  le 
peuple  a  de  sensations  fortes. 

L'état  militaire  pour  la  prochaine  campagne  de 
M.  Dumouriez  se  monte  à  plus  de  500.000  hommes.  Si 
la  guerre  continue,  les  puissances  de  l'Europe  se  ruine- 
ront et  la  terre  s'abreuvera  de  sang  humain,  car  les 
Français  sont  déterminés  à  tout  endurer  plutôt  que  de 
demander  les  premiers  la  paix. 

On  désigne  M.  Collot  d'Herbois  pour  le  ministère  de 
Flntérieur,  et  M.  Cambon  pour  celui  des  Finances  :  ce 
sont  deux  députés. 

L'on  a  fait  sur  les  différentes  circonstances  de  la 
mort  de  Louis  XVI  les  rapprochements  suivants  : 
21  avril  1770,  mariage  à  Vienne,  envoi  de  l'anneau; 
21  juin  de  la  môme  année,  fête  pour  son  mariage; 
21  juin  1782,  fête  à  la  ville  de  Paris  pour  la  naissance 
du  Dauphin;  21  juin  1791,  fuite  du  Roi  à  Varennes  ; 
21  septembre  1792,  abolition  de  la  Royauté  ;  21  jan- 
vier 1793,  exécution  de  Louis  XVI. 

La  Convention  nationale  n'a  pas  accordé  à  la  Reine 
d'avoir  auprès  d'Elle  Cléry,  valet  de  chambre  du  Roi. 
Elle  est  toujours  au  Temple  avec  sa  malheureuse  fa- 
mille. » 

«  Paris,  11  février  1793. 

«  J'ai  dû  employer  toute  mon  adresse  pour  obtenir  les 
éclaircissements  nécessaires  à  S.  A.  R.  et  son  ministre. 
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Un  député  m'a  assuré  que  la  Convention  est  décidée 
à  ne  demander  aux  puissances,  que  les  armes  à  la  main, 
la  reconnaissance  de  la  souveraineté  de  la  République. 
Si  le  gouvernement  d'ici  a  pris  une  semblable  détermi- 
nation à  l'égard  des  grandes  puissances,  à  plus  forte 
raison  elle  la  maintiendra  avec  les  petits  Etats  qu'elle 
n'a  pas  lieu  de  redouter.  Gomme  l'Infant-Duc,  n'est  pas 
une  grande  puissance,  jamais  la  Convention  n'engagera 
notre  Cour  à  la  reconnaître.  En  effet  (à  part  l'assurance 
qui  m'en  a  été  formellement  donnée),  il  est  évident 
qu'une  nation  forte  qui  n'a  fourni  ni  à  l'Espagne,  ni  à 
la  Russie,  ni  à  l'Angleterre  un  pareil  encouragement 
sinon  d'une  façon  menaçante  ;  dont  les  citoyens,  ivres 
de  liberté,  considèrent,  surtout  aujourd'hui,  pour  si  peu 
de  chose,  les  autres  peuples;  il  est  certain  que  cette 
nation,  qui  supporte  depuis  quatre  ans  d'incroyables 
malheurs  et  qui,  pour  cela,  ne  se  décourage  pas  et  ne 
change  pas  d'idées,  qui  a  la  conscience  de  ses  propres 
forces,  accrues  parles  derniers  heureux  événements,  qui 
a  juré,  —  et  elle  tiendra  son  serment,  —  de  ne  poser  les 
armes  que  lorsque  ses  ennemis  coalisés  demanderont  la 
paix,  ne  se  décidera  jamais  à  inviter  un  prince  italien 
et  surtout  un  Bourbon  à  reconnaître  la  souveraineté  de 
la  République. 

Une  telle  pensée  ne  se  présentera  jamais  à  l'esprit  de 
Y.  E.  et  de  n'importe  qui  connaît  déjà  l'orgueil  des 
nations  arrivées  au  plus  haut  degré  de  la  fortune  et  qui 
possèdent  beaucoup  d'argent  et  de  nombreuses  armées. 

Pour  confirmer  V.  E.  dans  ce  que  je  lui  ai  écrit, 
j'ajouterai  que  j'ai  entendu  dire,  il  y  a  deux  jours,  par 
le  ministre  de  la  Justice,  qu'en  vue  de  l'imminente  re- 
prise de  la  guerre,  les  préparatifs,   en  France,  étaient 
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formidables,  l'enthousiasme  si  fort,  l'amour  de  la  li- 
berté si  enraciné  chez  les  Français,  leur  soif  du  sang 
ennemi  si  ardente,  que  la  lutte  serait  obstinée,  longue, 
enragée,  et  que  les  Français,  même  battus,  ne  deman- 
deraient jamais  les  premiers  à  déposer  les  armes  et  à 
faire  la  paix. 

Un  député  de  mes  amis  a,  devant  moi,  beaucoup 
approuvé  la  prudence  de  la  Toscane  et  de  Naples,  mais 
il  plaint  Rome,  ajoutant  qu'il  était  sûr  qu'au  printemps 
prochain  la  France  serait  vengée.  L'esprit  qui  anime 
aujourd'hui  le  cabinet  français  ne  peut  tolérer  ni  les 
oppositions,  ni  les  délais  ;  aucun  obstacle  ne  l'arrêtera 
et  ne  l'empêchera  de  suivre  son  plan  de  gouvernement. 

Lorsque  le  sang  bouillonne  dans  les  tètes,  quelle  que 
soit  la  cause  de  cet  enthousiasme  et  de  ce  délire,  il  rend 
les  hommes  aptes  à  approuver  et  à  exécuter  toutes  sortes 
de  projets,  et  surtout  à  se  conformer  aux  maximes 
qu'ils  idolâtrent.  C'est  pour  cela  que  toute  mesure, 
quelqu'étrange  qu'elle  soit,  rendant  facile  aux  Français 
l'établissement  et  la  consolidation  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  sera,  par  eux,  avidement  et  promptement 
exécutée. 

Telle  est  ma  conviction  ;  elle  est,  de  tout  point,  d'accord 
avec  ce  qui  précède.  Si  S.  A.  R.  était  libre  d'agir  sans 
le  consentement  de  l'Espagne,  elle  devrait  reconnaître, 
à  mon  avis,  sans  délai,  la  souveraineté  delà  République. 

Je  désire  que  ces  réflexions  qui  résultent  de  l'étude 
approfondie  que  j'ai  faite  ici  de  l'esprit  public  puissent 
être  prises  en  considération  sérieuse  par  V.  E.  et 
regardées  par  S.  A.  R.  autrement  que  comme  des 
indices  d'un  esprit  troublé  par  les  maximes  entendues 
et  les  choses  lues.  Ces  réflexions  ne  sont  que  le  corol- 
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laire  indispensable  du  système  politique  du  jour  et  le 
seul  mode  de  conserver  au  duché  de  Parme  la  tranquil- 
lité dont  ses  habitants  jouissent  depuis  tant  d'années. 
Je  finis  en  suppliant  V.  E.  d'intercéder  pour  moi 
auprès  de  notre  Souverain,  afin  qu'il  m'accorde  les 
grâces  que  je  lui  ai  demandées,  c'est-à-dire  l'augmen- 
tation de  mes  appointements.  » 

«  Paris,  18  février  1793. 

«  Bien  que  je  n'aie  pas  le  courage  de  donner  à  V.  E. 
des  nouvelles  de  la  famille  royale  prisonnière,  je  lui 
dirai,  cependant,  que  la  Reine  a  beaucoup  maigri.  Elle 
ne  vit  que  dans  de  perpétuelles  angoisses.  Son  sort  est 
toujours  une  énigme  ;  on  dit  seulement  qu'une  fois  la 
paix  conclue,  cette  malheureuse  famille  sera  envoyée  en 
exil  loin  de  la  France. 

L'intérieur  de  la  Capitale  est  tranquille  en  apparence, 
mais  on  craint  la  famine  ;  on  a  peur  de  ces  mauvais 
citoyens  pour  lesquels  ni  la  sainteté  des  lois,  ni  la 
grandeur  des  châtiments  ne  sont  un  obstacle  ;  on  pré- 
voit tous  les  malheurs  possibles  qui  proviennent  de 
cerveaux  effarouchés.  » 

«  Paris,   24  février  1793. 

«  D'ici  à  quinze  jours  au  plus  tard,  selon  M.  de  Beur- 
nonville,  les  opérations  militaires  vont  commencer  ; 
le  désir  de  s'élancer  contre  l'ennemi  est  incroyable  ; 
l'espoir  d'être  vainqueur  immense  ;  plus  grand  encore 
est  le  désir  de  l'armée  du  midi  d'assiéger  Rome. 

Afin  que  V.  E.  puisse  connaître  clairement  l'esprit 
public  français,  je  lui  raconterai  ce  que  j'ai  entendu 
dire,  il  y  a  deux  jours,  par  des  députés  de  la  Convention 
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nationale  qui  peuvent  compter  parmi  les  plus  importants 
du  gouvernement. 

«  Malheur  à  Rome!  Malheur  au  Pape  !  ils  porte- 
ront  d'ici  à  peu  la  peine  de  Vassassinat  qu'ils  ont 
commis  (1).  Malheur  aussi  aux  princes  Italiens  qui 
n'auront  pas  suivi  Vexemple  de  la  Toscane  et  de 
Naples  !  La  République  romaine  ne  laissa  jamais 
impunis  les  outrages  reçus.  Nous  allons  faire  comme 
ces  grands  républicains.  Et  qui,  parmi  nous  n'aura 
pas  souri  de  dédain  à  la  vue  de  ces  républicains 
d'aujourd'hui  ?  Qui  ne  criera  vengeance  ?  Oui,  tout 
le  monde  la  demande,  les  chefs,  les  soldats,  ceux  de 
l'armée  du  midi,  surtout,  qui  brûlent  d'impatience 
d'être  envoyés  à  Rome.  Oui,  les  puissances  coalisées 
contre  la  France  nous  ont  fait  sortir  de  notre  carac- 
tère doux  et  facile,  ils  nous  ont  rendu  féroces 
comme  des  tigres  altérés  de  sang.  Notre  haine  contre 
ceux-là  sera  éternelle.  Nous  ne  mettrons  bas  les 
armes  qu'après  la  destruction  de  tous  les  trônes  de  la 
terre  et  de  tous  les  tyrans  t 

«  Oh  !  —  continua  ce  député,  —  comme  je  serai  heu- 
reux de  pouvoir,  de  mes  mains,  égorger  le  dernier 
tyran  !  Et  après  cela,  je  l'affirme  devant  Dieu  et  les 
hommes,  si  la  justice  divine  me  précipitait  dans  les 
abîmes,  je  bénirais  la  Providence  d'avoir  répandu 
la  liberté  sur  toute  la  surface  de  l'univers  I  » 

Alors  un  des  assistants  lui  dit  :  «  Je  vois  bien  que 
vous  ne  croyez  pas  a  V enfer  !  » 

V.  E.  peut  voir,  par  ces  imprécations,  à  quel  point  ces 
hommes  sont  ivres  de  liberté  et  s'il  est  possible  qu'ils 

(1)  Celui  d'Hugon  de  Basseville,  ministre  de  France. 
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soient  disposés  à  demander  la  paix.  La  passion  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  chez  les  Français  peut  se  comparer 
à  la  force  de  l'électricité  de  la  bouteille  de  Leyde  ;  cette 
nation  est  à  redouter,  car  elle  est  dans  l'ivresse  et  le 
délire  et  elle  a  inoculé  son  même  enthousiasme  dans 
tous  les  lieux  où  elle  a  pénétré,  à  tous  ceux  qui  n'ont  ni 
argent  ni  terres,  c'est-à-dire  à  la  populace,  qui  est  la 
plus  nombreuse. 

Depuis  hier,  les  femmes  du  peuple  assiègent  les  bou- 
tiques des  boulangers,  en  demandant  du  pain.  On  craint 
une  émeute.  Quand  le  feu  est  allumé,  la  fumée  se  fait 
jour  à  travers  les  cendres.  » 

«  Paris,  4  mars  1793. 

«  Les  démarches  secrètes,  les  proclamations  dans 
lesquelles  la  Convention  déclare  qu'elle  travaille  à 
racheter  les  peuples  de  l'esclavage,  les  promesses  de 
les  faire  vivre  toujours  heureux,  sous  un  gouvernement 
républicain  qui  n'a  pas  d'autre  culte  que  la  liberté,  et 
l'égalité,  les  armées  victorieuses,  sont  les  arguments 
qu'employent  les  Français.  Quel  est  le  prince  qui  peut 
espérer  de  s'opposer  à  cette  triple  agression  ? 

M.  le  chevalier  Ocaritz,  chargé  par  intérim  des 
affaires  d'Espagne,  a  reçu  l'ordre  de  quitter  la  France. 
On  ne  croit  pas  que,  pour  cela,  son  maître  ait  l'intention 
de  déclarer  la  guerre  ;  l'état  de  ses  finances  le  lui  inter- 
dit et  il  n'a  pas  l'espoir  de  réussir. 

M.  de  Bourgoing  a  quitté  Madrid,  froissé  de  la  ré- 
ception froide  que  lui  a  faite  cette  Cour,  après  la  nou- 
velle de  la  mort  du  Roi.  » 


28 
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«  Paris,  11  mars  1793. 

«  Le  chevalier  Ocaritz  a  quitté  Paris  le  vendredi  8  ; 
le  baron  de  Staël,  envoyé  de  Suède,  est  revenu  dans 
cette  ville  pour  reconnaître,  à  ce  que  l'on  dit,  la  souve- 
raineté de  la  République  française  et,  le  22  février,  le 
conseil  supérieur  de  Berne  (si  le  bruit  qui  circule  est 
vrai)  a  adopté,  après  une  longue  discussion,  la  propo- 
sition que  lui  avait  faite  le  Directoire  de  Zurich,  de 
reprendre  la  correspondance  d'office  avec  M.  Barthé- 
lémy, en  le  considérant  comme  envoyé  du  gouvernement 
français. 

Aujourd'hui  que  la  guerre  est  déclarée  à  l'Espagne, 
je  comprends  que  S.  A.  R.,  lors  même  que  sa  sagesse 
pourrait  le  lui  conseiller,  ne  peut  plus  reconnaître  la 
République  française,  car  on  aurait  à  craindre  le  blâme 
du  Roi  d'Espagne  sur  cette  mesure,  bien  qu'elle  doive 
être  considérée,  par  tous  les  hommes  qui  réfléchissent 
sérieusement  sur  l'état  politique  actuel  de  l'Europe  et 
en  face  de  l'extension  contagieuse  des  maximes  fran- 
çaises, comme  la  seule  qui  puisse  préserver  les  Etats 
d'Italie  des  calamités  qui  les  menacent.  Malgré  tout 
cela,  il  me  semble  qu'on  pourrait  écarter  ces  calamités 
en  déclarant  au  Pouvoir  exécutif  le  désir  de  conserver 
la  neutralité,  qui,  depuis  le  commencement  de  la  Révo- 
lution, a  été  strictement  observée  par  notre  Souverain, 
en  déclarant,  en  même  temps,  que  ce  sont  les  liens 
seuls  de  parenté  qui  s'opposent  à  sa  reconnaissance  de 
la  République  française.  Si  S.  M.  G.  n'a  pas  blâmé  la 
Cour  de  Naples  qui,  pour  conserver  ce  royaume,  s'est 
décidée  à  reconnaître  cette  souveraineté,  comment  pour- 
rait-il ne  pas  approuver  Mgr  l'Infant  qui,  par  sa  con- 
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duite,  sauvegarderait  ses  Etats,  tout  en  maintenant  sa 
défense  envers  l'Espagne  ;  je  ne  le  crois  pas. 

Que  V.  E.  me  pardonne  si  je  me  permets  d'exposer 
de  nouveau  et  de  soumettre  à  son  jugement  mes  opinions 
à  l'égard  de  la  conduite  à  tenir,  pour  que  la  tranquillité 
ne  soit  jamais  troublée  dans  les  Etats  de  S.  A.  R.  mais 
j'aime  mon  Prince,  j'aime  ma  patrie,  et  cela  m'engage 
à  déclarer  franchement  ce  que  je  pense.  On  pourra  me 
dire  que  je  suis  ignorant  sur  ces  questions,  mais  on  ne 
dira  jamais  que  j'ai  caché  la  vérité,  lorsque  je  croyais 
qu'en  agissant  ainsi,  il  aurait  pu  en  résulter  quelque 
danger  pour  mon  Souverain  et  pour  ses  sujets.  » 

«  Paris,  18  mars  J  793. 

«  Depuis  deux  jours,  on  dit  que  l'armée  française 
rassemblée  par  Dumouriez  près  de  Lovano  a  été  com- 
plètement défaite,  l'artillerie  prise,  Dumouriez  blessé  à 
la  cuisse,  le  général  Miranda  tué. 

Ajoutez  à  cela  la  fureur  des  chefs  jacobins,  la  terreur 
des  aristocrates  qui,  ayant  jusqu'ici  échappé  à  la  mort, 
attendent  dans  leurs  maisons  les  excès  de  la  populace 
soulevée  contre  eux,  le  découragement  des  patriotes  en 
voyant  leur  espoir  de  liberté  déçu,  la  douleur  des  bons 
citoyens  qui  désespèrent  d'un  retour  à  la  paix,  et,  en 
dernier  lieu,  les  efforts  continuels  de  ceux  qui  cherchent 
un  Roi  et  la  lutte  acharnée  entre  Orléanistes  et  Républi- 
cains ;  tout  ceci  est  pour  Y.  E.  le  tableau  douloureux  et 
horrible  mais  vrai,  de  l'état  de  la  France  aujourd'hui, 
de  ce  beau  royaume  de  France,  si  florissant  jadis,  où 
régnaient  la  paix  et  la  vie  facile,  où  les  arts,  le  com- 
merce, l'industrie,   l'agriculture  brillaient  du  plus  vif 
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éclat.  Voilà  les  fruits  bien  amers  d'une  république  trop 
idéalement  fondée. 

Les  Français  sont  malheureux  et  les  autres  peuples  le 
sont  à  cause  d'eux.  » 

«  Paris,  25  mars  1793. 

«  Le  silence  de  V.  E.  à  l'égard  de  la  demande  que  je 
lui  avais  adressée  par  ma  lettre  du  3  février  me  fait 
croire  que  les  intentions  de  notre  Souverain  sont  de  me 
faire  rester  ici.  Si  je  devais  recevoir  l'ordre  de  partir, 
Y.  E.  aurait  la  bonté  de  m'indiquer  en  même  temps  la 
personne  à  qui  je  devrais  consigner  la  correspondance 
de  la  Cour  ou  même  si  je  devrais  la  brûler. 

Ce  que  je  redoutais  n'était  pas  une  chimère  ;  l'aile 
gauche  de  Dumouriez  a  été  battue,  le  général  Valence 
blessé  et  beaucoup  de  canons  pris.  En  ce  moment,  les 
Français  ne  j  récoltent  que  des  fruits  bien  amers.  A  la 
défaite  se  sont  ajoutées  les  luttes  intérieures,  ce  qui 
fait  croire  qu'il  est  impossible  que  ce  gouvernement  si 
agité  puisse  encore  se  maintenir  après  tant  de  malheurs. 

Les  autres  peuples  apprendront,  par  cet  exemple,  à 
écouter  ceux  qui  cherchent  à  leur  faire  changer  de  gou- 
vernement, en  prêchant  des  républiques  platoniques 
et  des  systèmes  de  gouvernement  où  les  abus  ne  régnent 
pas. 

L'Histoire  m'avait  convaincu  que  les  nations  sont 
folles,  mais  je  n'avais  pas  idée  à  quel  point  cette  folie 
pouvait  arriver,  quand  les  brides  sont  laissées  sur  le 
cou  des  peuples.  » 

«  Paris,  1er  avril  1793. 
«  On  disait,  hier,   que  les  Piémontais  avaient  défait 
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l'armée  de  Biron.  L'agitation  est  immense  parmi  ceux 
qui  ne  peuvent  juger  les  choses  que  sur  les  apparences, 
car  on  ne  dit  pas  la  vérité  et  celle-ci  est  connue  par 
bien  peu  de  gens.  L'insurrection  de  Bretagne  est,  dit- 
on,  l'œuvre  des  aristocrates  et  des  Anglais  ;  aussi,  la 
haine  des  patriotes  contre  les  Anglais  augmente-t-elle 
toujours.  Voilà  le  pourquoi  des  visites  domiciliaires  du 
jeudi  21,  où  on  entra  dans  l'hôtel  du  bailli  de  Yirieu 
par  suite  d'une  similitude  de  noms.  Mais,  àpeine  surent- 
ils  qu'il  était  ministre  plénipotentiaire  de  la  Cour  de 
Parme  que  les  commissaires  quittèrent  immédiatement 
la  place. 

M.  le  Bailli  m'a  écrit  de  Vevey,  le  19,  pour  me  de- 
mander si  on  m'avait  avisé,  de  Parme,  du  mariage  du 
Prince  Héréditaire  avec  sa  cousine  d'Espagne.  J'ai 
répondu  que  non. 

Plaise  à  Dieu  que  cette  union  s'accomplisse.  » 

«  Paris,  10  avril  1793. 

«  Hier,  trois  commissaires  de  la  section  de  la  Fon- 
taine de  Grenelle  entrèrent  dans  l'Hôtel  de  M.  le  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  S.  A.  R.  et  demandèrent  si 
M.  le  secrétaire  était  à  son  bureau.  Ils  se  présentèrent  à 
moi  et,  après  m'avoir  exhibé  un  ordre  du  comité  de 
vigilance  de  la  Convention  nationale,  ils  m'ordonnèrent 
de  leur  montrer  mes  papiers.  Si  j'avais  eu  sur  moi  la 
lettre  qui  me  nommait  secrétaire  de  Légation  (lettre 
que  V.  E.  m'avait,  au  nom  du  Souverain,  ordonné  de 
lui  renvoyer)  ou  s'il  m'avait  été  délivré  un  titre  quel- 
conque, selon  la  demande  que  j'en  ai  faite,  il  y  a  quel- 
ques mois,  je  me  serais  opposé  à  cette  mesure,  mais, 
sans  ce  document,  j'ai  mieux  aimé  pour  ne  pas  m'atti- 
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rer  quelqu'insulte,  ne  pas   m  opposer  à  la  force  et   je 
montrai  tout. 

Ils  lurent  tous  les  papiers  qui  étaient  écrits  en  fran- 
çais et  ils  avaient  l'intention  de  prendre  ceux  qui  étaient 
rédigés  en  italien,  ainsi  que  la  correspondance  de  la 
Cour,  (confiée  à  ma  garde  par  M.  le  bailli  de  Virieu 
et  par  V.  E.  dans  sa  lettre  du  28  février,)  c'est-à-dire 
des  documents  postérieurs  à  la  Révolution.  Mais  comme 
le  paquet  était  volumineux,  ils  se  contentèrent  de  saisir 
la  correspondance  ministérielle  de  Tannée  dernière 
échangée  entre  V.  E.  et  le  bailli,  les  lettres  que  V.  E. 
m'avait  écrites  et  celles  que  j'eus  l'honneur  de  lui 
envoyer.  Ils  prirent  aussi  les  lettres  que  j'avais  écrites 
à  un  ami  et  celles  que  S.  A.  R.  Madame  l'Infante  avait 
daigné  m'adresser.  Ils  considérèrent  ces  papiers  comme 
suspects,  d'abord,  parce  que,  écrits  en  italien,  ils 
étaient  inintelligibles  pour  eux  et  puis  parce  qu'il  y 
avait  des  lettres  écrites  par  une  sœur  de  la  Reine  et 
par  un  ministre  d'une  Cour  étrangère. 

Ils  rédigèrent  procès-verbal  et  quittèrent  la  maison 
après  m'avoir  demandé  pardon  de  la  gêne  qu'ils  m'avaient 
causée.  Leur  visite  dura  de  dix  heures  du  matin  à  trois 
heures  de  l'après-midi.  Les  commissaires  ont  été  con- 
venables avec  moi. 

J'ai  jugé  à  propos  d'écrire  à  M.  Lebrun  et  j'envoie  à 
V.  E.  copie  de  ma  lettre.  Je  lui  ferai  connaître  ce  qui 
m'arrivera  par  la  suite.  » 

«  Paris,  14  avril  1793. 

«  Le  commissaire  de  la  section  (auprès  duquel  je 
m'étais  rendu  jeudi  11,  pour  prendre  copie  du  procès- 
verbal),  me   dit    qu'il  avait  ordre    de  me  conduire  au 
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comité  de  vigilance  de  la  Convention  nationale  et  il 
ajouta  :  «  Ces  Messieurs  ont  trouvé  fort  étrange  que 
je  ne  vous  aie  pas  conduit  avec  moi  mardi  ;  allons- 
y  ensemble,  car  il  est  inutile  d'employer  la  force 
avec  les  honnêtes  gens.  » 

Je  m'y  rendis  en  sa  compagnie;  il  était  dix  heures  du 
matin  ;  pas  un  député  n'était  présent,  ils  n'arrivèrent 
qu'à  près  de  midi.  On  discuta,  sans  doute,  des  choses 
plus  intéressantes,  car  je  protestai  en  vain  pour  être 
entendu.  Enfin,  vers  trois  heures,  un  des  membres  me 
dit  que  mes  papiers  n'avaient  pas  encore  été  examinés 
et  que  je  devais  revenir  pour  être  entendu. 

Rentré  chez  moi,  j'écrivis  de  nouveau  au  ministre 
des  Affaires  Etrangères.  Pas  de  réponse.  Je  me  rendrai 
ce  matin  à  son  hôtel  pour  savoir  quand  il  daignera 
m'accorder  une  audience. 

Je  me  trouve,  faute  d'avoir  un  titre  à  montrer,  dans 
une  fausse  position,  devant  une  flagrante  violation  du 
droit  des  gens. 

Je  ne  saurais  donc  me  rendre  garant  de  la  corres- 
pondance ministérielle,  car,  à  cette  heure,  je  serais 
déjà  en  prison  ou  il  me  serait  arrivé  pis  si  je  n'avais 
écrit  avec  précaution  sur  les  affaires  politiques  de 
France.  Aujourd'hui,  je  suis  heureux  d'avoir  écrit  dans 
ces  termes  ;  car,  si  je  ne  me  trompe,  les  papiers  qui  ont 
été  saisis  vont  nous  faire  du  bien.  En  vérité,  ces  Mes- 
sieurs ne  pourront  qu'admirer  la  sagesse  de  la  secré- 
tairerie  de  Parme.  Ils  verront  que  Mgr  l'Infant  est  bien 
loin  de  vouloir  protéger  les  Français  hostiles  à  la  Ré- 
publique et  qu'il  est  même  disposé  à  reconnaître  sa 
souveraineté,  si  toutefois,  l'Espagne  ne  désapprouve 
pas  cette  mesure  de  prudence.  » 
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«  Paris,  15  avril  1793. 

«  M.  Lebrun  m'a  reçu  ce  matin  à  9  heures. 

«  Monsieur  le  ministre,  lui  ai-je  dit,  mes  deux 
lettres  auront  mis  V.  E.  au  courant  de  ma  visite. 
Non  contents  de  saisir  mes  papiers,  les  commissaires 
se  sont  aussi  arrogé  le  droit  de  prendre,  dans  Vhôtel 
de  M.  le  bailli  de  Virieu,  la  correspondance  minis- 
térielle et  de  violer,  de  la  sorte,  le  droit  des  gens.  » 

«  On  ne  peut  pas,  dit  le  ministre,  appeler  cela  une 
violation  du  droit  des  gens.  La  plupart  des  ambas- 
sadeurs se  sont  enfuis,  plutôt  qu'ils  ne  sont  partis 
et  ils  ont,  par  leur  fuite,  justifié  nos  doutes,  si  nous 
ne  devons  pas  considérer  leurs  souverains  plutôt 
comme  des  ennemis  que  comme  des  amis.  En  outre, 
M.  le  bailli  ne  m'avait  pas  annoncé  que  Votre  Sei- 
gneurie restait  chargée  des  affaires  de  Parme.  » 

«  Assurément,  i*épondis-je,  M.  le  bailli  aurait  dû 
me  présenter  a  V.  E.  Il  ne  Va  pas  fait,  mais  laissons 
cela  de  côté  ;  V.  E.  doit  convenir  avec  moi  que  si  (le 
ministère  français  ne  me  reconnaissant  pas  comme 
ayant  un  caractère  officiel),  le  comité  de  vigilance 
pouvait  faire  une  perquisition  dans  mes  papiers, 
par  crainte  que  je  fusse  un  émissaire  de  quelque 
prince,  il  n'avait  pas  le  droit  d 'examiner  et  de  saisir 
la  correspondance  de  la  Cour  de  Parme.  » 

«  Quoi  ?  aurait-on  saisi  les  dépêches  ministé- 
rielles ?  » 

«  Oui,  monsieur,  et  cest  sur  ce  point  que  repose 
ma  réclamation,  c'est  la  restitution  de  ces  lettres 
que  je  viens  vous  demander,  en  vertu  d'un  ordre 
de  mon  souverain  qui  me  chargeait  de  garder  reli- 
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gieusement  les  correspondances  de  Cour.  Pour  ce 
qui  a  traita  mes  lettres  particulières,  le  comité  peut 
les  lire,  il  verra  que  je  ne  suis  pas,  comme  peut- 
être  il  le  suppose,  un  conspirateur  ;  il  aura  aussi  la 
preuve  certaine  que  f  ai  toujours  conseillé  a  la  cour 
de  Parme  de  reconnaître  la  souveraineté  de  la  Ré- 
publique française.  Les  lettres  même  du  ministre 
d'État  de  Mgr  V Infant,  duc  de  Parme,  montreront 
que  S.  A.  R.  n'était  pas  éloignée  d'une  telle  déci- 
sion, quil  aurait  déjà  prise,  si  cela  ne  dépendait 
pas  de  la  Cour  d'Espagne.  » 

M.  Lebrun  admit  que  ce  n'était  pas  la  faute  de 
Mgr  l'Infant  s'il  n'avait  pas  reconnu  la  République  fran- 
çaise ;  il  ajouta  que  ma  réclamation  était  juste  et  que, 
dans  la  journée,  il  parlerait  de  cela  au  comité  de  vigi- 
lance, afin  que  mes  papiers  me  fussent  rendus.  Il  finit 
par  m'assurer  qu'il  regrettait  beaucoup  ce  qui  m'était 
arrivé,  surtout  la  violation  de  la  correspondance  de  la 
Cour  de  Parme  ;  enfin,  sollicité  par  moi  de  me  mettre 
à  l'abri  d'autres  inquiétudes,  il  me  promit  de  le  faire. 

Voilà  mon  entrevue  avec  le  ministre  Lebrun,  je  l'ai 
trouvé  convenable  et  j'ai  été  très  content  de  lui.  » 

«  Paris,  22  avril  1793. 

«Jusqu'à  ce  moment,  M.  Lebrun  ne  m'a  pas  répondu, 
ce  qu'il  avait,  pourtant,  promis  de  faire.  Il  y  a  toujours, 
chez  le  commissaire  bon  enfant,  l'ordre  de  m'amener  au 
comité  de  vigilance  quand  on  aura  besoin  de  moi. 

La  prudence  exige  que,  pour  le  moment,  mes  lettres 
ne  contiennent  pas  de  nouvelles  politiques.  Je  suis  sur- 
veillé et  continuerai  à  l'être,  tant  que  mes  papiers  se- 
ront entre  les  mains  du  comité.  Je  suis  certain  que  les 
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soupçons  conçus  contre  moi  disparaîtront  aussitôt  que 
la  correspondance  entre  V.  E.  et  moi  aura  été  traduite 
en  français.  » 

«  Paris,  23  avril  1793. 

«  Pas  de  réponse  de  M.  Lebrun. 

Je  ne  saurais  donner  de  nouvelles  politiques  tant  que 
je  ne  serai  pas  fixé  sur  l'opinion  du  comité  de  vigilance  ; 
aujourd'hui  les  temps  sont  critiques  et  il  vaut  mieux  se 
taire. 

La  guerre  civile,  au  lieu  de  s'éteindre,  grandit  tou- 
jours et  le  sang  des  citoyens  coule  abondamment  dans 
plusieurs  départements.  » 

«  Paris,  5  mai  1793. 

a  M.  Lebrun  ne  m'a  pas  encore  répondu.  J'ai  fait 
parler  à  des  membres  du  comité  pourravoir  la  correspon- 
dance ministérielle  et  mes  lettres. 

Tout  est  embrouillé  ici,  surtout  les  questions  poli- 
tiques. Les  députés  forment  toujours  des  projets  dans 
leur  tête,  mais  la  terreur  paralyse  leur  esprit.  Les  autres 
citoyens  éprouvent  le  même  sort.  Voilà  le  résultat  de 
leur  silence  et  du  mien  dans  les  circonstances  pré- 
sentes. Il  vaut  mieux  ne  pas  s'attirer  quelque  malheur  . 
V.  E.  ne  désapprouvera  pas  ma  réserve,  car  il  est  fa- 
cile de  se  convaincre  que  la  nécessité  m'y  oblige.  » 

«  Paris,  13  mai  1793. 

«  Je  persiste  toujours  dans  ma  décision  de  me  taire  à 
l'égard  des  nouvelles  politiques;  ce  qui  est  d'autant  plus 
justifié  que,  hier  encore,  on  a  proposé  à  la  Convention 
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nationale  de  faire  arrêter  toutes  les  personnes  suspectes. 
Je  crois  être  du  nombre. 

Le  général  Dampierre  a  été  tué  d'un  boulet  de  canon, 
pendant  qu'il  reconnaissait  un  poste.  L'armée  des  ré- 
voltés de  la  Vendée  grossit  toujours  ;  elle  a  pris  Pon- 
tivy  et  Thouars,  ce  qui  a  causé  une  recrudescence  de 
terreur  folle  chez  les  Parisiens.  On  recrute  à  la  hâte  du 
monde  pour  s'opposer  à  ce  torrent  qui,  en  s'avançant 
vers  Paris,   menace  de  déborder. 

Le  10  de  ce  mois,  la  Convention  s'est  transférée  dans 
la  salle  construite  exprès  aux  Tuileries,  sur  l'emplace- 
ment du  théâtre. 

Les  vivres,  exception  faite  du  pain,  sont  devenus 
très  chers,  au  point  que  tout  le  monde  s'en  plaint.  Les 
citoyens  aussi  gémissent,  car  on  les  oblige  à  s'enrôler 
et  à  payer  des  contributions  excessives,  indispensables 
pourtant  afin  de  subvenir  aux  dépenses  que  la  Répu- 
blique fait  pour  la  guerre  contre  les  Puissances  et  les 
émigrés. 

Tout  le  monde  déplore  le  poids  de  tant  de  maux  dont 
le  terme  est  inconnu  ! 

Le  Dauphin  est  indisposé.  » 

«  Paris,  20  mai  1793. 

«  Le  général  Miranda,  Péruvien,  a  eu  le  bonheur  de 
se  justifier  ;  il  a  été  absous  et  mis  en  liberté.  Le  géné- 
ral polonais  Mazienski  n'a  pas  eu  la  même  chance.  Il 
a  été  condamné  à  perdre  la  tête  par  la  guillotine  ;  il 
devait  être  exécuté  le  18,  mais  le  supplice  a  été  retardé 
de  huit  jours,  à  cause  d'une  lettre  qu'il  a  écrite  à  la 
Convention,  dans  laquelle  il  promettait  de  révéler  des 
choses  fort  intéressantes  pour  le  salut  delà  République. 
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Custine  a  accepté  le  commandement  de  l'armée  du 
Nord.  Les  volontaires  destinés  à  la  Vendée  partent  dans 
des  voitures  de  maîtres.  Les  riches  crient  contre  le  dé- 
cret qui  les  oblige  à  payer  l'armement  provoqué  par  le 
soulèvement  de  ce  département  et  ils  demandent  ou- 
vertement que  l'on  mette  à  exécution  le  système  de  l'é- 
galité. 

Tous  les  citoyens  se  plaignent  de  l'énormité  du  prix 
des  vivres  et  des  marchandises  qui,  pour  beaucoup  de 
denrées,  a  doublé.  Toutes  les  maisons  retentissent  de 
plaintes  contre  la  Convention  nationale,  la  municipalité, 
les  quarante-huit  sections,  le  gouvernement  anarchique 
et  arbitraire.  Celui  qui  a  dit  que  la  démocratie  n'était 
que  le  despotisme  de  la  foule  était  bien  dans  le  vrai. 
Les  Français  d'aujourd'hui  le  savent  bien  maintenant  ; 
car  ils  en  font  la  douloureuse  expérience.  Ce  n'est  qu'une 
inquisition  d'Etat,  sévère  et  terrible.  Le  parti  des  Jaco- 
bins est  le  maître  absolu  et  l'anarchie,  à  ce  qu'il  paraît, 
n'aura  pas  sitôt  de  terme. 

Je  crois,  si  je  ne  me  trompe,  que,  malgré  la  violence 
de  leurs  efforts,  ni  les  armées  étrangères,  ni  les  émi- 
grés joints  aux  mécontents  du  Royaume  ne  pourront  ja- 
mais parvenir  à  installer  un  autre  gouvernement  en 
France.  Cela  arrivera  seulement  quand  les  partis  en 
lutte  dans  l'intérieur  se  seront  détruits  l'un  par  l'autre, 
de  sorte  que  ce  n'est  pas  par  les  impulsions  du  dehors, 
mais  seulement  par  des  commotions  intérieures  qu'on 
peut  espérer  de  voir  la  fin  de  l'anarchie  présente,  la- 
quelle, si  les  événements  politiques  passés  peuvent  jeter 
sur  cela  quelque  lumière,  aura  son  dénouement,  soit 
parmi  triumvirat,  soit  par  un  dictateur. 

Les  révoltés   de  la  Vendée,    quoiqu'on  évalue   leur 
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armée  à  cent  soixante  mille  hommes,  seront  probable- 
ment d'ici  à  peu  mis  en  déroute  et  complètement  dé- 
faits, puisqu'ils  n'ont  pas  de  forteresses  qui  puissent 
leur  assurer  des  vivres,  leurs  communications  avec  la 
mer,  et  une  ligne  de  retraite.  Il  ne  paraît  pas  qu'ils 
puissent  résister  à  l'assaut  des  volontaires  qui  se  lè- 
vent de  tous  côtés  contre  eux,  les  entourent  et  pous- 
sent contre  eux  des  cris  de  vengeance  et  de  mort. 

L'Angleterre  a  contracté  un  emprunt  de  deux  mil- 
lions de  livres  sterling  à  3  pour  100.  Il  est  à  désirer 
que  les  innombrables  malheurs  causés  par  la  Révolu- 
tion française  et  tous  les  effroyables  carnages  soient 
connus  de  tous  les  peuples  de  l'Europe,  afin  qu'ils  soient 
rendus  prudents  à  l'avenir  et  qu'ils  s'abstiennent  tou- 
jours de  suivre  ces  déplorables  exemples. 

Un  riche  propriétaire  de  l'île  de  Saint-Domingue  me 
disait  hier  que  la  perte  dans  les  possessions  françaises 
est  évaluée  à  plus  de  deux  milliards  de  francs.  Plus  de 
cent  mille  nègres  et  4.500  blancs  ont  été  égorgés  et 
cela,  sans  compter  les  soldats  envoyés  de  France,  pour 
soumettre  les  noirs  révoltés  et  dont  un  grand  nombre 
a  péri. 

Tout  homme  qui  possède  une  âme  sensible  doit  s'é- 
crier en  face  de  ces  chiffres  et  en  présence  des  malheurs 
causés  par  la  Révolution  française  :  «  Quels  sont  donc 
les  fruits  que  produit  la  liberté  ?  » 

«  Paris,  27  mai  1793. 

«  Je  n'ai  toujours  pas  de  réponse  de  V.  E.  au  sujet 
des  papiers  saisis  et  de  la  conduite  que,  suivant  la  vo- 
lonté de  S.  A.  R.,  je  dois  tenir  dans  les  circonstances 
présentes.  Dois-je  attribuer  ce  silence  à  la  perte  de  mes 
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lettres,  ou  bien  à  la  sagacité  et  à  la  prudence  de  notre 
Souverain  qui  ne  juge  peut-être  pas  à  propos  de  me 
donner  des  ordres,  pour  que  la  correspondance  ministé- 
rielle me  soit  restituée  ;  j'attends  avec  anxiété  les  ordres 
royaux  et  je  saisis  cette  occasion  pour  déclarer  de  nou- 
veau que  je  suis  prêt  à  tout  exécuter  ponctuellement. 

La  saison,  ici,  est  très  variable  et  malsaine  ;  on 
passe  tout  de  suite  delà  chaleur  au  froid  ;  de  là,  grande 
abondance  de  rhumes,  de  migraines,  de  maux  d'esto- 
mac ;  à  Londres,  paraît-il,  ces  différentes  maladies 
causent  une  grande  mortalité. 

Je  ne  saurais  parler  des  choses  de  la  politique  ;  car 
on  ne  peut  pas  sérieusement  ajouter  foi  aux  nouvelles 
données  par  les  différents  partis  et  il  n'est  pas  possible 
de  dire  la  vérité.  Certes,  qui  est-ce  qui,  dans  Paris, 
peut  dire  si  le  général  Paoli  nourrit  vraiment  des  pen- 
sées ambitieuses  et  s'il  cherche  à  pousser  la  Corse  à  la 
révolte  ?  Qui  peut  dire  si,  du  côté  des  frontières  de  la 
Savoie,  il  existe  des  mécontents  soulevés  par  les  solli- 
citations secrètes  du  Roi  de  Sardaigne,  et  qu'il  en  soit 
résulté  un  sérieux  carnage,  entre  les  deux  partis  ?  Qui 
oserait  affirmer  que  les  révoltés  de  la  Vendée  offrent 
de  la  résistance  ou  qu'ils  sont  mis  en  déroute?  Qui  ose- 
rait dire  si  les  puissances  coalisées  sont  victorieuses  ou 
si  ce  sont,  au  contraire,  les  armées  françaises  ?  Ce  que 
l'on  peut  seulement  assurer,  c'est  que  l'argent  dépensé 
est  énorme,  et  plus  énorme  encore  la  quantité  de  sang 
répandue,  dans  les  deux  hémisphères,  à  cause  de  la 
Révolution  française.  Et  nous  ne  sommes  pas  au  bout 
de  toutes  ces  infortunes,  à  moins  que,  comme  autrefois, 
il  n'arrive  à  l'improviste,  un  secours  du  côté  où  on  ne 
l'attend  pas. 
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Mazienski  a  été  décapité  lundi  soir.  Sa  femme  a 
cherché  inutilement,  en  s'adressant  à  la  Convention,  à 
l'arracher  à  l'échafaud  ;  une  réponse  de  lui  à  Dumouriez 
a  été  la  cause  de  sa  condamnation.  » 

«  Paris,  ler  juin  1793. 

«  J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  V.  E.  que,  d'ici  à  peu, 
mes  papiers  me  seront  restitués.  J'avais,  fort  heureu- 
sement, connu  le  traducteur  du  Comité  de  vigilance  chez 
le  comte  Pepoli,  de  Venise,  en  1787;  il  s'est  rappelé 
tout  de  suite  de  moi  et  m'a  fait  prier  d'aller  chez  lui. 
Je  m'y  suis  rendu  aussitôt  et  il  m'a  dit  que  mes  lettres 
n'étaient  point  compromettantes,  qu'au  contraire  elles 
m'étaient  favorables.  Il  m'a  promis  de  m'avertir  du  jour 
où  je  pourrais  me  présenter  devant  le  Comité  de  vigi- 
lance pour  les  ravoir.  Voilà  donc  mes  inquiétudes 
dissipées  depuis  mardi. 

Hier,  vers  les  quatre  heures  du  matin,  les  cloches  des 
sections  donnèrent  le  signal  de  la  réunion  et,  à  dix 
heures,  trois  coups  de  canon  avertirent  les  citoyens  de 
se  rassembler  en  armes  sur  les  places  publiques,  pour 
se  rendre  ensuite  là  où  ce  serait  nécessaire.  On  donne 
pour  sûr  que,  avant  le  lever  du  jour,  un  massacre  de- 
vait avoir  lieu.  Vingt-deux  députés  de  la  droite  de  la 
Convention  nationale  devaient  être  assassinés  et, 
parmi  eux,  les  Girondins,  c'est-à-dire  Vergniaud, 
Guadet,  Gensonné  et  les  membres  du  Comité  des  Douze. 
Mais  les  agitateurs  envoyés  par  les  sections  n'ayant 
point  trouvé  d'adhérents,  il  n'en  fut  rien. 

Il  paraît  que  la  Commune  a  été  la  cause  de  tous  ces 
mouvements.  Elle  a  voulu  se  venger  du  Comité  des 
Douze  qui  prétend  connaître  toutes  ses  menées,  ainsi 
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que  celles  des  membres  de  la  Montagne  de  la  Conven- 
tion avec  laquelle  elle  est  unie  dans  le  but  de  faire 
durer  l'anarchie,  afin  que  les  malheurs  publics  aug- 
mentent. 

Lundi,  j'ai  été  le  témoin  oculaire  de  tout  ce  qui  se 
passe  dans  la  Convention  et  de  la  lutte  acharnée  des 
partis  contraires.  On  commença  par  les  injures  et  les 
menaces  et  Ton  finit  par  les  coups  de  pied. 

Les  journaux  renseigneront  V.  E.  sur  toutes  les 
choses  que  je  suis  obligé  de  taire.  Hier,  on  ne  laissait 
pas  partir  les  lettres  pour  l'étranger.  La  rigueur  des 
postes  est  incroyable. 

La  campagne  promet  une  récolte  très  abondante, 
mais,  à  cause  de  la  sécheresse,  les  plantes,  l'herbe  et 
les  blés  languissent  à  faire  pitié.  » 

«  Paris,  10  juin  1793. 

«  A  quoi  dois-je  attribuer  le  silence  de  V.  E  ?  Est-ce 
l'effet  de  la  prudence  ou  l'indice  d'un  blâme?  V.  E.  aura 
cependant  compris  que  je  ne  pouvais  pas  empêcher  la 
saisie  des  papiers  de  la  Cour  ;  j'en  attends  avec  impa- 
tience la  restitution. 

Le  parti  de  la  Montagne  a,  enfin,  réussi  à  faire  arrê- 
ter les  vingt-deux  membres  de  la  Convention  qui  entra- 
vaient avec  véhémence  ses  projets.  La  Commune,  à  ce 
qu'il  paraît,  voudrait  s'arroger  tout  le  pouvoir.  Les 
quarante-huit  sections,  elles  aussi,  trouvent  que  le  pou- 
voir est  une  chose  bien  douce  :  et  voilà  l'autorité  su- 
prême (qui  devait  être  une  et  indivisible),  partagée  en 
cinquante  partis  qui  ne  peuvent  marcher  au  même  but. 
C'est  pour  cela  qu'à  chaque  instant,  on  entend  crier 
par  les  rues  :  «  Aux  armes,  citoyens,  »  que  la  Terreur 
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est  toujours  en  tout  et  qu'aujourd'hui   l'existence  des 
Français  est  remplie  de  tristesses  et  de  malheurs. 

La  vérité  ne  se  fait  pas  jour  sur  les  troubles  de  la 
Vendée,  ni  sur  le  mouvement  des  armées.  Un  jour,  on 
assure  que  Condé  est  tombé  au  pouvoir  des  Autrichiens 
et  que  Valenciennes  est  assiégé  ;  le  lendemain,  on  dé- 
ment et  la  prise  et  le  siège. 

Un  jour,  l'armée  chrétienne  (c'est  ainsi  que  se 
qualifient  les  révoltés  de  la  Vendée)  est  enveloppée 
par  les  patriotes.  Plus  tard,  ceux-ci  sont  repoussés  et 
mis  en  déroute. 

La  Convention  connaît  la  vérité  sur  ces  questions, 
assurément  ;  aussi,  pourrait-on  interpréter  son  silence 
comme  un  indice  d'événements  malheureux. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  l'infortunée  famille  royale, 
on  n'en  parle  pas.  La  Reine,  le  fils  de  Louis  XVI  gé- 
missent dans  la  prison  du  Temple,  entourés  par  des 
figures  qui  n'expriment  certainement  pas  leur  commisé- 
ration sur  leur  infortune.  Jadis,  ils  étaient  adorés  comme 
des  dieux  ;  aujourd'hui,  ils  sont  en  butte  au  mépris  de 
la  populace  la  plus  abjecte.  Quel  horrible  changement  !  » 

«  Paris,  le  17  juin  1793. 

«  Toujours  pas  de  réponse  de  V.  E.  Il  y  a  deux  mois 
que  je  n'en  reçois  plus  de  lettres.  J'aime  à  croire  que 
ce  n'est  pas  un  mauvais  indice  pour  moi  ! 

La  droite  de  la  Convention  nationale  réclame  inuti- 
lement que  les  membres  arrêtés  soient  interrogés. 
C'est  en  vain  aussi  que  plusieurs  départements  vou- 
draient que  leurs  députés  soient  mis  en  liberté.  Ils 
disent  qu'une  Constitution  faite  sans  le  consentement 
unanime  de  tous  les  représentants  de  la  Nation  n'est  pas 
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valide  et  ils   menacent   d'envahir  la  Capitale  à  main 
armée  pour  écraser  par  la  force  le  parti  anarchique. 

Lebrun  demande  inutilement  que  sa  conduite  soit 
examinée  et  les  bons  citoyens  forment  des  vœux  stériles 
pour  le  retour  des  bonnes  lois,  de  la  concorde  et  pour 
que  la  terreur  soit  enfin  arrachée  de  leur  cœur. 

On  ne  délivre  pas  les  personnes  arrêtées.  Buzot  a 
été  ajouté  à  la  liste  des  proscrits.  On  soutient  qu'ils 
sont  tous  d'affreux  conjurés.  On  nie  qu'il  faille  que  le 
nombre  des  députés  doive  être  au  complet  pour  que  la 
Constitution  soit  décrétée;  on  envoie  des  mandats 
d'amener  contre  les  officiers  des  départements  mécon- 
tents. Enfin,  on  ne  fait  pas  plus  attention  aux  plaintes 
du  ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  autres 
qu'à  celles  des  citoyens  qui  gémissent  sous  l'oppression 
de  cette  minorité. 

Lors  même  que  la  guerre  civile  et  la  guerre  étrangère 
durent  toujours  et  que  les  obstacles  semblent  renaître 
de  tous  côtés  pour  détruire  l'idée  d'une  république  in- 
divisible, les  chefs  du  parti  républicain  ne  changent  pas 
de  système  et  suivent  avec  opiniâtreté  leur  même  voie. 
Ils  ont  décrété  plusieurs  articles  de  la  nouvelle  Consti- 
tution républicaine  :  pourra-t-elle  se  tenir  debout  contre 
le  choc  des  mécontents,  ou  bien  tombera-t-elle  d'ici  à 
peu,  comme  celle  qui  Ta  précédée  ?  La  France  revien- 
dra-t-elle  à  des  jours  florissants,  ou  bien,  le  terme  de 
tous  ces  bouleversements,  aulieu  d'aboutir  à  de  bonnes 
lois,  sera-t-il  une  source  de  destraction  ?  Dieu  seul  le 
sait.  )> 

«  Paris,  24  juin  1793. 
«  J'ai  peur  que  les  dépêches  que  j'adresse  à  V.  E.  ne 
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lui  parviennent  pas,  car  la  dernière  réponse  qu'elle  m'a 
faite  porte  la  date  du  30  avril;  depuis  lors,  plus  rien. 
Je  prie  donc  V.  E.  de  m'écrire  de  nouveau  pour  me 
donner  les  commissions  dont  elle  aurait  pu  me  charger 
durant  ce  laps  de  temps. 

On  croittrès  proche  une  violente  commotion.  En  effet, 
les  craintes  à  l'égard  des  vivres  se  renouvellent.  On 
crie  hautement  contre  le  prix  excessif  des  marchandises 
et  des  denrées,  qui  est  arrivé  au  triple  de  ce  qu'il  était 
ci-devant.  L'armée  chrétienne,  au  lieu  de  se  retirer  et 
de  disparaître  à  la  seule  vue  clés  armées  de  la  Répu- 
blique, avance  rapidement.  Elle  a  déjà  soumis  Saumur, 
Angers  et  peut-être  Nantes.  Elle  grossit  tous  les  jours 
en  approchant  de  Paris,  tue  et  défait  les  patriotes. 
Soixante-neuf  départements  —  et  cela,  on  le  donne 
pour  certain  —  ont  dépouillé  leurs  députés  de  l'autorité 
souveraine  qui  leur  était  conférée  et  ils  l'ont  déléguée 
aux  officiers  du  département.  Ils  ont  été  poussés  à  cela 
par  le  décret  de  la  Convention  qui  ordonnait  l'arresta- 
tion des  27  ou  32  députés  de  la  droite,  ou  de  la  plaine, 
comme  on  les  nomme. 

Le  général  Wimpfen,  ayant  reçu  l'ordre  de  paraître 
à  la  barre,  a  répondu  que  les  événements  de  la  Nor- 
mandie étaient  bien  plus  importants  dans  ce  moment 
que  les  ordres  du  Conseil  exécutif  et  de  la  Convention 
nationale.  Enfin,  on  assure  que,  d'ici  à  peu  de  jours,  la 
force  armée  des  départements  va  arriver  et  qu'elle 
changera  tous  les  chefs  du  gouvernement.  Je  ne  sau- 
rais affirmer  que  ces  nouvelles-là  soient  vraies  et  si  le 
changement  prophétisé  sera  satisfaisant.  Tout  ce  que  je 
puis  dire,  c'est  que  les  bons  citoyens  gémissent  sous  le 
joug    du    gouvernement    actuel,  qu'ils  en  désirent  un 
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autre,  soit  républicain,  soit  mixte,  n'importe,  pourvu 
que  les  bonnes  lois  soient  observées,  que  la  terreur 
cesse  et  que  la  discorde,  la  guerre  civile,  l'effusion  du 
sang  aient  un  terme. 

Le  successeur  de  M.  Lebrun  est  nommé.  Est-ce  que 
V.  E.  jugerait  à  propos  que  j'aille  me  présenter  à  lui, 
en  qualité  de  chargé  par  intérim  des  affaires  de  la  Cour 
de  Parme  ?  Il  pourrait,  par  ce  fait,  m'accorder  dans  la 
suite  son  appui  dans  les  circonstances  critiques,  mal- 
heureusement trop  fréquentes  aujourd'hui.  M.  Lebrun, 
en  effet,  trouvait  étrange  que  M.  le  bailli  de  Virieu  ne 
m'aie  pas  présenté  à  lui,  en  qualité  de  secrétaire  de 
légation,  avant  son  départ,  ou  pendant  son  absence. 

Je  supplie  V.  E.  de  vouloir  bien  me  donner  sur  cela 
une  prompte  réponse.  » 

«  Paris,  1er  juillet  1793. 

«  Toujours  point  de  lettre  de  V.  E.  Je  crois  que  ce 
sont  les  circonstances  actuelles  qui  sont  la  véritable 
cause  de  son  silence. 

On  dit  que  15.000  hommes  des  départements  de  Bre- 
tagne et  de  Normandie  marchent  sur  Paris  où  ils  arri- 
veront avant  la  fin  du  mois.  Le  général  Wimpfen  a 
écrit  à  la  Convention  nationale  une  lettre  par  laquelle 
il  la  menace  de  ne  paraître  à  sa  barre  qu'à  la  tête  de 
60.000  hommes.  Wimpfen  est  d'origine  allemande  ;  il 
est  ferme  et  courageux.  V.  E.  doit  savoir  que  les  Mar- 
seillais et  les  Lyonnais  ont  déjà  destitué  de  leurs 
charges  les  chefs  anarchistes  et  massacré  les  fauteurs 
de  tout  désordre,  de  sorte  que,  là-bas,  l'anarchie  paraît 
détruite  et  tout  à  fait  déracinée.  Si  les  Normands  et  les 
Bretons  ne  font  pas  de  vaines  menaces,  l'anarchie  va 
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aussi,  bientôt,  disparaître  de  la  Capitale  ;  c'est  le  vœu 
public  et  l'unique  espoir  de  tous  les  bons  citoyens  qui 
ne  peuvent  plus  supporter  le  fardeau  qui  les  opprime. 
Il  y  a  quelque  temps  encore,  on  voyait  beaucoup  de 
citoyens,  les  cheveux  à  la  jacobin,  c'est-à-dire,  in- 
cultes et  coupés  à  la  façon  des  paysans.  Aujourd'hui, 
il  y  en  a  très  peu  ;  on  n'en  voit  presque  plus  dans  les 
secrétaireries  de  la  Guerre  et  des  Affaires  Etrangères.  A 
la  Convention  même,  les  députés  qui  portent  l'habille- 
ment et  les  cheveux  à  la  jacobin  deviennent  rares. 

On  peut  arguer  de  cela  que  le  nombre  des  anar- 
chistes a  diminué  ou  bien  que  la  crainte  s'est  emparée 
d'eux. 

Malgré  tout  cela,  à  ce  qu'il  parait,  la  Montagne  ne 
se  décourage  pas,  bien  qu'à  toutes  ces  craintes,  il  y  en 
ait  d'autres  à  ajouter,  c'est-à-dire  l'insurrection  de  la 
Vendée,  celle  de  la  populace  causée  par  la  cherté  des 
vivres  et  la  présence  des  armées  étrangères  qui  obser- 
vent la  marche  des  affaires  de  l'Intérieur.  Cette  investi- 
gation ne  peut  pas  se  faire  aisément,  car,  avec  le  sys- 
tème politique  du  jour,  tout  ici  est  embrouillé  d'étrange 
façon. 

Ce  qui  prouve  la  hardiesse   de   la   Montagne,  c'est 
que,  même  en  face  des  obstacles   opposés   des  troupes 
de  la  Vendée  et  des  armées  étrangères,  la  Constitution 
républicaine  a  été  décrétée  et  il  n'y  a  d'autre  discus- 
sion, parmi  les  départements,   que  sur  l'opportunité  de 
déclarer  la  République  indivisible  ou  bien  fédérative. 
Paris  penche  pour  la  première   décision,  parce  que  la 
Fédération,  abrogeant  les  dépenses  solidaires,  la  Répu- 
blique fédérative  serait  funeste  pour  tous  ceux  qui  ont 
prêté  leur  argent  au  gouvernement. 
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Le  thermomètre  des  victoires  et  des  défaites  est  bien 
incertain,  surtout  si  les  démarches  occultes  de  quelques 
ambitieux  tendent  à  neutraliser  les  efforts  des  républi- 
cains et  à  créer  un  gouvernement  mixte.  Plusieurs 
hommes  politiques  guettent  constamment  Danton,  La- 
croix et  Robespierre,  car  ils  sont  persuadés  que  ceux-là 
ont  des  visées  occultes  et  ambitieuses  et  qu'ils  aime- 
raient à  imiter  Cromwell. 

Samedi,  a  circulé  la  nouvelle  que  les  Allemands 
avaient  été  repoussés  de  Yalenciennes  par  une  vigou- 
reuse sortie  de  la  garnison,  que  les  Piémontais  avaient 
été  battus  par  les  Français  et  que  les  Vendéens  avaient 
été  défaits  par  les  Nantais. 

Hier,  on  me  dit  que  les  Vendéens  doublaient  leurs 
forces,  qu'ils  avaient  renouvelé  l'attaque,  que  les 
faubourgs  de  Nantes  étaient  incendiés  et  que  la  plu- 
part des  habitants  de  cette  ville  avaient  été  passés  par 
les  armes.  On  me  dit  aussi  que  Perpignan  était  tombé 
aux  mains  des  Espagnols.  Que  doit-on  croire  de  tous  ces 
bruits  ? 

Il  est  certain  que  le  prix  de  toutes  choses  s'est  telle- 
ment élevé  qu'il  peut  monter  à  la  perte  qu'on  réalise  sur 
les  assignats.  Aujourd'hui,  un  louis  vaut  100  fr.  en 
papier-monnaie;  parla,  V.  E.  peut  juger  de  la  cherté 
des  vivres  à  Paris  et  dans  toute  la  France.  Il  ne  lui 
paraîtra  donc  pas  étrange  si  je  la  supplie  de  soumettre 
à  notre  royal  Souverain  qu'il  m'est  impossible  de  rester 
ici,  s'il  ne  daigne  pas  ordonner  que  des  appointements 
moins  modiques  que  les  miens  me  soient  payés,  d'autant 
plus  qu'à  la  cherté  des  denrées  doit  s'ajouter  le  total 
des  dépenses  de  maison,  de  domestiques,  de  charbon,  de 
lumière,    de  blanchissage,   que  je   ne    supportais   pas 
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pendant  le  séjour  de  M.  le  ministre  plénipotentiaire  à 
Paris.  » 

«  Paris,    8  juillet  1793. 

«  On  a  séquestré  ces  jours-ci  des  effets  que  M.  le  Mi- 
nistre plénipotentiaire  de  notre  Cour  avait  confiés  a  sa 
femme  de  ménage.  Si  j'avais  eu  un  caractère  politique 
ou  si  j'étais  seulement  connu  par  le  ministre  des 
Affaires  Etrangères,  je  ferais  des  démarches  à  ce  sujet. 
Je  tenterai  bien  quelque  chose,  mais  seulement  a  titre 

privé. 

J'attends  toujours  qu'on  me  rende  mes  papiers,  ainsi 
que  ceux  de  la  correspondance  ministérielle.  Les  pro- 
messes ne  manquent  pas. 

Le  Dauphin  a  été  confié,  le  3  de  ce  mois,  aux  mains 
d'un  précepteur  qui  s'appelle  le  citoyen  Simon. 

«  Citoyen  »  est  l'appellation  de  «  Monsieur,  »  qui. 
a  été  abrogée  absolument,  de  sorte  que,  dans  les  assem- 
blées populaires,  dans  les  séances  des  tribunaux  dans 
les  offices  de  l'administration  publique,  on  crie  haute- 
ment contre  ceux  qui,  sans  y  prendre  garde,  qualifient 
quelqu'un  de  «  monsieur.  » 

La  séparation  entre  la  mère  et  le  fils  a  été  cruelle  ;  on 
entendait  même,  du  dehors  de  la  prison,  les  cris  déchi- 
rants de  la  famille  royale. 

Les  Vendéens  ont  été  défaits  et  repoussés  par  les 
Nantais,  dans  les  journées  des  29  et  30  juin.  Cette  de- 
faite  est  bien  vraie  ;  les  patriotes  ont  l'espoir  que,  dans 
peu  de  jours,  l'armée  chrétienne,  qui  est  entourée  de 
toutes  parts  par  les  sans-culottes,  va  être  battue  et  en- 
tièrement défaite.  Le  sobriquet  de  sans-culottes  est  la 
gloire  des  Républicains. 
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On  fait  une  levée  de  Parisiens  pour  les  opposer  à 
l'armée  envoyée  par  le  département  du  Calvados.  La 
Montagne  se  remonte  à  cause  des  événements  heureux 
des  jours  passés  et  parce  que  les  sections  de  Paris  ont 
accepté  la  Constitution.  Seulement,  on  a  la  conviction 
qu'elle  ne  saurait  avoir  une  longue  vie,  car  elle  con- 
tient un  vice  radical,  un  principe  de  bouleversement, 
c'est-à-dire  un  article  dans  lequel  on  appelle  juste  et 
sainte  l'insurrection  du  peuple  qui  pourra  se  soulever 
toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'exigeront.  Pen- 
dant ce  temps,  la  guerre  civile  couvre  de  cadavres  et 
de  sang  la  surface  de  la  France.   » 

«  Paris,  13  juillet  1793. 

«  Ici,  la  certitude  d'une  crise  terrible  et  prochaine  se 
voit  sur  tous  les  visages.  Lyon,  comme  les  autres  dé- 
partements, est  en  révolte  ouverte.  On  ne  veut  plus  re- 
connaître en  France  l'autorité  de  la  Convention  ;  les 
départements  réclament  à  haute  voix  la  liberté  de  leurs 
députés.  Les  cris  et  les  clameurs  sont  inutiles  ;  la  Con- 
vention nationale,  c'est-à-dire  la  Montagne,  ce  complot 
de  trente  personnes  qui  s'arroge  le  pouvoir  absolu, 
foudroie,  confisque  et  rend  des  arrêts  de  mort.  Le  dé- 
cret contre  la  ville  de  Lyon  est  d'une  rigueur  extrême. 
Le  joug  en  ce  moment  est  par  trop  dur,  car  il  provient 
de  l'anarchie.  Le  bourreau  coupe  sans  relâche  les  têtes 
de  ceux  que  les  patriotes  appellent  aristocrates.  La  vue 
du  sang  qui  coule  des  échafauds  et  qui  abreuve  les  sil- 
lons est  vraiment  dégoûtante.  Le  fanatisme  de  la  reli- 
gion et  celui  de  la  liberté  en  sont  aux  coups  de  poing  ; 
de  là  une  lutte  acharnée  et  très  obstinée. 

Celui  qui,  partout,  même  dans  la  Convention,  dans 
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l'armée,  dans  le  ministère,  voyait  des  traitres,  celui  qui 
se  nourrissait  de  dénonciations,  celui  qui,  avec  des  cris 
effrayants,  excitait  le  peuple  à  la  méfiance  et  à  l'insur- 
rection, en  se  disant  son  ami,  son  protecteur,  celui  qui, 
en  un  mot,  s'appelait  Marat,  est  enfin  tombé,  samedi 
soir,  égorgé  par  une  femme. 

Cette  femme  lui  avait  écrit  pour  avoir  une  audience  ; 
elle  l'obtint.  Marat  se  trouvait  dans  son  bain,  étant  de- 
puis quelque  temps  affligé  d'une  fièvre  qui  lui  brûlait 
la  peau.  Ils  commencent  à  parler  de  la  Normandie.  La 
cervelle  de  Marat  s'échauffe,  il  appelle  les  Normands 
«  traîtres  »  et  il  s'écrie  :  «  Ah  !  j'espère,  d'ici  à  peu, 
voir  leurs  têtes  sur  Véchafaud.  » 

«  Non,  interrompit  la  femme,  furibonde,  scélérat,  tu 
n'auras  pas  ce  plaisir  ;  meurs  !  » 

Et  elle  lui  plonge  un  poignard  dans  le  cœur.  Marat 
s'écrie  :  «  Au  secours,  je  meurs,  je  meurs  !  »  et  après 
cet  instant,  il  expire. 

Charlotte  Corday  s'assit  tranquille  et  calme  et  la  joie 
de  la  vengeance  dans  les  yeux.  Elle  promène  son  re- 
gard sur  le  sein  palpitant  de  sa  victime.  Elle  conserve, 
en  présence  du  peuple  et  devant  ses  juges,  un  visage 
calme.  Elle  dit  qu'elle  va  mourir  satisfaite,  puisqu'elle 
a  tué  un  scélérat,  le  premier  auteur  de  tant  de  maux, 
un  monstre  horrible.  Elle  espère  que  son  exemple  sera 
suivi,  que  tous  les  amis  de  ce  scélérat  seront  égorgés 
et  que  l'anarchie  aura  là  son  terme. 

On  m'assure  que  c'est  une  jeune  fille  de  la  noblesse 
qui  devait  se  marier,  il  y  a  deux  ans  environ,  avec  le 
comte  de  Belzunce,  colonel  d'un  régiment,  qui  avait 
été  tué  dans  une  émeute  par  ses  propres  soldats,  et  que, 
depuis  ce  jour,  la  haine  des  démocrates   s'était   enra- 
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cinée  dans  son  cœur  et  que  le  désir  de  se  venger  était 
devenu  immense  chez  elle.  Elle  est  charmante,  grande, 
de  taille  élancée  ;  elle  a  vingt-cinq  ans,  est  très  spiri- 
tuelle et  courageuse.  De  sorte  qu'elle  a  fait  l'admiration 
de  ses  juges. 

On  put  affirmer  avec  raison  que  son  crime  a  été  inu- 
tile, puisque,  selon  l'avis  des  médecins,  Marat  ne  pou- 
vait pas  guérir  de  sa  maladie  :  il  avait,  tout  au  plus, 
quinze  jours  à  vivre.  La  populace  croit  avoir  perdu  en 
lui  le  plus  ferme  soutien  de  la  liberté  et  on  parle  déjà 
de  déposer  ses  restes  au  Panthéon,  en  dépit  d'un  décret 
qui  n'accorde  cet  honneur  qu'après  vingt  ans,  à  dater 
de  la  mort. 

La  Convention  assure  que,  dans  le  même  jour,  tous 
les  députés  de  la  Montagne  devaient  être  égorgés, 
qu'une  conspiration  était  ourdie  contre  eux;  en  atten- 
dant, on  a  incarcéré  Fauchet  et  Duperré,  parce  qu'ils 
étaient  en  correspondance  avec  Barbaroux  ;  on  avait 
aussi  lancé  un  mandat  d'amener  contre  Condorcet,  mais 
il  s'est  sauvé. 

Les  plaintes  des  citoyens  sur  la  cherté  des  vivres  qui 
augmente  tous  les  jours  en  France  et  à  cause  de  la 
famine  qui  s'avance  à  grands  pas  sont  toujours  plus 
fortes.  La  chaleur  est  insupportable;  elle  n'avait  jamais 
été  si  intense  depuis  1753.  Le  thermomètre  Réaumur  est 
à  33°.  Voilà  déjà  quinze  jours  que  le  soleil  embrase  de 
ses  rayons  de  feu  la  terre  et  le  cerveau  des  Français.  » 

«  Paris,  22  juillet  1793. 

«  Plus  de  nouvelles  de  Parme,  ni  privées,  ni  ministé- 
rielles; cela  ne  saurait  m'étonner,  car  les  routes  sont 
pleines    d'entraves.    Cette  privation  est  douloureuse  ; 
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elle  pourrait  être  tolérée,  si  j'avais  la  certitude  que  mes 
lettres  arrivent  à  leur  adresse. 

En  voyant  que  les  promesses  que  l'on  me  faisait  étaient 
vaines,  je  me  suis  enfin  décidé  à  envoyer  une  note  au 
Comité  de  vigilance.  J'en  adresse  une  copie  à  V.  E  ; 
j'espère  qu'elle  ne  sera  pas  infructueuse. 

Mardi  soir,  le  corps  de  Marat  a  été  inhumé  et,  mer- 
credi, Charlotte  Corday  a  été  guillotinée  sur  la  place 
de  la  Révolution  (autrefois  nommée  place  Louis  XV). 
Elle  est  morte  avec  intrépidité  et  sa  grande  beauté,  sa 
fermeté  d'esprit  et  sa  jeunesse  ont  été  l'objet  de  la  com- 
passion universelle. 

Condé  est  tombé  au  pouvoir  des  ennemis,  mais  on  ne 
sait  pas  si  Mayence  et  Valenciennes  vont  subir  le  même 
sort.  Le  général  Custine  est  à  Paris  et  le  général  Biron 
a  déposé  son  commandement.  Un  grand  mystère  règne 
sur  les  événements  de  la  Vendée  et  sur  la  marche  des 
départements.  La  Montagne  triomphe  ;  elle  triomphera 
toujours,  puisque  la  populace  est  avec  elle.  » 

«  Paris,  30  juillet  1793. 

«Je  suis  allé  ce  matin  chez  M.  Osselin,  qui  est  un  des 
membres  du  Comité  de  vigilance,  afin  de  lui  demander 
la  restitution  des  papiers  saisis.  Il  m'a  dit  les  avoir  lus 
et  qu'on  devait  me  les  rendre  puisque  le  Comité  n'y  avait 
rien  trouvé  de  répréhensible.  Après  cela,  il  m'a  de- 
mandé :  «  Avez-vous  un  caractère  reconnu  auprès  de 
la  République  française?  »  —  «  Non,  je  n'en  ai 
pas,  »  ai-je  répondu.  »  Alors,  monsieur,  vous  ne 
pouvez  pas  rester  en  France,  car  tous  les  étrangers 
en  ont  été  bannis  et  principalement  ceux  qui  sont 
en  correspondance  avec  les  Cours  étrangères.  »' 
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Après  un  instant  de  silence,  il  a  repris  :  «  Mais,  pour- 
quoi votre  Souverain  ne  veut-il  pas  reconnaître  la 
République?  Son  silence  nous  donne  des  soupçons. 
Attendrait-il,  par  hasard,  une  démarche  de  notre 
côté  ?  Qu'il  ne  V espère  point,  nous  ne  V avons  fait,  ni 
pour  V  Angleterre ,  nipour  les  puissances  de  premier 
ordre.  Votre  prince  devrait  nous  savoir  gré  de  ne 
vous  avoir  point  chassé  de  France  jusqu'à  présent, 
et  retenir  cela  comme  une  preuve  bien  claire  que 
nous  désirons  et  que  nous  nous  flattons  qu'il  ne  tar- 
dera pas  plus  longtemps  à  reconnaître  la  souverai- 
neté de  la  République?  Écrivez  donc  a  cet  effet,  et, 
si  la  Cour  de  Parme  n'est  pas  disposée  anous  recon- 
naître, faites -vous  rappeler  ;  car,  malgré  vos  dépê- 
ches, vous  êtes  un  personnage  suspect  a  la  Conven- 
tion nationale  et  nous  serions  obligés  de  vous  de- 
mander de  partir.  » 

S.  A.  R.,  après  avoir  Iule  résumé  de  cette  conversa- 
tion, prendra  certainement  une  détermination.  Je  suis 
persuadé  que  Mgr  le  Duc  ferait  bien  de  reconnaître  la 
République  française,  chose  pour  laquelle  j'ai  toujours 
penché.  Pourtant,  comme  des  considérations  de  famille 
peuvent  s'opposer  à  cette  mesure,  je  vais  parler  de  ce 
qui  me  regarde.  Je  supplie  donc  V.  E.  — car  je  ne  crois 
pas  que  S.  A.  R.  va  reconnaître,  pour  le  moment,  la 
République  française,  —  de  m'obtenir  la  permission  de 
retourner  dans  ma  patrie.  Je  crois  qu'il  vaut  mieux 
que  je  m'en  aille  volontairement,  plutôt  que  d'y  être  con- 
traint par  la  force. 

Cette  permission  épargnera  à  moi  des  désagréments 
et,  à  notre  Souverain,  un  affront.  Je  supplie  aussi 
V.  E.  d'ordonner  à  ses  banquiers  Bornis  et  Roselli  de 
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me  solder  l'argent  nécessaire  pour  mon  voyage,  car  je 
n'en  ai  presque  plus.  Je  prie  en  même  temps  V.  E.  de 
me  faire  savoir  ce  que  je  dois  faire  de  la  caisse  qui  con- 
tenait la  correspondance  de  la  Cour.  Dois-je  l'emporter 
avec  moi,  dois-je  la  confier  à  M.  délia  Rovera,  faut-il  que 
je  la  brûle  ? 

J'espère  donc  que,  pour  ma  tranquillité  et  ma  sûreté, 
on  ne  voudra  pas  me  refuser  une  prompte  réponse.  Que 
l'on  considère  que  ma  mère  et  ma  famille  vivent  dans 
l'incertitude  et  la  crainte.  Ajoutez  à  cela  l'immense 
désir  que  j'ai  d'embrasser  les  miens,  de  revoir  ma  patrie 
et  de  me  mettre  aux  pieds  de  mon  Souverain  bien-aimé, 
désir  que  j'ai  refoulé  jusqu'à  ce  moment,  en  considéra- 
tion de  la  nécessité  où  S.  A.  R.  jugeait  à  propos  de  me 
retenir  ici.  —  J'ose  espérer  que  V.  E.  fera  en  sorte  que 
ma  supplique  soit  accordée.  » 

«  Paris,  31  juillet  1793. 

«  Après  un  examen  sérieux  et  après  avoir  pesé  les 
termes  de  la  conversation  de  M.  Osselin  et  rassemblé 
de  nombreuses  réflexions  en  opposition  avec  celles 
qu'il  m'avait  exposées,  je  suis  retourné  chez  lui  et  voici 
ce  que  je  lui  ai  dit  : 

«  En  réfléchissant,  clans  le  silence  du  cabinet,  à 
ce  que  Votre  Seigneurie  me  disait  dimanche  der- 
nier, une  telle  méditation  a  suggéré  a  mon  esprit 
les  courtes  considérations  que  je  vais  vous  exposer. 

«  Vous  prétendez  que  le  duc  de  Parme,  que  vous 
n'avez  même  pas  reconnu,  est  en  défaut,  parce  qu'il 
n'a  pas  reconnu  la  souveraineté  de  la  République 
française,  mais  comment  pourrait-il  Vavoir  fait, 
puisque,  vous-mêmes,  Français,  n'avez  pas  encore 
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accepté,  par  un  vœu  unanime,  votre  propre  Consti- 
tution républicaine.  Et  comment  pourra-t-il  jamais 
le  faire  sil  n'est  pas  invité,  soit  par  une  démarche 
diplomatique,  soit  par  un  envoyé  de  la  République, 
à  reconnaître  cette  souveraineté  et  a  demander 
V alliance  et  V amitié  de  la  nation  Française  ?  Votre 
Seigneurie  ne  doit  pas  ignorer  que  M.  de  Flavigny 
est  mort  et  qu'il  n'a  pas  encore  été  remplacé.  » 

La  physionomie  et  le  maintien  de  M.  Osselin  me  firent 
comprendre  que  mes  objections  avaient  du  poids  ;  sa 
réponse  m'en  donna  la  certitude. 

Il  me  dit  qu'il  comprenait  très  bien  que  la  République 
française  n'avait  pas  le  droit  d'exiger  d'être  reconnue, 
puisque  l'adhésion  de  tous  les  départements  n'avait  pas 
encore  été  publiée  d'une  façon  solennelle,  chose  qui  ne 
pouvait  se  faire  que  dans  les  premiers  jours  d'Août.  Il 
me  dit  aussi  que  ma  conversation  avait  été  la  première 
à  éveiller  dans  son  esprit  une  idée  pareille,  que  la  ques- 
tion méritait  assurément  un  examen  des  plus  sérieux. 
Il  ajouta  qu'il  comprenait  qu'il  fût  indispensable  de 
notifier  à  toutes  les  puissances  de  l'Europe  la  nouvelle 
forme  de  gouvernement  adoptée  par  la  France,  mais  il 
ne  me  parut  pas  incliner  à  faire  une  nouvelle  notifica- 
tion par  le  moyen  d'Ambassadeurs  extraordinaires,  ne 
croyant  pas  cela  de  la  dignité  de  la  République  ou  dans 
l'esprit  des  principes  du  jour.  Il  paraissait  plutôt  d'avis 
que  la  Convention  nationale  adressât  à  chaque  peuple 
en  particulier  une  proclamation  ainsi  conçue  ; 

«  Voilà  le  gouvernement  que  nous  avons  établi. 
Nous  vous  invitons  a  faire  alliance  avec  nous  ;  nous 
ne  vous  causerons  aucun  embarras,  mais  nous  ne 
vous  reconnaîtrons  comme  frères  et  amis  et  nous  ne 
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vous  accorderons  notre  appui,  en  cas  de  besoin,  que 
le  jour  où,  vous-même,  vous  aurez  reconnu  la  souve- 
raineté de  la  République  française.  » 

«  Mais  pourquoi,  répliquai-je,  ne  pas  s'adresser 
aux  Souverains  ?  Pour  nous  c'est  la  même  chose.  » 

Il  répondit  :  «  En  effet,  en  nous  adressant  aux 
peuples,  nous  nous  adressons  par  ce  fait  à  ceux  qu'ils 
ont  choisis  comme  leurs  chefs.  » 

En  finissant,  il  me  dit  qu'il  avait  compris  toutes  mes 
réflexions  et  qu'il  me  donnait  l'assurance  que  je  serais 
à  l'abri  de  toute  gêne,  bien  que  le  décret  que  la  Conven- 
tion nationale  allait  rendre,  d'ici  à  peu  de  jours,  contre 
les  étrangers,  fût  extrêmement  rigoureux. 

Bien  que  cette  entrevue  eût  été  absolument  privée, 
j'avertis  V.  E.  qu'il  ne  faut  pas  ne  pas  en  tenir  compte, 
parce  que  M.  Osselin  jouit  d'une  très  grande  prépon- 
dérance dans  le  Comité  diplomatique  et  que  les  autres 
membres  pourront  adhérer  à  cette  opinion  de  leur  col- 
lègue. » 

«  Paris,  5  août  1793. 

«  Mes  lettres  du  30  et  31  juillet  m'ont  semblé  si  intéres- 
santes que  je  me  suis  décidé  à  les  envoyer  par  Milan  et, 
qui  plus  est,  chargées,  afin  qu'elles  arrivent  plus  sûre- 
ment à  V.  E.  J'ai  payé  pour  deux  lettres  de  S.  A.  R. 
7  1.  3  s.  de  port.  Je  transmets  ci-joint  la  copie  de  la 
dépêche  du  31  juillet  et  je  supplie  V.  E.  de  bien  vouloir 
me  répondre.  Un  si  long  silence  est  pour  moi  une  chose 
très  malheureuse.  Je  tiens  à  bien  prouver  à  V.  E.  que, 
pour  un  étranger  et  surtout  un  étranger  en  correspon- 
dance avec  une  Cour,  le  séjour  de  Paris  est  aujourd'hui 
très  inquiétant  et  très  dangereux. 
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Heureusement  pour  moi  que  je  suis  sujet  d'une  puis- 
sance neutre  et  que  je  me  trouve  en  France  depuis  une 
époque  antérieure  à  1789.  Le  décret  prononcé  jeudi 
contre  les  étrangers  ne  condamne,  en  effet,  à  la  prison  et 
à  la  saisie  des  papiers  que  les  étrangers  sujets  des 
puissances  belligérantes  et  venus  ici  depuis  le  com- 
mencement de  la  Révolution.  La  rigueur  de  ce  décret  est 
excessive  à  cause  des  soupçons  et  des  craintes. 

Les  décrets  qui  ont  suivi  la  prise  de  Condé,  de 
Mayence  et  de  Valenciennes  sont  aussi  très  rigoureux  ; 
on  peut  dire  la  même  chose  de  ceux  qui  ont  été  rendus 
contre  les  Bourbons  de  France  et  contre  les  Vendéens. 
Les  emprisonnements  et  les  condamnations  à  mort  pour 
le  crime  de  lèse-nation  sont  très  fréquents. 

On  dit  que  Gustine  et  Lebrun  vont  être  décapités  ; 
on  craint  pour  Biron,  déjà  emprisonné,  pour  les  Ver- 
gniaud,  Gensonné  et  autres  députés  et,  enfin,  pour  la 
Reine  qui,  par  ordre  de  la  Convention,  passera  jeudi 
devant  le  tribunal  Révolutionnaire. 

La  fin  de  ces  troubles  ne  semble  point  prochaine  ; 
l'argent  de  l'Angleterre  et  des  autres  puissances,  ainsi 
que  le  désordre  dans  les  volontés,  sont  causes  de  la  durée 
de  ce  mal.  Hier,  Danton  a  obtenu  le  dépôt  de  cinquante 
millions  entre  les  mains  d'un  certain  Comité  (je  crois,  le 
comité  diplomatique,)  pour  subvenir  à  des  dépenses 
politiques  et  secrètes  (1).  Cette  demande  est  favorable 
à  toutes  les  réflexions  qui  pourront  naître  dans  les 
esprits,  à  l'égard  de  l'emploi  de  cet  argent.  Danton, 
comme  je  l'ai  dit,  est  un  homme  très  adroit  et  il  joint  la 

(1)  Voir  F.  Masson,  Le  département  des  affaires  étrangères  pendant 
la  Révolution.  Cette  question  des  fonds  mis  à  la  disposition  de  Danton 
y  est  traitée  en  détail. 
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finesse  de  l'esprit  à  une  immense  énergie.  Je  ne  puis 
dire  tout  ce  que  je  pense  sur  cet  homme-là. 

Les  préparatifs  pour  la  fête  du  10  août  ont  été  très 
brillants  ;  tous  les  départements  prêtèrent  serment  sur 
l'autel  de  la  patrie.  On  peut  lire,  sur  toutes  les  façades 
des  maisons,  ces  mots  :  «  Unité  et  indivisibilité  de  la 
patrie,  liberté,  fraternité  ou  la  mort,  »  et  voir  flotter 
au  vent  des  banderoles  aux  couleurs   nationales. 

Sur  les  chapiteaux  des  colonnes  des  Tuileries,  les 
trois  derniers  mots  du  serment.  «  Liberté.  Egalité. 
Fraternité.  »  ont  remplacé  les  lys  des  Bourbons.  » 

«  Paris,  12  août  1793. 

((  On  a  célébré  avant-hier  la  fête  de  la  République  ; 
la  cérémonie  a  été  très  solennelle  et  le  concours  du 
peuple  incroyable.  Elle  a  commencé  à  quatre  heures  du 
matin  pour  ne  finir  que  vers  minuit  ;  la  procession  s'est 
formée  sur  l'emplacement  de  la  Bastille  et  se  déroulait 
jusqu'au  Champ  de  Mars.  Les  sociétés  populaires,  la 
Municipalité,  la  Convention  nationale,  à  laquelle  les 
fédérés  des  départements  se  rattachaient  par  des  chaînes 
de  rubans  aux  couleurs  nationales,  ouvraient  la  marche  ; 
puis  venaient  les  Jacobins,  montés  sur  un  char,  sur 
lequel  on  avait  placé  les  aveugles  de  l'école  de  madame 
Huy. 

Un  deuxième  char  portait  les  fils  des  citoyens  morts 
pour  la  patrie,  pendant  la  guerre  ;  un  troisième, 
une  charrue  ;  un  autre  recelait  l'urne  des  cendres  des 
promoteurs  de  la  liberté  et  de  ses  martyrs  ;  d'autres 
enfin,  étaient  chargés  d'armoiries,  de  couronnes,  de 
sceptres.  Après  cela,  une  foule  immense  de  républicains 
et  de  républicaines  :  tel  était  le  cortège. 

30 
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Des  statues,  des  arcs  de  triomphe,  des  temples  rap- 
pelaient les  efforts  des  Français  pour  devenir  libres. 
Les  chants  patriotiques  ajoutaient  une  nouvelle  amorce 
à  leur  amour  de  la  liberté.  On  voyait  sur  la  place  de 
la  Bastille  une  statue  colossale  de  la  Nature  ;  de  ses 
mamelles  coulaient  des  ruisseaux  d'eau  vive.  Le  Prési- 
dent de  la  Convention  vint  s'y  désaltérer;  les  députés, 
les  fédérés  et  tous  les  républicains  suivirent  son 
exemple.  En  face  du  théâtre  Italien,  on  avait  construit 
des  arcades  qui  aboutissaient  à  un  arc  de  triomphe 
dont  les  bas-reliefs  représentaient  l'arrivée  des  pois- 
sardes à  Versailles,  le  5  octobre  et  leur  retour,  le  6. 
Les  lances  des  trophées,  au  lieu  de  soutenir  des  casques, 
portaient  les  têtes  des  gardes  du  corps  du  Roi  (chose 
qui  ne  peut  être  admise  que  par  des  cœurs  républicains). 
Arrivée  là,  la  Convention  nationale  fit  une  halte  et  son 
président,  Hérault  de  Séchelles,  après  avoir  fait  l'his- 
torique de  l'arrivée  des  poissardes  à  Versailles  et  avoir 
applaudi  à  leur  courage,  s'approcha  de  celles  qui 
étaient  assises  sur  des  affûts  de  canons  ;  il  les  embrassa 
et  déposa  sur  la  tête  de  chacune  d'elles  une  couronne 
civique. 

Sur  la  place  Louis  XV,  on  voyait  la  statue  colossale 
de  la  Liberté,  dressée  sur  le  même  piédestal  que  celui 
où  se  trouvait  jadis  la  statue  équestre  de  ce  Roi.  Une 
fois  le  cortège  arrivé  là,  onlâchades  milliers  d'oiseaux, 
allusion  bien  triviale;  puis,  ensuite,  les  délégués  des 
départements  mirent  le  feu  à  un  bûcher,  sur  lequel  on 
jeta,  au  milieu  des  cris  insensés  et  joyeux  de  la  popu- 
lace, des  titres  de  noblesse,  des  armoiries,  des  cou- 
ronnes, des  sceptres  et  tous  les  attributs  et  emblèmes 
du  pouvoir  féodal  et  monarchique. 
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Sur  la  place  des  Invalides  se  dressait  une  statue 
d'Hercule,  sous  les  traits  de  la  France,  qui,  avec  sa 
massue  levée,  écrasait  de  son  pied  le  fédéralisme  gisant 

à  terre. 

On  plaça  l'urne  qui  renfermait  la  Constitution  répu- 
blicaine sur  l'autel,  élevé  dans  le  Champ  de  Mars  ;  le 
Président  de  la  Convention  nationale  la  lut  et  tous, 
après,  jurèrent  devant  le  ciel  de  la  maintenir  et  de  pré- 
férer la  mort  à  l'esclavage. 

Lorsque  la  nuit  fut  arrivée,  on  fit  le  simulacre  du 
siège  de  Lille  :  à  cet  effet,  on  avait  bâti,  du  côté  de  la 
Seine,  en  face  de  Chaillot,  une  espèce  de  citadelle 
dont  les  Prussiens  et  les  Autrichiens  exécutaient  le 
bombardement.  Entre  l'autel  et  le  palais  de  TEcole 
militaire  se  trouvait  le  temple  des  hommes  illustres, 
dans  lequel  on  avait  placé  l'urne  qui  contenait  leurs 
cendres.  On  chanta  des  hymnes  ;  on  fit  un  repas  fra- 
ternel ;  on  dansa,  etc. 

Je  ne  donne  que  le  résumé  de  cette  cérémonie  parce 
que,  sans  doute,  Y.  E.  en  recevra  une  relationimprimée. 

J'ai  vu  la  première  fédération  et  le  fol  enthousiasme 
des  Français  dans  cette  journée  mémorable.  Aussi, 
quand  je  veux  comparer  l'émotion  de  ces  jours-là  avec 
celle  d'avant-hier,  ou  plutôt,  lorsque  je  veux  comparer 
le  peuple  de  cette  époque  avec  celui  d'aujourd'hui,  je 
me  convaincs  que  l'enthousiasme  de  liberté,  qui  embra- 
sait les  Parisiens  d'autrefois,  est  bien  apaisé  aujourd'hui. 
Les  cris  de  «  vive  la  République  »  étaient  peu  nombreux 
et  sans  écho  et  ne  ressemblaient  en  rien  à  ceux  que 
j'ai  entendus  lorsque  l'on  criait  :  «  Vive  la  Constitution, 
Vive  le  Roi.  »  Il  est  bien  facile  de  s'expliquer  cette  diffé- 
rence. V.  E.  le  comprendra  tout  de   suite.  Néanmoins, 
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la  Constitution  républicaine  a  été  acceptée  à  l'unani- 
mité, sauf  par  les  départements  de  Marseille  et  de 
Corse  dont  les  députés  n'étaient  pas  présents  à  la  cé- 
rémonie. 

Voilà  donc  la  France  définitivement  constituée  en 
république.  Je  crois  que  la  Convention  va  bientôt  noti- 
fier cette  nouvelle  aux  Souverains  ou  plutôt  aux  peuples 
de  l'Europe,  et  qu'elle  les  engagera  à  devenir  ses 
alliés.  » 

«  Paris,  19  août  1793. 

«  Je  ne  reçois  d'appointements  d'aucun  côté  ;  ou 
S.A.  R.  croit  ma  présence  nécessaire  à  Paris,  ou  elle  la 
juge  inutile.  Dans  le  premier  cas,  avec  quoi  vivrai-je, 
si  sa  bonté  ne  m'en  accorde  pas  les  moyens?  dans  le 
second  cas,  pourquoi  ne  m'ordonne-t-elle  pas  de  revenir  ? 

Plus  que  personne,  je  comprends  qu'aujourd'hui  les 
Cours  nagent  dans  le  doute.  On  dit  que  Naples  et  la 
Toscane  ont  rompu  la  neutralité  promise  et  qu'elles  se 
sont  alliées  à  l'Angleterre.  Si  cette  alliance  existe  effec- 
tivement, les  perplexités  de  notre  souverain  doivent 
s'accroître  d'une  douloureuse  façon.  Il  ne  paraît  pas 
que  la  guerre  finisse  cette  année,  bien  que  des  flots  de 
sang  aient  été  répandus  et  qu'il  y  ait  beaucoup  d'argent 
dépensé. 

Les  modérés  désirent  la  paix,  mais  ils  la  désirent  en 
silence,  tandis  que  les  républicains  ne  demandent  à 
haute  voix  que  la  liberté  ou  la  mort  et  s'obstinent  dans 
les  guerres  entreprises.  Je  ne  sais  pas  de  quel  côté  peut 
venir  le  salut.  Si  je  ne  me  trompe,  ce  ne  sera  pas  de 
l'étranger,  mais  d'un  mouvement  intérieur.  Si  Lyon  ne 
se  soumet  pas,  il  est  à  craindre  que  les  villes  du  Midi 
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ne  suivent  son  exemple;  bien  qu'elles  prétendent  avoir 
reconnu  la  République  une  et  indivisible,  elles  s'érigeront 
en  république  fédérative. 

La  France,  en  ce  moment,  endure  de  tous  côtés  de 
terribles  secousses  et  ce  serait  un  prodige  qu'elle  pût 
résister  à  l'action  de  toutes  les  forces  combinées  pour 
la  détruire.  » 

«  Paris,  26  août  1793. 

«  Pas  de  lettres  de  Parme,  c'est-à-dire  pas  de  bornes 
à  mes  craintes  ;  la  situation  devient,  pour  moi,  chaque 
jour  plus  difficile  et  si  S.  A.  R.  ne  daigne  pas  jeter  un 
regard  de  bonté  sur  un  de  ses  serviteurs  si  éloigné  de 
son  pays,  je  serai,  dans  un  peu  de  temps,  réduit  à  Tétat 
le  plus  pitoyable.  A  qui  m'adresser  pour  que  ma  prière 
soit  exaucée,  si  ce  n'est  à  V.  E.  qui,  en  sa  qualité  de 
ministre,  est  l'avocat  naturel  de  tous  les  sujets  de  notre 
souverain;  aussi  je  le  supplie  de  vouloir  bien  me  tirer 
d'embarras. 

La  secte  des  jacobins,  au  lieu  de  se  décourager, 
acquiert  tous  les  jours  plus  de  force  ;  elle  a  sérieusement 
entrepris  de  sauver  le  gouvernement  républicain  et,  en 
effet,  tous  les  décrets  de  la  Convention  nationale  le 
prouvent. 

Les  républicains  modérés  ont  regardé,  avec  beau- 
coup de  calme  et  de  sérénité  d'esprit,  la  dispersion  du 
clergé,  la  spoliation  de  la  noblesse,  le  renversement  du 
trône  et  même  la  mort  du  Roi  de  France.  Ils  ont  envi- 
sagé, les  yeux  secs,  une  aussi  effroyable  destruction, 
sans  prévoir  ce  qui  arriverait  après,  ni  cet  immense 
enchaînement  de  malheurs.  Aujourd'hui,,  ils  pleurent 
à  chaudes  larmes  puisqu'ils  sont  en  butte  aux  coups  des 
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sans-culottes,  qui,  enivrés  des  maximes  modernes  de 
liberté  et  d'égalité,  travaillent  ouvertement  et  de  toutes 
leurs  forces  à  spolier  les  riches  de  leurs  biens,  afin 
d'arriver  même  au  nivellement  de  la  richesse.  Il  résulte 
de  tout  cela  que  les  plaintes  augmentent  et  que,  dans 
tous  les  esprits,  le  désir  d'un  changement  de  gouverne- 
ment est  devenu  très  vif.  Mais  à  moins  qu'un  dictateur 
ne  survienne,  les  chefs  républicains  continueront  à 
exercer  le  pouvoir  souverain,  sans  s'inquiéter  si  leurs 
innovations  plongeront  les  riches  dans  la  misère.  Bien 
plus,  comme  ils  savent  que  si  les  armées  étrangères 
parvenaient  à  ramener  un  Roi,  un  châtiment  terrible 
tomberait  sur  leurs  têtes,  ils  ont  pris  la  résolution  d'em- 
ployer tous  les  moyens  pour  que  les  armées  susdites 
n'aient  jamais  la  victoire. 

Jadis  Paris  pouvait  se  comparer  à  la  voluptueuse 
Sapho  ;  aujourd'hui,  elle  s'est  changée  en  île  de  Liparis 
ou  de  Lemnos;  ce  peuple  n'est  plus  une  masse  de  sy- 
barites efféminés,  mais  un  peuple  de  guerriers  féroces. 
Ceux  qui  habitent  Paris  depuis  longtemps  et  qui  y  de- 
meurent encore  aujourd'hui  sont  les  seuls  qui  peuvent 
apprécier  cette  différence. 

La  plupart  des  généraux  français  ont  dû  renoncer  à 
leurs  grades  ;  autrement  on  les  emprisonnait.  Gustine, 
il  y  a  quelques  jours,  en  s'adressant  à  ses  juges,  a  dit  : 
«  Je  crois  bien  que  c'est  ma  tête  qu'on  demande  ; 
mais  vous  me  verrez  sur  Véchafaud  avec  le  même 
courage  que  lorsque  je  commandais  les  armées  de  la 
République  et  que  je  me  trouvais  en  face  de  V ennemi. 
Ma  conscience  n'a  rien  a  me  reprocher.  » 
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«  Paris,  2  septembre  1793. 


«  Dans  ce  jour  mémorable,  mon  âme  frémit  d'horreur 
au  souvenir  des  massacres  de  Tannée  passée  que  per- 
sonne ne  se  garda  d'arrêter  ou  d'empêcher.  Combien  de 
malheurs  depuis  le  10  août  jusqu'à  ce  moment  !  Et  ce- 
pendant, ils  s'étaient  flattés  de  voir  tout  cesser  par  le 
détrônement  et  la  mort  de  leur  Roi  !  Aujourd'hui,  beau- 
coup voient  dans  le  système  républicain  une  source  in- 
tarissable de  calamités  ;  ils  disent  que  les  Français 
n'auront  jamais  la  tranquillité,  tant  qu'ils  s'entêteront  à 
vivre  en  république  ;  mais  les  chefs  républicains,  à 
cause  de  leurs  idées  chimériques  et  folles,  ou  bien  en- 
core parce  que  l'ambition  les  pousse,  ont  installé  cet 
affreux  gouvernement  et  ne  cherchent  leur  salut  que 
dans  son  maintien.  Voilà  pourquoi  ils  ne  se  décideront 
jamais  à  demander  la  paix  aux  puissances  étrangères 
coalisées,  et  si,  d'aventure,  pour  l'obtenir,  ils  sont 
obligés  de  se  donner  un  dictateur  ou  un  roi,  il  ne  faut 
pas  espérer  que  cela  arrive  autrement  que  par  des  con- 
vulsions intérieures.  Voilà,  selon  moi,  la  destinée  à 
venir  de  la  France. 

Gustine  a  été  guillotiné  mercredi  28.  L'histoire  dira 
s'il  était  innocent  ou  coupable  ;  en  Vendée,  l'insurrection 
se  relâche;  Marseille,  Toulon,  Lyon  avaient  embrassé 
un  pareil  système  de  rébellion,  mais  n'ayant  pas  sérieu- 
sement combiné  leurs  mouvements,  Marseille  a  dû  ou- 
vrir ses  portes  et  Lyon,  en  ce  moment,  est  bombardé. 
Ainsi,  tous  les  efforts  entrepris  seront  inutiles  et  ils 
n'auront  servi  qu'à  ajouter  du  sang  à  du  sang. 

Les  jacobins  suivent  toujours  fiévreusement  leur  plan 
d'égalité.  Ils  viennent  de  décréter,  par  l'entremise  de  la 
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Convention,  un  impôt  progressif  très  dangereux  pour 
les  riches,  par  lequel  personne  en  France  ne  pourra 
posséder  plus  de  4.500  francs  de  revenu  par  an.  Il  va  y 
avoir  des  plaintes  et  des  gémissements,  mais  on  obéira 
tout  de  même,  car  les  chefs  du  gouvernement  actuel 
de  la  France  connaissent  parfaitement  combien  le  ca- 
ractère des  Français  d'aujourd'hui  est  devenu  endurant. 
Cette  imposition  inique  porte  le  nom  d'impôt  volon- 
taire. 

Le  but  de  Cambon  a  été,  évidemment,  d'enlever  de 
la  circulation  deux  milliards  d'assignats  et  d'obliger  les 
riches  à  acheter  les  biens  des  émigrés  et  du  clergé. 

Mes  supplications  n'ont  donc  pas  eu  de  résultat 
auprès  de  notre  excellent  souverain  ?  V.  E.  non  plus 
n'a  pas  daigné  calmer  mon  esprit  réduit  au  désespoir. 
Qui  va  donc  me  protéger  si  V.  E.  refuse  de  le  faire? 
Et  comment  pourrai-je  ne  pas  mourir  de  faim  si  S.  A.  R. 
ne  daigne  pas  prêter  l'oreille  à  mes  supplications  réi- 
térées ?  Pour  l'amour  de  Dieu,  que  V.  E.  ne  m'abandonne 
pas  !  » 

«  Paris,  9  septembre  1793. 

«  S.  A.  R.  ne  daigne  pas  me  transmettre  ses  ordres. 
Je  suis  donc  obligé  de  m'en  tenir  aux  circonstances. 

Le  décret  contre  les  étrangers  vient  d'être  rendu  par 
la  Convention  nationale.  Si  le  Comité  de  sûreté  géné- 
rale me  laisse  en  paix,  je  resterai  ici  jusqu'au  moment 
où  je  recevrai  une  réponse  de  V.  E.,  c'est-à-dire  un 
ordre  du  Prince  de  demeurer  ou  de  partir  ;  mais  si  le 
susdit  Comité  a  l'intention  de  m'inquiéter,  je  partirai  de 
suite,  en  ayant  soin,  toutefois,  de  chercher  à  obtenir  la 
restitution    de   mes    papiers.    V.   E.    ne  peut  pas  se 
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figurer  combien  de  démarches  aujourd'hui  sont  néces- 
saires pour  obtenir  la  moindre  chose. 

On  dit  que  Toulon  est  aux  mains  des  Anglais  et  que 
Dunkerque  est  sur  le  point  de  subir  le  même  sort. 
Le  procès  de  la  Reine  est  imminent. 

Je  supplie  Y.  E.  de  bien  vouloir  enfin  m 'arracher  à 
de  si  longs  doutes  qui  deviennent  pour  moi  intoléra- 
bles. Quelle  faute  ai-je  pu  commettre  pour  qu'on  me 
condamne  à  un  pareil  isolement  ?  » 

«  Paris,  16  septembre  1793. 

«  Je  m'aperçois  avec  beaucoup  de  peine  que  mes 
prières  auprès  du  souverain  n'obtiennent  pas  de  résul- 
tats, puisque  ni  par  la  voie  directe,  ni  par  la  voie  indi- 
recte, les  volontés  royales  ne  m'arrivent.  On  ne  me 
paie  pas  non  plus  mes  appointements. 

Ne  pouvant  donc  partir  sans  l'assentiment  royal,  j'ai 
été  obligé  de  me  présenter  au  Comité  de  sûreté  générale 
de  la  Convention  afin  de  me  faire  restituer  mes  papiers 
et  qu'on  me  mette  à  l'abri  de  la  loi  contre  les  étrangers. 
On  m'a  répondu  de  m'adresser  au  ministre  des  Affaires 
Etrangères.  Je  suis  allé  voir  un  des  premiers  employés 
de  la  secrétairerie  de  ce  Département,  M.  Colquet, 
homme  ayantde  bonnes  façons.  Ce  personnage  me  dis- 
suada de  réclamer,  pour  le  moment,  la  restitution  de 
ces  malheureux  papiers  ;  mais  il  me  conseilla  d'écrire 
au  ministère  pour  lui  exposer  (comme  plusieurs  char- 
gés d'affaires  et  plusieurs  personnes  appartenant  aux 
Cours  étrangères  l'avaient  déjà  fait),  que  la  Cour  de 
Parme  étant  en  bonnes  relations  avec  la  France,  je  ne 
me  croyais  pas  soumis  au  décret  de  la  Convention  ;  je 
suivis   immédiatement  ce   conseil.    J'ai    l'honneur    de 
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transmettre  à  V.  E.  copie  de  mes  deux  lettres,  afin  de 
ne  rien  cacher  de  mes  démarches  à  celui  à  qui  je  dois 
tout  ce  que  je  suis. 

Ne  pouvant  me  régler  sur  la  volonté  de  mon  souve- 
rain, je  me  règle  sur  la  prudence,  car,  dans  mon  pro- 
gramme, je  m'efforce  de  ne  jamais  prendre  de  mesures 
qui  puissent  nuire  à  la  Cour  que  je  suis  chargé  de  re- 
présenter. » 

«  Paris,  23  septembre  1793. 

((  Le  bouleversement  actuel  des  postes  est  dangereux 
pour  beaucoup  de  monde  et  ennuyeux  pour  quelques- 
uns.  Pour  moi,  il  est  à  la  fois  dangereux  et  ennuyeux, 
car  je  ne  reçois  pas  de  nouvelles  des  personnes  qui  me 
sont  chères.  Je  ne  puis  non  plus  connaître  les  volontés 
royales,  ni  savoir  si  je  puis  rester  ou  partir,  si  je  dois 
recevoir  de  l'argent  pour  m'aider  dans  le  premier  cas 
à  vivre  et,  dans  le  second,  à  quitter  la  France. 

Afin  que  mes  lettres  arrivent  aisément,  je  m'étais 
interdit,  cependant,  d'y  insérer  la  moindre  nouvelle  poli- 
tique. Poussé  par  le  même  motif,  je  vais  encore  agir  de 
la  même  façon  pour  celle-ci.  » 

«  Paris,  29  septembre  1793. 

a  Le  siège  de  Lyon  dure  toujours,  soit  que  ses  habi- 
tants résistent  avec  opiniâtreté,  soit  que  les  assiégeants 
ne  poussent  pas  le  bombardement  avec  trop  d'énergie, 
dans  le  but,  peut-être,  d'épargner  le  sang  et  d'obliger 
les  assiégés  à  se  rendre  par  la  famine.  On  assure  que 
ce  siège  est  la  seule  cause  du  mauvais  service  des 
postes  sur  la  ligne  d'Italie,  car  toutes  les  lettres  à  des- 
tination de  ce  pays  doivent  passer  par  Lyon.  V.  E.  peut 
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juger  dans  quel  état  douloureux  je  me  trouve  par  un 
silence  aussi  prolongé.  Les  circonstances,  pour  moi, 
sont  très  critiques,  puisque  je  ne  connais  pas  la  volonté 
royale  et  que  je  suis  sans  argent.  Mes  dépêches 
arrivent-elles  à  Parme  ?  comment  pourrai-je  en  avoir 
la  certitude  ? 

Il  me  semble  que  V.  E.  pourrait  bien  me  faire  parve- 
nir les  ordres  de  notre  Auguste  Souverain  par  l'entre- 
mise de  M.  le  ministre  plénipotentiaire,  dont  les  lettres 
arrivent  ici  exactement.  De  cette  façon,  mes  anxiétés 
pourraient,  à  la  fin,  avoir  une  borne. 

Je  connais  l'amabilité  de  V.  E.  envers  tout  le  monde 
ainsi  que  sa  bonté  pour  moi.  Gomment  pourrai-je  croire 
que  ma  confiance  en  lui  puisse  être  vaine  ?  Non,  cela  est 
impossible.  » 

«  Paris,  7  octobre  1793. 

«  A  la  fin,  le  soir  du  4  de  ce  mois,  j'eus  le  bonheur 
de  recevoir  une  lettre  de  S.  A.  R.  Madame  l'Infante  et 
une  de  mon  frère  Pierre  ;  toutes  les  deux  datées  du 
16  septembre.  Si  elles  n'étaient  pas  restées  si  longtemps 
en  route,  je  serais  déjà  parti  pour  Parme.  Mon  frère, 
à  la  suite  d'une  conversation  avec  S.  A.  R.  Mgr  l'Infant 
et  avec  Madame  l'Infante  et  de  ce  que  celle-ci  a  eu  la 
bonté  de  lui  dire,  m'invite  à  rentrer.  Me  voilà  donc  une 
bonne  fois  hors  d'incertitude. 

Je  préviens  V.  E.  qu'étant  sans  argent,  je  vais  m'a- 
dresser  à  M.  Rosetti.  J'espère  que  S.  A.  R.  va  ordonner 
à  M.  Serventi  d'en  tenir  compte  à  ce  banquier.  A  tant 
de  bienfaits  dont  il  m'a  comblé,  notre  très  clément  sou- 
verain voudra  bien  ajouter  ce  dernier. 

Je  vais  prendre  la  route  de  Genève,  parce  qu'elle  est 
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la  plus  courte  et  la  moins  coûteuse,  la  moins  entravée, 
et  surtout  pour  avoir  le  plaisir  de  revoir  M.  le  bailli  de 
Virieu. 

Je  partirai  au  commencement  de  novembre  ;  j'ai  encore 
plusieurs  choses  à  faire.  D'autre  part,  il  faut  du  temps 
pour  se  procurer  un  passeport.  » 

«   Paris,  21  octobre  1793. 

«  Le  ministre  des  Affaires  Etrangères  m'a  accordé 
un  passeport  et  M.  Golquet  m'a  dit  de  venir  le  chercher 
demain  matin.  J'en  ai  fait  la  demande  par  lettre  ;  j'en 
envoie  copie  à  V.  E.  pour  que  tout  soit  connu  entre 
nous  et  qu'on  puisse  voir  qu'en  toute  circonstance  mon 
but  a  été  de  faire  comprendre  à  ce  gouvernement  que 
notre  auguste  souverain  n'a  jamais  eu  l'idée  de  trou- 
bler l'harmonie  et  la  paix  avec  la  République  fran- 
çaise. 

Si  un  très  long  séjour  à  Paris,  si  les  méditations 
faites  sur  les  Français  et  sur  ce  qu'on  veut  maintenant 
d'eux,  si  les  discours  entendus  par  des  personnes  sé- 
rieuses et  surtout  si  l'expérience  de  plusieurs  années 
passées  au  milieu  des  troubles  d'une  révolution  et  dans 
l'étude  des  événements  politiques  actuels  ont  pu  m'ob- 
tenir  auprès  de  V.  E.  une  certaine  confiance,  je  lui 
dirai  que  le  système  de  neutralité  que  notre  Prince  a 
tenu  avec  tant  de  sagesse  jusqu'à  ce  jour  est  le  seul 
qu'un  Prince  prudent  doive  tenir  avec  la  République 
française.  Je  pourrais  en  donner  ici  bien  des  raisons, 
si  je  n'étais  convaincu  que  toutes  ces  raisons  s'étalent 
devant  l'esprit  lumineux  de  notre  souverain. 

Si  le  21  janvier  est  un  jour  à  jamais  néfaste  pour  la 
famille  des  Bourbons,  le  16  octobre  le  sera  d'autant  plus. 


année  1793  477 

Les  journaux  auront  annoncé  à  V.  E.  que  la  royale  sou- 
veraine est  morte  avec  un  grand  courage.  Elle  n'a  pas 
démenti  un  seul  instant  sa  grande  âme  et  le  sang  illustre 
de  la  maison  d'Autriche. 

Le  duc  d'Orléans  est  à  Paris  ;  on  croit  qu'il  sera 
acquitté  tandis  que  Bailly  et  Manuel  seront  guillotinés 
d'ici  à  peu. 

La  puissance  des  Jacobins  est  arrivée  au  plus  haut 
degré;  il  est  inutile  de  la  combattre.  » 
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LETTRE    DU    COMTE    VENTURA   AU    BAILLI    DE   VIRIEU. 

«  Per  la  succeduta  morte  del  conte  d'Argental,  avendo 
S.  A.  R.  il  sigr  Infante  Duca  dovuto  pensare  a  provvedere 
la  vacante  carica  di  suo  Ministro  Plenipotenziario  alla  corte 
cli  Francia,  di  un  soggetto  fornito  di  tutte  la  qualitâ  néces- 
saire al  decoroso  elodevole  disempegno  di  taie  importante 
e  gelosa  incumbenza,  e  ritrovandole  tutte  unité  nell  E.  V.  i 
cui  distinti  e  fedeli  servigj  prestati,  e  che  alla  medesima 
continua  di  prestare,  ed  al  singolare  attacamento  professato 
mai  sempre  alla  Re  sua  persona,  ed  a  suoi  interessi  le  hanno 
fatta  giustamente  meritare  la  sovrana  otta  confidenza,  ed 
il  piu  sincero  aggradimento,  é  quindi  venuta  nella  de 
terminazione  di  eleggere  e  nominare,  siccome  convenerato 
suo  decreto  d'ieri  ha  effettivamente  elettae  nominata  TE.  V. 
il  suo  ministro  plenipotenziario  alla  prefata  corte  di  Francia, 
con  tutti  gli  onori,  preminenze,  e  prérogative  che  sono 
annese  a  taie  carica  e  col  soldo  goduto  dal  di  lei  antecessore, 
salva  la  somma  di  annui  sei  mila  franchi,  che  con  altro 
Re  decreto  dé  26  novembre  1784,  piacque  alla  prelibata 
A.  S.  R,  distaccare  dal  soldo  suddetto  a  favore  délia  vedova 
contessa  de  Riccè,  colla  reversibilità  alla  di  lei  figlia  di  due 
mila  franchi  pure  annui. 

Io  mi  affreto  di  recare  a  V.  E.  il  fausto  annunzio,  di  questa 
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sovrana  Risoluzione  e  non  ommetto  al  tempo  stesso  di  es- 
primerle  la  singolare  compiazenza  cheprovo  nel  recarglielo 
en  el  présentarle  in  taie  circonstanza,  le  piu  vive  e  sincère  mie 
congratulazioni  per  la  luminosa  prova  che  TA.  S.  R.  ben 
meritamente  le  impartisce  del  conto  distinto  in  cuitiene  la 
degna  Persona  di  V.  E.  e  gl'importanti  e  fedeli  servigj  che, 
in  ogni  tempo  le  ha  prestati,  e  che  l'A.  S  R.  riguarda  corne 
un  pegno  non  equivoco  di  quelli  che  sara  ella  premura  di 
prestarle  nella  nuova  importante  suadestinazione. 
Parma  20  febbrajo  1788. 

Cesare  Ventura. 

Sifir  Maresciallo  Baljo  de  Virieu.  » 

LE  COMTE  DE  MONTMORIN  AU  COMTE  VENTURA 

«Versailles,  26  février  1788. 
«  Monsieur, 

«  J'ai  mis  sous  les  yeux  du  Roi  la  lettre  que  V.  E.  m'a 
fait  l'honneur  de  m'écrire,  le  26  du  mois  dernier,  pour 
m'annoncer  que  l'intention  de  S.  A.  R.  était  toujours 
de  revêtir  M.  le  Bailli  de  Virieu  du  caractère  de  mi- 
nistre plénipotentiaire  auprès  de  S.  M.  et  me  faire  connaître 
les  raisons  qui  pourraient  faire  différer  son  départ.  S.  M.  sera 
toujours  disposée,  monsieur,  à  écouter  favorablement  la  per- 
sonne que  S.  A.  R.  chargera  de  suivre  ses  affaires  en  cette 
Cour  et  M.  le  bailli  de  Virieu  est  d'abord  trop  bien  connu 
ici  pour  qu'on  puisse  douter  de  la  manière  dont  il  y  sera 
reçu. 

J'ai  l'honneur,  etc.  » 

LE   COMTE   VENTURA   AU    COMTE    DE    PUYSIGNIEU 

«  8  mars  1788. 
«  Monsieur, 
«  S.  A.  R.  Mgr  l'Infant  qui  a  regretté  infiniment  la  perte 
de    M.    le    comte    d'Argental    n'a    été    guère  moins  sen- 
sible à  la  peine  que  vous  avez  prise  de   continuer  après  sa 
mort  à  lui  fournir  des  nouvelles.  Ce  Prince  vous  en  a   écrit 
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lui-même,  vous  témoignant  son  agrément  sincère  et  m'a 
chargé  aussi  dernièrement  de  vous  remercier  de  sa  part  de 
toutes  vos  attentions,  etc. 

Au  reste,  M.  le  bailli  de  Virieu,  nouveau  ministre  pléni- 
potentiaire, quoique  encore  absent  de  sa  mission,  vient  de 
se  charger  du  soin  de  cette  correspondance  et  compte  se 
faire  suppléer  jusqu'à  son  arrivée  à  Paris  par  M.  de  Lama,  qui 
est  gardé  comme  secrétaire  et  que  vous  nous  obligerez  tous 
de  prévenir  à  ce  sujet,  etc. 

J'ai  l'honneur,  etc.    » 

LE    DUC   DE   PARME    A   LOUIS  XVI 

«  Monsieur, 

«  Pour  réparer  la  perte  que  j'ai  faite  du  comte  d'Argental, 
mon  ministre  plénipotentiaire  auprès  de  V.  M,  j'ai  cru  ne 
pouvoir  mieux  faire  qu'en  désignant  pour  son  successeur 
M.  le  bailli  de  Yirieu  qui  m'a  donné  des  preuves  continuelles 
de  dévouement  pendant  le  séjour  de  vingt-quatre  ans  qu'il  a 
fait  à  Parme. 

En  souvenir  de  cet  attachement  exceptionnel,  qui  doit 
avoir  de  très  rares  exemples,  je  prie  V.  M.  de  vouloir  bien 
donner  entière  créance  au  bailli  de  Virieu  pour  tout  ce  qu'il 
pourra  vous  dire  de  ma  part. 

S'il  pouvait  arriver  à  donner  à  Y.  M.  une  plus  grande 
durée  de  dévouement  et  qu'il  aille  plus  haut  en  France  que 
dans  le  duché  de  Parme,  ce  serait  le  plus  grand  honneur 
de  ma  vie,  ma  plus  haute  récompense,  que  d'avoir  apporté 
au  Roi  de   France  mon  grain  de  sable  et  ma  goutte  d'eau. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur,  de  Votre  Majesté,  le  très 
affectueux  frère,  cousin  et  beau-frère, 

Ferdinand. 
Parme,  15  novembre  1788.  » 

LE    COMTE   VENTURA   AU    COMTE   DE    MONTMORIN 

«  Excellence, 

«  M.  le  bailli  de  Virieu,  nouveau  ministre  plénipoten- 
tiaire de  Mgr  l'Infant  auprès  de  S.  M.  T.  C,  va  prendre  in- 
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cessamment  les  fonctions  de  sa  nouvelle  charge.  Comme  il 
doit  auparavant  se  mettre  aux  pieds  du  Roi  et  lui  présen- 
ter ses  lettres  de  créance,  je  me  fais  un  devoir  d'en  faire  part 
à  V.  E.  et  de  la  prier,  en  même  temps,  de  vouloir  bien  indi- 
quer au  nouveau  ministre  la  direction  qui  lui  est  nécessaire 
à  cet  effet.  S.  A.  R.  saura  gré  à  V.  E.  des  soins  qu'elle  vou- 
dra bien  prêter  à  ce  sujet  et  m'ordonne  de  lui  communiquer 
ce  sentiment. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  dévouement  respec- 
tueux, etc. 

Parme,  15  novembre  1788. 

Ventura.  » 

le  bailli  de  virieu  au  comte   de  montmorin 

«  Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  de  mon  arrivée  à  Paris 
qui  a  été  retardée  par  un  temps  rigoureux  et  quel- 
ques raisons  de  santé.  Je  suis  muni  de  mes  lettres  de  créance 
et  de  quelques  autres  pour  la  famille  royale.  Je  suis  entière- 
ment à  la  disposition  de  M.  le  Comte  que  je  considère  comme 
ma  boussole  et  je  ne  saurais  être  mieux  guidé.  Je  le  prie  de 
vouloir  bien  me  faire  savoir,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain, 
comment  je  dois  me  conduire. 

Je  suis,  avec  respect,  etc. 

Le  bailli  de  Virieu. 
Paris,  16  décembre  1788.  » 

LE   COMTE   DE   MONTMORIN   AU    COMTE   VENTURA 

«  Versailles,  24  février  1789. 
«  Monsieur, 

M.  le  Bailli  de  Virieu  m'a  remis  la  lettre  que  V.  E.  m'a 
fait  l'honneur  de  m'écrire  le  15  novembre  dernier.  Ce  nou- 
veau ministre  a,  sans  doute,  rendu  compte  à  S.  A.  R.  de  la 
manière  dont  il  a  été  accueilli  par  Leurs  Majestés  et  par  la 
famille  royale.  J'ai  aussi  lieu  de  croire  qu'il  aura  fait  con- 
naître à  V.  E.  le  désir  que  je  lui  ai  témoigné  de  contribuer 
en  toute  occasion  au  succès  de  sa  mission. 

31 
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M.  le  bailli  de  Virieu  a  plus  de  facilités  que  personne  pour 
suivre  les  affaires  qui  peuvent  avoir  rapport  à  différents 
départements.  Connu  depuis  longtemps  dans  ce  pays-ci  et 
appartenant  à  une  famille  qui  y  jouit  d'une  grande  considé- 
ration, il  ne  manque  d'aucun  des  moyens  qui  lui  sont  né- 
cessaires pour  remplir  dignement  la  place  que  S.  A.  R.  lui 
a  confiée. 

J'ai  l'honneur... 
Le  comte  de  Montmorin.  » 

Dépêche  du  comte  de  Flavignij  du  3  mai  1789. 

«  11  parait  que  le  bailli  de  Virieu  n'a  pris,  jusqu'à  présent, 
aucun  goût  pour  la  mission  dont  l'Infant  l'a  honoré  en 
France,  quoiqu'elle  ait  mis  d'abord  le  comble  à  sa  satisfac- 
tion et  à  celle  de  messieurs  ses  frères.  Depuis  son  arrivée  à 
Paris,  il  n'a  fait  que  se  plaindre  de  la  modicité  de  ses  appoin- 
tements et  de  l'augmentation  qui  lui  a  été  refusée.  Se  voyant 
sans  espérance  à  cet  égard,  il  a  laissé  entrevoir  qu'il  se  dé- 
pouillerait volontiers  du  ministère.  Mais  l'Infant  n'a  pas 
prêté  l'oreille  à  cette  insinuation  et  je  dois  croire  que  les 
choses  resteront  sur  le  pied  où  elles  sont.  » 

Extrait  des  archives  des  Affaires  Etrangères  :  correspondance  : 

Parme.  1789. 

LE   DUC   DE   J'ARME   A   MONTMORIN 

«  Colorno,  lo  juin  178!). 

...  Le  bailli  de  Virieu  m'ayant  prié  de  lui  accorder  la  dé- 
mission de  la  charge  de  mon  ministre  à  la  Cour  de  France 
qu'il  occupe  actuellement,  j'ai  donné  mon  consentement.  Je 
désire,  en  même  temps,  donner  cette  place  à  une  personne 
que  je  voudrais  fort  récompenser  et  que  je  vous  nommerai 
quand  ce  que  je  vous  demande  sera  fait.  Vous  savez  que  le 
jeune  comte  de  Riccé  a  la  survivance  du  bailli  de  Virieu  ; 
elle  m'embarrasse  fort  et  je  voudrais  bien,  et  même  je  vous 
en  prie,  que  vous  persuadiez  à  ce  jeune  homme  de  renoncer 
à  cette  survivance  au  moyen  d'une  pension  dont  nous  fixe- 
rions la  somme.  » 
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FLAVIGNY   A   MONTMORIN 

«  21  juin  1780. 
Le  bailli  de  Virieu  ayant  récidivé  jusqu'à  trois  fois  la  de- 
mande de  sa  retraite,  l'Infant  m'a  fait  l'honneur  de  me  dire 
qu'il  était  déterminé  à  le  satisfaire  et  qu'il  allait  s'occuper 
de  lui  donner  un  successeur.  » 

NOTE.  (Sans  date.) 

Au  milieu  des  troubles  qui  ont  agité  cette  capitale,  les 
membres  du  corps  diplomatique,  uniquement  occupés  d'é- 
viter d'y  prendre  aucune  part,  n'ont  cherché  qu'à  fuir  toutes 
les  occasions  de  compromettre  leur  caractère,  comme  ils 
devaient  le  faire,  dans  de  pareilles  circonstances.  Malgré 
cela,  plusieurs  d'entre  eux  ont  été  inquiétés  dans  leurs  mai- 
sons et  ailleurs,  dans  la  jouissance  des  droits  reconnus  et 
conservés  par  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  aux  re- 
présentants de  leurs  souverains.  Mais,  appréciant  la  diffé- 
rence qui  doit  exister  entre  des  temps  ordinaires  et  un  mo- 
ment de  fermentation  et  ayant  aussi  appris  que  plusieurs 
ambassadeurs  et  ministres  avaient  reçu,  de  la  part  de  leur 
district,  au  milieu  du  désordre,  les  plus  grandes  marques  de 
leur  attention  et  de  l'empressement  qu'ils  avaient  à  veiller  à 
la  conservation  de  tous  les  droits  dont  ils  reconnaissaient 
que  les  ambassadeurs  et  ministres  étrangers  doivent  jouir, 
le  corps  diplomatique  a  cru  que  le  moyen  le  plus  convenable 
de  témoigner  à  S.  M.  T.  G.  son  respect  était  de  lui  épargner 
des  réclamations  dans  de  pareilles  circonstances,  sur  des 
faits  auxquels  ils  pourraient  trouver  la  moindre  excuse  rai- 
sonnable. 

Telles  étaient  les  intentions  du  corps  diplomatique  lorsqu'il 
a  lu  dans  le  Journal  de  Paris,  n°  39,  le  paragraphe  ci-joint  : 

«  Une  députation  de  la  commune  de  Paris  est  venue  deman- 
der à  l'Assemblée  nationale  qu'il  fût  permis  de  faire  des  re- 
cherches dans  les  maisons  privilégiées.  On  n'a  pas  besoin 
de  dire  quel  doit  être  l'objet  de  ces  recherches.  Les  cir- 
constances le  disent  assez.  L'Assemblée  nationale  a  pro- 
noncé que  sous  l'empire  de  la  Loi  et  de  la  Liberté,  il  ne 
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peut  pas  plus  y  avoir  de  maisons  que  de  personnes  privi- 
légiées et  que  tout  doit  être  ouvert  aux  saintes  perquisitions 
delà  justice,  par  la  même  raison  que  tout  est  fermé  aux 
inquisitions  du  despotisme  1  » 

Une  pareille  déclaration,  rapportée  dans  une  feuille  auto- 
risée du  gouvernement,  mérite,  dès  lors,  une  attention  par- 
ticulière de  la  part  du  corps  diplomatique.  Il  hésita  même 
un  moment  à  savoir  s'il  réclamerait  en  sa  faveur  une  excep- 
tion particulière  qu'il  ne  trouvait  pas  dans  le  décret.  Mais, 
persuadé  de  la  sagesse,  des  lumières  et  de  la  droiture  des 
intentions  de  l'Assemblée  nationale,  il  ne  trouva,  dans  sa 
conduite,  qu'une  reconnaissance  et  même  une  confirmation 
de  l'inviolabilité  des  droits  sacrés  dont  jouissent  les  repré- 
sentants de  tous  les  souverains  de  l'Europe  et  sur  lesquels 
elle  croyait  inutile  de  s'expliquer. 

Quelques  faits  arrivés  après  à  des  individus  du  corps 
diplomatique  aux  barrières  de  Paris  lui  ont  pourtant  prouvé 
que  les  employés  ne  connaissent  pas  d'exception  à  la  règle 
générale.  Comme  la  déclaration  qui  la  fixe  doit  être  connue 
de  tout  le  royaume,  et  même  de  toute  l'Europe,  le  corps 
diplomatique  se  voit  forcé  d'avoir  recours  à  M.  le  ministre 
des  Affaires  Etrangères  pour  éviter,  à  l'avenir,  toute  fausse 
interprétation  qui  pourrait  exposer  et  compromettre  la 
dignité  de  leur  caractère  et  le  rendre  coupable  envers  ses 
souverains,  s'il  ne  prenait  pas,  d'avance,  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  l'éviter. 

L'entière  confiance  que  le  corps  diplomatique  a  dans  l'é- 
quité de  ce  ministre  lui  fait  donc  espérer  qu'il  voudra  bien 
prendre,  d'après  les  circonstances  actuelles,  toutes  les  me- 
sures qu'il  jugera  convenables  pour  lui  faire  avoir  une  dé- 
claration positive,  d'après  laquelle  il  pourra  être  tranquille 
à  l'égard  de  l'entière  conservation  des  droits  dont  jouissent 
dans  toutes  les  cours  de  l'Europe  les  ministres  de  France. 

Tous  les  membres  du  corps  diplomatique  attendent  avec 
impatience  la  réponse  de  M.  le  comte  de  Montmorin,  afin 
d'en  faire  part  à  leurs  souverains  respectifs,  auxquels  ils 
ont  déjà  envoyé  la  note  qu'ils  ont  l'honneur  de  lui  remettre. 

Ils  croient  aussi  ne  pouvoir  se  dispenser  de  vous  prévenir 
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qu'ils  n'ont  pu  voir  qu'avec  une  extrême  sensibilité  la  ma- 
nière aussi  fausse  que  peu  décente  dont  quelques  papiers 
périodiques  s'expliquent  sur  leur  compte. 

LE    PRÉSIDENT  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE    AU  COMTE 
DE  MONTMORIN 

«  Je  joins  ici,  monsieur  le  Comte,  le  décret  que  l'Assemblée 
nationale  a  rendu  sur  l'objet  dont  vous  m'avez  prié  de  l'infor- 
mer. Les  inquiétudes  de  Messieurs  les  Ambassadeurs,  que 
vous  lui  avez  transmises,  prouvent  que  l'esprit  de  justice  et 
de  sagesse  qui  l'anime  n'est  pas  encore  connu.  Ils  verront, 
à  l'explication  que  je  suis  autorisé  à  vous  faire  passer, 
que  les  sentiments  de  loyauté  et  de  droiture  que  le  Roi  a 
toujours  témoignés  dans  ses  relations  au  dehors  de  l'Em- 
pire sont  gravés  dans  le  cœur  du  représentant  de  la  Nation 
et  garantissent  les  privilèges  inviolables  des  ministres 
étrangers.  » 

Extrait  du  procès   verbal   de   V Assemblée   nationale 
du  12  décembre  41 89. 

L'Assemblée  nationale  a  décidé  que  la  demande  de  mes- 
sieurs les  ambassadeurs  et  ministres  étrangers  devait  être 
renvoyée  au  Pouvoir  exécutif,  mais  que,  dans  aucun  cas, 
elle  n'avait  entendu  porter  atteinte,  par  ses  décrets,  à  aucune 
de  leurs  immunités. 

M.  le  président  a  été  autorisé  à  communiquer  cette  ré- 
ponse au  ministre  des  Affaires  Etrangères. 

Gollationné,  etc.,  ce  21  décembre  1789. 

Fréteau,  président. 
Baron  de  Menou,  Volney,  secrétaires.  » 

LE  COMTE  DE  MONTMORIN  AU  NONCE 

v  17  janvier  1790. 

«  J'avais  envoyé  au  président  de  l'Assemblée  nationale  le 
mémoire  que  V.  E.  m'avait  fait  l'honneur  de  me  remettre 
au  nom  de  MM.  les  ambassadeurs  et  ministres  résidant  à 
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Paris,  par  lequel  ils  témoignaient  des  inquiétudes  sur  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  autorisait,  dans  certains 
cas,  la  visite,  même  dans  les  maisons  privilégiées.  Différentes 
circonstances  relatives  au  président  de  l'Assemblée  avaient 
retardé  sa  réponse,  ainsi  que  l'envoi  du  décret  que  l'Assem- 
blée a  prononcé  en  cette  occasion. 

Je  ne  les  ai  reçus  que  hier  ;  je  m'empresse  d'envoyer  à 
V.  E.  copie  de  l'un  et  de  l'autre;  ces  deux  pièces  me  pa- 
raissent ne  laisser  rien  à  désirer  pour  la  satisfaction  du  corps 
diplomatique  ;  je  prie  V.  E.  de  vouloir  bien  les  communiquer 
à  ses  membres. 

P.  S.  —  Je  fais  passer  à  M.  le  comte  de  Saint-Priest  copie 
de  ces  deux  pièces,  en  le  priant  d'en  donner  connaissance  à 
l'Hôtel  de  Ville  de  Paris.  » 

LE  COMTE  DE  MONTMORIN  AU  DUC  DE  PARME 

«  Paris  9 mars  1790. 
«  Monseigneur, 

«  M.  le  bailli  de  Yirieu  m'a  paru  vivement  désirer  conserver 
sa  belle  situation. 

Il  est  fort  bien  vu  ici  ;  le  ïioi  a  des  bontés  pour  toute  sa 
famille  et,  si  Monseigneur  me  permet  de  le  lui  dire,  je  crois 
qu'il  ne  pourrait  mieux  faire  que  de  laisser  les  choses  comme 
elles  sont.  Je  regarderais  comme  une  marque  de  ses  bontés 
pour  moi  de  daigner  y  consentir. 

Je  puis  l'assurer  que  personne  n'est  plus  en  état  que  Te 
bailli  de  Yirieu  d'être  utile  à  son  service  dans  des  circons- 
tances qu'il  est  possible  que  l'état  actuel  des  choses  amènent 
d'un  moment  à  l'autre. 

Je  supplie  V.  A.  R.  de  regarder  ce  que  je  prends  la 
liberté  de  lui  dire  comme  une  preuve  de  mon  entier  dévoue- 
ment à  sa  personne  et  du  profond  respect   avec  lequel,  etc. 

MONTMORIN.    » 
LOUIS    XVI    A  L'iNFANT 

«  Monsieur  mon  frère  et  cousin, 
L'Assemblée  nationale  vient  de  me  présenter  l'acte  addi- 
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tionnel  qu'elle  a  décrété  et  je  me  suis  déterminé  à  l'accepter 
parce  que  je  dois  le  regarder  comme  le  résultat  des  vœux  de 
la  majorité  de  la  Nation.  Je  m'empresse  de  vous  faire  part  de 
cet  événement,  connaissant  l'intérêt  que  vous  prenez  tant 
à  la  prospérité  de  la  monarchie  française  qu'à  ce  qui  me  con- 
cerne personnellement.  Je  vous  prie,  Monsieur  mon  frère  et 
cousin,  d'être  bien  persuadé  que  le  changement  opéré  dans  la 
Constitution  française  ne  diminue  en  rien  mon  désir  de  rendre 
de  plus  en  plus  inaltérables  les  liens  qui  existent  entre  nous. 
Je  suis,  monsieur  mon  frère  et  cousin, 

Votre  bon  frère  et  cousin, 
Louis. 
Ecrit  à  Paris,  26  septembre  1791.  » 

LE    BAILLI    DE   VIRIEU    A    M.    DUMOURIEZ,  MINISTRE 
DES    AFFAIRES    ÉTRANGÈRES 

«  Paris,  5  juin  1792. 

«  Monsieur, 

Je  me  tlattais  d'avoir  l'honneur  de  vous  voir,  chez 
vous,  puisque  c'était  le  jour  d'usage  de  votre  audience 
aux  membres  du  corps  diplomatique.  Je  me  suis  présenté 
et  l'on  m'a  dit  que  le  Roi  vous  avait  fait  demander.  Tout 
doit  céder  aux  ordres  du  monarque.  Je  comptais  vous  pré- 
senter moi-même  les  deux  notes  que  je  joins  ici  et  vous  rap- 
peler, encore,  monsieur,  que  vous  m'avez  promis  authenti- 
quement,  à  la  fin  de  mars,  d'ordonner  le  payement  du 
quartier,  échu  le  1er  avril,  des  pensions  de  S.  A  R.  l'Infant 
duc  de  Parme.  Je  réclame  les  effets  de  la  parole  donnée, 
laquelle  portait  aussi  sur  un  avis  que  vous  vous  êtes  engagé 
à  me  donner,  au  cas  où  le  payement  de  ces  pensions  dût 
s'effectuer  par  un  autre  département  que  le  vôtre.  Non  seu- 
lement je  n'ai  reçu  aucun  avis  de  votre  part  sur  les  change- 
ments que  vous  avez  pu  faire  à  cet  égard  ;  mais  vous  ne 
m'avez  pas  fait  la  grâce  de  répondre  à  la  lettre  que  je  vous 
ai  écrite  le  9  mai.  Si  celle-ci  n'a  pas  un  sort  plus  heureux, 
je  cesserai  de  vous  importuner.    » 
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DUMOURIEZ  AU  BAILLI   DE  VIRIEU 

«  Paris,  9  juin  1792,  l'an  IV  de  la  liberté,  (sic.) 

«J'ai  reçu,  monsieur,  les  lettres  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  les  9  du  mois  dernier  et  5  du  courant  con- 
cernant la  pension  dont  l'Infant,  duc  de  Parme,  jouit  sur 
les  fonds  du  service  des  Affaires  Etrangères.  Cette  pension, 
monsieur,  n'a  pas  été  acquittée  pour  le  quartier  de  janvier 
dernier,  ainsi  que  plusieurs  autres  traitements  de  même 
nature,  parce  qu'il  convenait  alors,  pour  l'ordre  de  la  comp- 
tabilité qui  m'est  confiée,  que  j'établisse  une  ligne  de  démar- 
cation exacte  entre  l'administration  de  mes  prédécesseurs  et 
la  mienne.  Il  était  également  nécessaire  que  je  me  fisse  re- 
présenter les  lettres  de  concession  de  ces  divers  traitements 
pour  juger  du  parti  qu'il  pouvait  y  avoir  lieu  de  prendre  soit 
sur  le  retranchement  d'une  partie  de  la  dépense,  soit  sur  le 
renvoi  à  d'autres  membres  du  gouvernement  de  quelques- 
uns  de  ces  mêmes  traitements.  Lorsque  ce  travail,  qui  de- 
mande des  soins  et  beaucoup  de  recherches,  sera  terminé,  je 
ne  manquerai  pas,  Monsieur,  de  vous  faire  part  de  l'arran- 
gement qui  sera  accepté,  relativement  à  la  pension  de  l'In- 
fant duc  de  Parme  ;  au  surplus,  vous  ne  devez  pas  douter 
de  mes  dispositions  à  remplir  sur  cet  objet  les  vues  de  l'In- 
fant duc  de  Parme  et  les  vôtres. 

J'ai  l'honneur,  etc.  » 

LE    BAILLI    DE    VIRIEU    AU    MINISTRE    DES   AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES 

«  Monsieur, 

«  Je  suis  très  touché  d'être  obligé  de  vous  distraire  pour  un 
objet  de  bien  peu  d'importance,  mais  qui  est  pour  moi  de 
nécessité  urgente  ;  je  vous  prie  de  me  faire  expédier  au  plus 
tôt  un  certificat  signé  de  vous,  lequel  constate  que  je  suis 
ministre  plénipotentiaire  de  la  Cour  de  Parme  et  chargé  des 
affaires  de  l'Ordre  souverain  de  Malte  et  que  je  me  trouve 
résidant  à  Paris  depuis  trois  ans  et  demi.  J'éprouve  mille 
difficultés  de  la  part  des  administrateurs  de  Montluçon  qui 
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font  saisir  les  fermiers  de  ma  commanderie  et  qui  ne  cessent 
de  vexer  mes  agents  contre  l'esprit  de  la  loi. 

Permettez  que  je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  de- 
mander en  grâce  la  plus  prompte  expédition  du  passeport 
pour  sortir  du  royaume.  Je  l'attends  depuis  huit  jours. 

Je  suis  avec  respect,  monsieur,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur, 

Le  bailli  de  Virieu, 
rue  de  Grenelle  Saint  Germain. 

Paris,  31  août  1792.    » 

LOI  DU    2    SEPTEMBRE    1792 
l'an   QUATRIÈME   DE   LA   LIBERTÉ 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  diplomatique  sur  le  départ  de  M.  de  Virieu,  mi- 
nistre de  la  Cour  de  Parme,  décrète  que  le  ministre  des 
Affaires  Etrangères  sera  tenu  de  rendre  compte  séance 
tenante  des  motifs  qui  Font  déterminé  à  délivrer  un  passe- 
port à  M.  de  Virieu  et  les  explications  qu'il  peut  avoir  eues 
avec  cet  ambassadeur. 

Décrète,  en  outre,  qu'en  attendant,  M.  de  Virieu  sera 
reconduit  chez  lui  et  mis  sous  la  protection  et  la  sauvegarde 
de  la  Loi. 

Au  nom  de  la  Nation,  le  Conseil  exécutif  provisoire  mande 
et  ordonne  à  tous  les  corps  administratifs  et  tribunaux  que 
les  présentes  ils  fassent  consigner  dans  leurs  registres,  etc. 

Certifié  conforme  à  l'original. 

Danton. 

le  bailli  de  virieu  au  ministre  des  affaires  étrangères 

Monsieur, 
J'ai  cru  pouvoir  laisser  passer  vingt-quatre  heures  pour 
vous  parler  de  tous  les  outrages  que  j'ai  éprouvés  hier  ; 
celui  d'avoir  été  traduit  à  la  barre  de  l'Assemblée  est  certai- 
nement le  moindre,  puisqu'on  m'y  a  traité  plus  humaine- 
ment que  dans  les  deux  autres  tribunaux  par  lesquels  j'ai 


490       LA    RÉVOLUTION    RACONTEE   PAR    UN    DIPLOMATE 

dû  passer  et  où  véritablement  Ton  a  oublié  tout  ce  que  le 
droit  des  gens  est  dans  le  cas  de  réclamer.  J'attribue  tout 
cela  àla  circonstance  du  jour;  mais  je  dois  cependant  faire 
observer  que  si  le  passeport  que  j'eus  l'honneur  de  vous 
demander,  i]  y  a  dix  jours,  eût  été  signé  de  M.  le  maire,  dans 
le  temps,  j'eusse  évité  tous  les  désagréments  dont  j'ai  été 
abreuvé  hier  pendant  huit  heures  de  suite. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  dire  actuellement  la 
marche  que  je  dois  suivre  pour  obtenir  un  nouveau  passe- 
port, car  l'on  m'a  gardé  celui  que  vous  aviez  eu  la  complai- 
sance de  m'expédier,  hier  matin.  Je  suis  dans  les  mêmes 
intentions  de  me  rendre  à  Genève,  où  je  dois  recevoir  des 
ordres  de  ma  Cour.  J'attendrai  donc  que  vous  me  fassiez  la 
grâce  de  me  répondre  à  cet  égard. 

Veuillez  agréer  tous  mes  remerciements  de  ce  que  vous 
avez  bien  voulu  m'envoyer  le  certificat  de  résidence  que  je 
vous  avais  demandé. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  des  sentiments  pleins  de  recon- 
naissance, monsieur. 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Le  bailli  de  Virieu. 
Ministre  de  la  cour  de  Parme  et  chargé 
des  affaires  de  Malte. 
Paris,  rue  de  Grenelle,  3  septembre  1702.  » 

LE    BAILLI   DE   VIRIEl    AO    MINISTRE   DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

«  Monsieur, 

«  En  vertu  d'un  passeport  que  vous  avez  bien  voulu  me 
délivrer  le  5  de  ce  mois,  je  suis  parvenu  jusqu'à  la  dernière 
poste  de  France  sur  cette  frontière,  sans  avoir  été  molesté 
de  fait,  car  je  ne  compte  pour  rien  les  injures.  Mais  arrivé 
à  la  porte  de  Saint- Genès,  mon  passeport  reconnu  pour  la 
forme  par  ternaire  etle  commandant  de  la  garde  nationale, 
je  ne  fus  pas  moins  assailli  par  une  foule  de  paysans  qui 
voulurent  visiter  mes  malles,  la  vache  et  toute  ma  voiture,  par 
une  pluie  battante  ;  au  bout  d'une  heure  d'inutiles  recherches 
—  ce  qui  les  a  rendus  furieux,  au  point  de  m'accabler  de 
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grossières  invectives,  —  ils  imaginèrent  de  mettre  ma  voi- 
ture et  mes  effets  tout  mouillés  sous  un  hangar  pour 
recommencer  une  seconde  visite.  J'ai  eu  des  effets  qui  ont 
passé  par  cinquante  mains  différentes.  Je  joins  ici  note  de 
ceux  qu'ils  m'ont  retenus.  Vous  voudrez  bien  observer,  mon- 
sieur, que  j'en  avais  fait  la  déclaration.  Enfin,  après  trois 
heures  de  persécution,  de  gaspillage,  et  mes  effets  tout 
mouillés,  on  m'a  laissé  suivre  ma  route. 

J'ai  réclamé  en  vain  le  droit  des  gens.  Les  forcenés  m'ont 
dit  qu'ils  ne  connaissaient  que  celui  du  plus  fort  ;  je  ne  me 
permets  aucun  commentaire,  laissant  tout  aux  soins  de  M.  le 
ministre,  dont  je  connais  par  expérience  les  bonnes  inten 
tions. 

Â  mon  passage  à  Lyon,  que  j'ai  trouvé  en  insurrec- 
tion, je  n'ai  pu  me  procurer,  par  cette  raison,  de  lettre  de 
change  sur  Genève,  ni  sur  Turin,  ce  qui  m'a  décidé  à  laisser 
environ  400  louis  en  dépôt  à  Lyon.  Je  n'en  ai  passé  qu'une 
cinquantaine  sur  moi  pour  les  premiers  besoins.  Oserai-je 
vous  prier  de  vouloir  bien  m'indiquer  un  moyen  sûr  pour 
me  faire  parvenir  ici  cette  modique  somme,  dont  j'ai  besoin, 
ainsi  que  de  mon  nécessaire  et  de  quelques  bijoux  que  j'ai 
également  laissés  en  dépôt  à  Lyon;  daignez,  je  vous  en 
supplie,  vous  occuper  un  moment  de  cet  objet  et  agréez 
l'hommage  de  la  respectueuse  reconnaissance  avec  la- 
quelle, etc. 

Le  bailli  de  Virieu. 
Genève,  26  septembre  1792  (1).  » 

LE    COMTE    DE    FLAVIGNY,    MINISTRE    DE    FRANCE    A    PARME 
AU  MINISTRE   LEBRUN 

«  Parme,  30  septembre  1792. 

«  J'ai  reçu,  monsieur,  la  dépêche  dont  vous  m'avez  honoré 
le  11  de  ce  mois,  à  laquelle  était  joint  le  décret  rendu  par 
l'Assemblée  nationale  la  nuit  du  3  au  4  du  présent,  qui, 

(1)  Dans  cette  perquisition,  on  vola  au  bailli  de  Virieu  un  nécessaire 
qui  contenait  trois  couverts  d'argent  et  deux  flambeaux.  Jamais  ces 
objets  ne  lui  furent  restitués. 
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entre  autres  dispositions,  prescrit  à  toutes  les  autorités  du 
royaume  de  prêter  un  nouveau  serment  civique,  celui  de 
maintenir  la  liberté,  l'égalité,  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés  et  de  mourir,  s'il  le  faut,  pour  l'exécution  de  la 
loi. 

Vous  me  prescrivez,  monsieur,  au  nom  de  la  loi,  de  vous 
envoyer  sans  délai,  ma  prestation,  sans  quoi  je  serai  dans 
le  cas  d'être  privé  du  ministère  dont  je  suis  honoré 

Je  sentirai  plus  que  personne,  monsieur,  le  malheur  de 
cette  privation,  puisque  ma  vie  entière  a  été  consacrée  au 
service,  mais  j'ai  l'honneur  de  vous  observer  qu'ayant  déjà 
fait  le  serment  civique  ordonné  par  la  Constitution,  sur 
l'intimation  que  le  Roi  m'en  fit  et  lorsque  tous  les  pouvoirs 
étaient  organisés,  je  ne  peux  plus,  sans  être  en  contradic- 
tion avec  moi-même  et  sans  agir  contre  mes  devoirs  poli- 
tiques, en  faire  un  nouveau  qui  serait  d'autant  plus  vicieux 
que  je  ne  suis  plus  sous  l'autorité  qui  m'a  constitué  et  de 
laquelle  mon  état  dépend  uniquement. 

J'espère,  monsieur,  que  les  motifs  que  je  viens  d'exposer, 
qui  ne  décèlent  aucun  esprit  de  parti,  mais  seulement  l'in- 
tention d'être  conséquent  avec  moi-même,  ne  me  feront  au- 
cun démérite  vis-à-vis  de  l'autorité  qui  nous  gouverne  et 
qu'elle  daignera  n'y  voir  que  de  la  loyauté  et  de  la  franchise.  » 


LE    COMTE   VENTURA    AU    BAILLI  DE    VIRIEU 

«  Parme,  16  novembre  1792. 

«  Pour  des  raisons  raisonnables,  mais  qui  ne  regardent 
pas  directement  la  personne  de  V.  E.,  S.  A.  R.  a  décidé 
que,  pour  le  moment,  et  jusqu'à  nouvel  ordre  souverain, 
V.  E.  s'abstiendra  de  venir  dans  ce  pays. 

Pourtant,  en  vous  notifiant  l'ordre  de  S.  A.  R.,  je  dois 
aussi  vous  dire,  en  son  nom,  de  vous  arrêter  à  poste  fixe 
dans  la  ville  de  Berne,  où  je  pourrai,  à  l'occasion,  avoir  le 
plaisir  de  vous  faire  parvenir  les  ultérieures  décisions 
de  S.  A.  R.  » 
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LE   COMTE   DE   FLAVIGNY   AU   MINISTRE   DES   AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES    LEBRUN 

«  Parme,  G  novembre  1792. 

«  J'ai  reçu,  monsieur,  la  lettre  circulaire  dont  vous  m'avez 
honoré  le  9  du  mois  dernier. 

Je  vois  par  le  contenu  de  votre  lettre,  monsieur,  que  la 
Royauté  a  été,  pour  toujours,  abolie  en  France,  par  le  vœu 
unanime  de  la  Nation,  décrétée  par  la  Convention  nationale  ; 
qu'il  ne  reste  aucune  trace  de  la  constitution  française,  à 
laquelle  j'avais  prêté  serment  de  fidélité,  comme  tout  bon 
Français  devait  le  faire  alors  et  qu'au  lieu  de  ce  genre  de  sou- 
veraineté, il  a  plu  à  la  Nation  de  se  constituer  en  République. 

Ce  nouvel  ordre  de  choses,  monsieur,  paraissant  me 
dégager  tout  à  fait  de  mes  anciens  serments  et  me  lavant 
de  tout  soupçon  d'avoir  pu  trafiquer  de  ma  foi  avec  les  cir- 
constances du  moment,  je  m'empresse  de  me  conformer  à 
l'injonction  de  la  loi  en  vous  adressant  ci-joint  mon  serment 
civique,  auquel  je  serai  aussi  fidèle  que  je  l'ai  été  à  mes 
devoirs  politiques  et  militaires,  dans  une  carrière  de 
soixante  ans  de  service.  » 

Nouveau  serment  politique. 

«Je  soussigné,  Louis Agathon de  Flavigny,  lieutenant  gé- 
néral des  armées  françaises,  ministre  plénipotentiaire  de  la 
République  de  France  auprès  de  S.  A.  R.  l'Infant  d'Espa- 
gne, Don  Ferdinand,  duc  de  Parme,  Plaisance  Guastalla,  etc. 

Jure  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  liberté,  l'éga- 
lité, la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  et  de  mourir, 
s'il  le  faut,  pour  l'exécution  de  la  Loi. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé,  à  Parme,  le  6  novembre  1792, 
l'an  premier  de  la  République  française. 

A  Monsieur  Lebrun,  ministre  des  Affaires  Etrangères  delà 
République  française.  » 

LE    COMTE    VENTURA     AU    DUC     DALCUDIA,     MINISTRE    D'ESPAGNE    A 

PARME 

«  Parme,  19  janvier  1793. 
«Notre  gouvernement,  depuis  le  commencement  de  la  Ré- 
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volution  française  jusqu'à  maintenant,  a  adopté  le  système 
de  votre  royale  Cour  :  une  neutralité  absolue.  Gela  est 
prouvé  par  les  correspondances  avec  le  ministre  de  l'Infant 
à  Paris,  bailli  de  Virieu,  et  avec  le  ministre  de  France  à 
Parme,  comte  de  Flavigny.  Mais,  depuis  l'établissement  de 
la  République,  notre  Cour  a  remarqué  une  contenance  équi- 
voque chez  M.  de  Flavigny,  qui  n'a  plus  fait  de  communica- 
tions officielles  sur  les  affaires  de  France,  pas  même  celles  de 
la  Constitution  :  il  continuait  à  arborer  les  armoiries  et  à 
porter  les  couleurs  du  Roi,  et,  cependant,  il  recevait  des 
dépêches  adressées  au  «  citoyen  ministre  de  la  République 
française.  » 

On  ht  demander  des  renseignements  confidentiels  à  Paris 
pour  savoir  si  M.  de  Flavigny  avait  encore  ou  n'avait  plus 
le  caractère  de  représentant  près  de  l'Infant.  Il  fut  répondu 
que,  bien  que  M.  de  Flavigny  eût  envoyé  le  4  novembre  au 
Conseil  provisoire  exécutif  son  serment,  le  Conseil  même, 
ayant  compris  qu'il  avait  fait  cela  malgré  lui,  était  résolu  à 
ne  pas  le  laisser  à  sa  place,  mais  qu'on  ne  l'aurait  rappelé 
que  lorsqu'on  aurait  fixé  la  forme  des  nouvelles  lettres  de 
créance  des  ministres  près  les  Cours  étrangères  et  que,  par 
conséquent,  on  ferait  bien  de  traiter  avec  lui  comme  aupa- 
ravant et  de  le  regarder  comment  agent  de  la  République, 
puisqu'on  ne  l'avait  pas  rappelé,  de  la  même  manière  que 
votre  Cour  garde  M.  de  Bourgoing  bien  que  dépourvu  de 
lettres  de  créance. 

Le  même  confident  ajoutait  qu'on  avait  ordonné,  d'une 
manière  péremptoire,  au  général  Biron  d'entrer  en  Italie  et 
que  Mgr  flnfant  serait  obligé  de  reconnaître  promptement 
la  République  française,  s'il  voulait  mettre  ses  sujets  et  ses 
Etats  à  l'abri  d'une  invasion,  qui  n'aurait  pas  manqué  d'avoir 
lieu,  en  cas  contraire,  et  qu'il  devrait  la  prier  de  lui  accorder 
sa  bienveillance  et  son  amitié. 

Le  correspondant  français  disait  qu'il  était  sûr  de  la  sa- 
tisfaction qu'éprouverait  le  conseil  exécutif  provisoire  d'une 
telle  démarche  et  que  ce  serait  le  moyen  d'amener  la  Répu- 
blique à  maintenir  à  Parme  un  de  ses  agents,  ce  qui  ne  pa- 
raissait pas  dans  ses  projets,  que  M.  l'Infant  ferait  très  bien 
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de  persuader  M.  le  comte  de  Havigny  qu'il  ne  convenait  pas 
de  faire  porter  à  ses  domestiques  la  livrée  du  Roi,  moins 
encore  de  maintenir  sur  son  palais  l'écusson  royal,  et  en- 
fin que  la  dite  reconnaissance  de  la  République  française  et 
la  déclaration  de  neutralité  étaient  déjà  faites  par  les  Cours 
de  Naples  et  de  Toscane  et  que  la  Cour  de  Rome  y  était  aussi 
disposée. 

Mgr  l'Infant  a  fait  répondre  à  son  correspondant  que, 
puisque  l'Etat  de  Parme  n'est  pas  une  grande  puissance,  on 
doit  bien  comprendre  qu'il  n'est  pas  dans  le  cas  de  prendre 
part  aux  vicissitudes  de  l'Europe  et  que,  par  conséquent,  il 
ne  peut  pas  se  persuader  qu'on  ne  puisse  le  croire  stricte- 
ment neutre.  Quant  à  reconnaître  la  République  française, 
Mgr  l'Infant  y  est  disposé  absolument,  mais  il  faut  prendre  en 
considération  ce  qui  suit  :  1°  que  d'après  une  simple  lettre 
privée,  il  ne  peut  pas  se  décider  à  cette  démarche  ;  2°  qu'il 
serait  plus  régulier  que  Mgr  l'Infant  y  fût  invité  par  la  Ré- 
publique française  ;  3°  s'il  reçoit  cette  invitation,  il  écrirait 
incessamment,  comme  il  le  doit,  à  la  Cour  d'Espagne,  laquelle 
étant  sur  le  point  de  procéder  à  cette  reconnaissance,  de  la 
même  manière  que  les  Cours  de  Naples  et  de  Rome,  tout  se 
finirait  à  leur  mutuelle  satisfaction,  et  c'est  uniquement  au 
gouvernement  français  qu'il  appartient  de  faire  déposer  au 
comte  de  Flavigny  ses  livrées  et  ses  écussons  aux  armes  du 
Roi. 

S.  A.  R.  m'ordonne  de  notifiera  V.  S.,  comme  je  m'em- 
presse de  le  faire,  cette  affaire  importante,  vous  priant  de 
la  part  de  S.  A.  R.  de  faire  connaître  tout  cela  à  S.  M.  Ca- 
tholique et  de  me  dire,  après,  l'opinion  à  ce  sujet  de  S.  M., 
ce  qui  devra  servir  de  règle  à  la  contenance  que  devra 
prendre  la  cour  Royale.  » 

LE    COMTE    VENTIÎRA    AU    LIEUTENANT   DE   LAMA 

«  Parme,  19  janvier  1793. 

«  Je  reconnais  avec  le  plus  grand  plaisir  le  zèle  avec  lequel 
vous  avez  tâché  de  découvrir  ce  qui  intéressait  S.  A.  R.  et  je 
vous  remercie  des  renseignements  donnés.  MgrFInfant-Duc 
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possède  un  fort  petit  Etat  et,  par  conséquent,  il  ne  saurait  se 
mêler  des  vicissitudes  de  l'Europe.  On  ne  peut  l'en  soup- 
çonner, puisqu'il  est  parfaitement  neutre. 

Quant  à  reconnaître  la  République  française,  M.  l'Infant 
y  est  parfaitement  résolu.  »  (Ut  supràk  Alcudia.) 

LAMA   A    L'INFANTE 

«  Paris,  11  mars  1793. 

«  Point  de  lettre  d'Italie  ;  c'est  une  bien  grande  privation 
pour  moi,  mais  il  faut,  en  ce  monde,  se  soumettre  à  tout. 

Les  troubles  de  dimanche  24  et  lundi  25  n'ont  pas  eu  de 
suites  meurtrières,  mais  tous  les  épiciers  ont  été  forcés  de 
donner  le  sucre,  le  savon  et  la  chandelle  à  moitié  prix  de 
celui  qu'ils  faisaient  aux  acheteurs. 

Dumouriez  a  pris  Bréda.  Les  armes  françaises  ont  des 
succès  en  Hollande  ;  on  dit  que  Gagliari  est  pris  ;  je  pense 
qu'il  ne  faut  pas  s'attirer  sur  les  bras  les  Français  et  que  la 
prudence  veut,  en  ce  moment,  qu'on  se  prête  à  ce  qu'ils  veu- 
lent. Si  j'étais  ministre,  j'inviterais  mon  maître  à  reconnaître 
la  République  française.  11  faudra  tôt  ou  tard  en  passer  par 
là. 

Le  chargé  d'affaires  d'Espagne  a  reçu  ordre  de  quitter  la 
France.  Il  est  vrai  que  M.  de  Bourgoing  a  quitté  Madrid.  » 

LAMA   A   L'INFANTE 

«Paris,  11  mars  1793. 

«  Je  ne  sais  à  quoi  attribuer  la  perte  de  tant  de  mes  lettres. 
C'est  une  véritable  privation.  Je  félicite  Martini  d'avoir  re- 
noncé au  célibat.  C'est,  à  mon  gré,  un  état  bien  maussade. 
Si  V.  A.  R.  veut  savoir  les  nouvelles  avec  quelque  détail,  je 
l'invite  à  se  faire  prêter  le  bulletin  que  j'envoie  au  ministre.  » 

LAMA   A  L'INFANTE 

«  Paris,  17  mars  1793. 

«  Sur  une  lettre  d'avis  des  banquiers  Rosetti  et  Bornis, 
j'ai  été,  le  15,  chez  eux  ;  ils  m'ont  payé  une  lettre  de  change 
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de  387  fp.  V.  A.  R.  connaît  la  personne  qui  m'a  envoyé  ce 
secours  d'argent  ;  ainsi,  je  la  supplie  de  me  mettre  aux  pieds 
de  la  bonne  Princesse  qui  va  au-devant  des  besoins  de  ses 
sujets  et  leur  épargne  jusqu'à  l'embarras  de  demander. 
Qu'elle  daigne  l'assurer  de  ma  reconnaissance.  Ces  banqu:ers 
m'ontpayé  en  même  temps  1. 000  fr;  j'ignore  d'oùils  viennent. 
Je  pense  cependant  que  ce  ne  peut  être  qu'un  nouveau  bien- 
fait de  notre  auguste  maître.  Pour  m'en  convaincre,  il  me 
faut  une  lettre  de  M.  le  ministre.  Sans  doute,  il  ne  tardera 
pas  à  m'annoncer  l'heureux  résultat  de  ses  démarches  en 
ma  faveur.  Je  vois,  plus  que  jamais,  que  la  Providence  n'a- 
bandonne point  les  braves  gens.  Elle  est  une  vraie  amie,  au 
lieu  que  la  fortune  est  une  fieffée  coquette.  Il  lui  faut  des 
jeunes  gens,  jolis,  aimables  et  blonds.  Je  ne  suis  rien  de 
tout  cela,  aussi  je  m'en  tiens  à  la  Providence. 

Je  ne  saurais  rien  dire  de  positif  relativement  aux  armées 
françaises,  les  deux  partis  ont  intérêt  à  cacher  la  vérité.  Le 
bruit  s'était  répandu  hier  que  Dumouriez  avait  été  battu  en 
Hollande.  En  attendant,  il  part  tous  les  jours  force  secours 
et  l'on  jure  qu'on  se  fera  plutôt  hacher  que  de  reprendre  le 
joug.  Je  crains  qu'un  protecteur  ne  se  montre  avant  la  fin 
de  l'année  en  France  ;  la  faction  d'Orléans  est  puissante.  » 

LAMA   A    L'INFANTE 

«  25  mars  1793. 

«  La  lettre  dont  V.  A.  R.  a  daigné  m'honorer  le  1er  de  ce 
moism'a  été  remise  avant  hier.  J'apprends  que  les  1.000 livres 
sont  une  gratification  de  Mgr  l'infant.  Cette  rosée  bienfai- 
sante m'était  de  toute  nécessité.  Ma  reconnaissance  est  aug- 
mentée par  ce  nouveau  bienfait.  Si  Dieu  ma  donné  quelques 
talents,  ils  seront  employés  au  service  de  mon  souverain. 

L'ouverture  de  la  campagne  n'est  pas  favorable  aux  Fran- 
çais ;  le  prince  de  Cobourg  a  battu  le  général  Dumouriez  ;  la 
fortune  tourne  casaque.  Mais  elle  est  si  volage  qu'on  ne  doit, 
ni  se  réjouir  dans  les  succès,  ni  trop  s'affliger  dans  les 
revers.  C'est  ce  que  les  Français  ne  font  pas. 

Je  mande  les  nouvelles  à  la  cour  ;  quelques  départements 

32 
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sont  déchirés  par  les  factions.  La  France  éprouve  tous  les 
fléaux  de  l'anarchie.  Aussi  j'ai  dit,  il  y  a  longtemps,  que 
les  autres  peuples  de  l'Europe  ne  seront  pas  tentés  d'imiter 
les  Français.  » 


LAMA   A  L  INFANTE 

«  1er  avril  H93. 

«  Personne  n'a  encore  reçu  de  lettre  d'Italie.  J'ignore  la 
nature  des  empêchements  qui  s'opposent  à  l'arrivée  du  cour- 
rier. J'ai  été  faire  une  visite  au  chevalier  de  Keralio.  V.  A.  R. 
ne  peut  s'imaginer  combien  ce  respectable  vieillard  a  été 
sensible  à  ce  souvenir  ;  il  en  a  été  pénétré  et  m'a  prié  d'en 
témoigner  à  V.  A.  R.  toute  sa  reconnaissance  en  le  mettant 
à  vos  pieds.  Je  ne  puis  rien  apprendre  de  positif  à  S.  A.  R. 
touchant  les  affaires  de  France.  Le  bruit  court  que  la  déser- 
tion s'est  mise  dans  l'armée  du  Nord,  que  les  Français  ont  le 
dessous.  La  Convention  nationale  se  garde  bien  de  confirmer 
ce  bruit,  mais  Dumouriez,  toujours,  est  mandé  à  la  barre, 
et  Ton  s'est  retiré  de  la  Hollande  ;  l'on  semble  disposé  à  se 
retirer  sur  soi-même,  à  s'en  tenir  à  la  défense  des  frontières» 
Les  Parisiens  sont  tous  dans  les  transes  de  la  crainte,  ils 
craignent  les  gens  du  dehors,  ils  craignent  ceux  du  dedans. 
Si  l'on  veut  savoir  au  juste  ce  que  c'est  que  l'anarchie,  on 
n'a  qu'avenir  en  France.  S'il  faut  s'étonner  de  quelque  chose 
c'est  que  tout  ne  soit  pas  encore  culbuté.  » 

LAMA    A   L'INFANTE 

«  Paris,  8  avril  1793. 

«  Je  me  crois  à  deux  mille  lieues  de  Parme.  Je  n'en  reçois 
de  nouvelles  que  toutes  les  six  semaines;  on  se  fait  à  tout, 
mais  pas  à  cette  privation.  Je  désire  que  V.  A.  R.  jouisse 
d'une  bonne  santé.  Je  mande  à  la  Cour  de  grandes  nouvelles  ; 
j'en  préviens  V.  A.  R.  afin  qu'elle  demande  au  ministre  mon 
bulletin.  Ce  que  j'avais  soupçonné  a  été  sur  le  point  d'ar- 
river. Si  Dumouriez  ne  se  fût  pas  trop  hâté,  la  couronne  de 
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France  aurait  été  sur  la  tête  du  duc  d'Orléans  ou  de  son 
fils  (1).  » 


JOSEPH    DE   LAMA    A   M.    LEBRUN,    MINISTRE   DES   AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES    DE   LA    RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 

«  Monsieur, 

«  Le  bailli  de  Virieu,  ministre  plénipotentiaire  delà  cour 
de  Parme,  quitta  Paris  dans  les  premiers  jours  de  septembre 
dernier,  pour  raisons  de  santé.  Je  suis  resté  comme  secré- 
taire de  légation  et  j'ai  vu  paraître  chez  moi  trois  messieurs 
qui  se  sont  dits  commissaires  de  la  section  de  la  fontaine 
de  Grenelle,  et  m'ont  montré  un  ordre  du  Comité  de  surveil- 
lance de  la  Convention  nationale,  de  se  porter  chez  moi  et 
de  fouiller  tous  mes  papiers.  Ils  n'ont  trouvé  aucune  résis- 
tance de  ma  part.  11  a  fallu  tout  leur  montrer  :  mes  lettres, 
à  moi,  et  la  correspondance  ministérielle  de  M.  de  Virieu, 
et  la  mienne.  Ils  se  sont  saisis  des  papiers  qui  leur  ont  paru 
suspects  et  dont  ils  ne  pouvaient  juger  étant  en  italien  ou 
d'une  écriture  difficile  à  lire.  Je  ne  pense  pas  avoir  pu  don- 
ner par  ma  conduite  le  moindre  soupçon  sur  moi,  et,  d'ail- 
leurs, il  me  semble  qu'on  aurait  dû  être  autorisé  par  vous, 
Monsieur,  puisqu'il  s'agissait  de  fouiller  des  papiers  qui  re- 
gardent une  Cour  étrangère  dans  la  maison  d'un  ministre 
étranger  et  chez  une  personne  que  la  Cour  de  Parme  recon- 
naît pour  son  secrétaire  de  Légation. 

Je  m'adresse  à  vous,  Monsieur,  pour  que  vous  me  fassiez 
rendre  mes  papiers  le  plus  tôt  possible,  d'autant  plus  qu'on 
n'y  trouvera  pas  de  preuves  de  malveillance  envers  la  Répu- 
blique française. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Paris,  mercredi  10  avril  1793.  » 


(1)  Ces  lettres,  depuis  celle  du  11  mars,  sont  des  brouillons    de   la 
main  de  Lama,  écrits  en  français  (A.  N  F  7  4760). 
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JOSEPH    DE    LAMA    A   M.    LEBRUN,   MINISTRE 
DES   AFFAIRES    ÉTRANGÈRES 

«  Monsieur, 

«  Après  avoir  visité  et  enlevé,  le  9  de  ce  mois,  dans 
la  maison  du  ministre  plénipotentiaire  de  la  Cour  de  Parme, 
mes  papiers  et  ceux  de  la  correspondance  ministérielle, 
(ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  en  faire  part  dans  ma 
lettre  du  10),  le  commissaire  qui  avait  fait  cette  opération, 
m'a  demandé  hier  pour  me  donner  une  expédition  du  pro- 
cès-verbal; je  m'y  suis  rendu,  j'ai  attendu  cinq  heures  pour 
savoir  pourquoi  j'y  étais  mandé  ;  on  m'a  renvoyé  à  trois 
heures  après  midi,  en  me  disant  qu'on  n'avaitpas  eu  le  temps 
d'examiner  mes  papiers,  qu'on  me  ferait  savoir  quand  on 
m'y  manderait  de  nouveau. 

J'ai  cru  devoir  vous  rendre  compte,  monsieur,  de  ces  nou- 
veaux faits,  pour  que,  en  me  faisant  connaître  les  motifs 
qui  ont  déterminé  l'ordre  de  la  visite,  et  l'enlèvement  des 
des  papiers,  vous  eussiez  la  bonté  de  me  faire  savoir  pour- 
quoi il  est  décerné  contre  moi  une  sorte  de  mandat  d'ame- 
ner, pourquoi  on  me  retient  sans  sujet  au  Comité  de  Sur- 
veillance, pourquoi  on  me  laisse  toujours  sous  le  coup  de 
ce  même  mandat  d'arrêt,  et  l'on  dispose  même  de  ma  liber- 
té ?  Je  suppose  que,  comme  chef  de  la  diplomatie,  vous 
aurez  été  instruit  de  ces  mesures  et  j'ose  me  flatter,  mon- 
sieur, que  vous  daignerez  me  mettre  à  portée  de  vous  don- 
ner les  éclaircissement  nécessaires  dans  le  cas  où  ces  me- 
sures n'auront  été  que  l'effet  d'un  malentendu  ou  d'une 
méprise. 

J'ai  l'honneur  etc. 

Joseph  de  Lama. 
Paris,  12  avril  1793.  » 

JOSEPH    DE    LAMA   A   LEBRUN 

«  Monsieur,  je  m'étais  flatté,  d'après  l'entretien  que  j'eus 
l'honneur  d'avoir  avec  vous,  le  lundi  15  de  ce  mois,  que 
vous  m'auriez  obtenu  la  restitution  de  mes  papiers  et  de  ceux , 
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surtout,  de  la  Cour  de  Parme 'J'ai  été  frustré  dans  mes  espé- 
rances. Le  Comité  de  surveillance  les  garde  toujours.  Crai- 
gnant que  vos  affaires  ne  vous  permettent  pas  de  m'accorder 
une  seconde  audience,  je  vous  réitère  par  écrit  ma  demande. 
J'ose  espérer,  monsieur  le  ministre,  que  vous  y  aurez  égard, 
d'autant  plus  que  vous  l'avez  trouvée  de  toute  justice. 
Daignez  m'honorer  d'un  mot  de  réponse. 

Joseph  de  Lama. 
Paris,  25  avril  1793.  » 

J.    DE   LAMA   AU   COMITÉ   DE   VIGILANCE 
DE   LA   CONVENTION   NATIONALE 

«  Le  11  avril,  trois  commissaires  de  la  section  de  la  Fon- 
taine de  Grenelle  s'étant  présentés  chez  Joseph  de  Lama, 
chargé  par  intérim  de  la  Correspondance  de  la  Cour  de 
Parme  et  lui  ayant  montré  un  ordre  du  Comité  de  surveil- 
lance de  la  Convention  nationale,  demandèrent  à  voir  tous 
les  papiers  et  ceux  aussi  de  la  Correspondance  ministérielle. 
Les  commissaires  choisirentceux  qui  leur  parurentsuspects; 
ces  papiers  sont,  depuis  cette  époque,  au  dit  Comité. 

J.  de  Lama,  chargé  par  intérim  de  la  correspondance  de 
la  Cour  de  Parme,  demande  la  restitution  de  ces  papiers  si 
la  lecture  en  a  été  faite,  ou  bien  qu'on  mette  un  terme  à  ses 
inquiétudes  en  les  lisant,  ou  en  les  lui  renvoyant.  Il  se 
fonde  d'autant  plus  dans  sa  demande  qu'elle  repose  tout  à 
la  fois  sur  la  justice  et  sur  le  droit  des  gens. 
Paris,  20  juillet  1793.  » 

JOSEPH   DE   LAMA  AUX   MEMBRES    DU    COMITÉ    DE   SURETE 
GÉNÉRALE   DE    LA   CONVENTION    NATIONALE 

«Citoyens,  le 9  avril,  trois  commissaires  de  la  section  de  la 
Fontaine  de  Grenelle,  en  vertu  d'un  ordre  du  Comité  de 
Sûreté  générale  de  la  Convention  nationale,  se  transportè- 
rent à  l'hôtel  du  ministre  plénipotentiaire  de  la  Cour  de 
Parme  pour  examiner  les  papiers  de  la  correspondance  mi- 
nistérielle. N'y  ayant  rien  qui  fût  contraire  à  la  République 
française,  je  ne  m'opposai  point  à  cette  visite.  Au  bout  de 
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deux  mois,  j'appris  que  le  citoyen  Osselin  avait  examiné  ces 
papiers.  Je  me  transportai  chez  lui.  11  convint  que  toute  ma 
correspondance  avait  pour  but  d'entretenir  la  bonne  union 
entre  la  République  française  et  la  Cour  de  Parme  ;  il  m'as- 
sura qu'il  m'en  ferait  donner  le  certificat,  en  me  rendant 
mes  papiers.  Il  ordonna  même,  en  ma  présence,  à  un  des 
Secrétaires  du  comité  de  le  dresser. 

La  multiplicité  des  affaires  du  Comité  empêcha  qu'il  ne 
fût  donné  à  l'instant  ;  d'un  autre  côté,  la  confiance  que  j'avais 
en  la  loyauté  française  me  fit  mettre  peu  de  vivacité  à  la 
suite  de  cette  affaire,  mais  le  décret  qu'on  vient  de  rendre 
contre  les  étrangers  m'engage  à  renouveler  la  demande  de 
la  restitution  de  mes  papiers  et  du  certificat  de  ce  qu'ils 
contiennent.  Autrement,  je  pourrais  être  confondu  avec 
les  autres  étrangers  et  l'on  pourrait  exiger  vis-à-vis  de  moi 
l'exécution  d'un  décret  qui  ne  peut  certainement  me  re- 
garder. 

Joseph  de   Lama.  » 
Paris,  9  septembre  1793. 


LAMA    AU    CITOYEN   DEFORGUES,    MINISTRE   DES   AFFAIRES 

ÉTRANGÈRES 

«Citoyen  ministre,  des  affaires  de  famille,  une  mère  très 
âgée  qui  désire  et  veut  même  que  j'aille  la  revoir,  m'obli- 
gent de  m'absenter,  pendant  quelque  temps,  de  Paris  et 
de  quitter  la  France  ;  je  m'adresse  donc  à  vous,  citoyen  mi- 
nistre, pour  que  vous  daigniez  m'accorder  un  passeport 
pour  retourner  en  mon  pays  et  n'éprouver  aucun  obstacle 
dans  ma  route.  Mon  prince  étant  en  paix  avec  la  Répu- 
blique française,  j'ose  me  flatter  que  ma  demande  sera  ac- 
cueillie. 

Je  serai  trop  heureux,  citoyen  ministre,  si  l'occasion  se 
présente  pour  moi  de  vous  prouver  le  respect  avec  lequel, 
etc. 

Joseph  de  Lama. 
16  octobre  1793    » 
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LE    BAILLI   DE    VIRIEU    AU    COMTE    VENTURA 

«  Vevey,  5  janvier  1795. 

«  Permettez-moi,  monsieur  le  comte,  de  m'expliquer  en 
français  pour  rendre  plus  clairement  mes  pensées  ;j'ay  déjà 
eu  l'honneur  de  vous  écrire  pour  vous  prier  de  demander 
les  ordres  de  l'Infant  à  mon  sujet,  vous  devez  juger  combien 
il  importe  à  un  honneste  homme  de  scavoir  à  quoy  s'en 
tenir  sur  son  sort  ;  je  ne  suis  pas  un  être  absolument  isolé; 
l'univers  entier  ne  m'abandonne  pas  ;  j'ay  des  arrangemens 
à  prendre,  mais  je  connais  mes  devoirs,  jamais  je  n'y  man- 
querez; je  tiens  au  service  de  S.  A.  R.  de  cœur  et  d'affec- 
tion, je  lui  ay  consacré  mes  plus  belles  années  ;  il  ne  m'est 
jamais  venu  même  l'idée  de  m'en  détacher,  pas  même  dans 
ce  moment-cy,  où  je  suis  maltraité  puisque  la  proscription 
que  j'éprouve  est  la  peine  que  Ton  inflige  à  ceux  qui  ont 
commis  tous  les  crimes  dans  les  Etats  de  notre  maître.  Je 
vous  suplie  donc  de  vouloir  bien  le  faire  expliquer  sur  ce 
qui  me  regarde  ;  car,  à  mon  âge,  je  dois  m'occuper  à  trou- 
ver un  azyle  tranquille,  pour  y  finir  mes  jours.  Veuillez 
donc,  je  vous  le  demande  en  grâces,  me  dire  si  je  suis  banni 
à  perpétuité  des  Etats  de  S.  A.  R.  ou  si  ce  n'est  que  pour  un 
temps  limité.  Je  ne  demande  pas  la  cause  de  ma  disgrâce, 
quoique  je  lignore  totalement;  j'ay  manqué  sans  doute,  et 
grièvement,  puisqu'on  me  punit  avec  beaucoup  de  rigueur  ;  je 
ne  dois  pas  approfondir  les  motifs  qui  me  les  font  éprouver, 
je  respecte  l'intention  et  la  main  qui  me  châtie,  mais  je  pro- 
teste que  si  j'ay  manqué,  c'est  sans  le  vouloir,  ny  le  sçavoir. 

Je  ne  me  sens  pas  la  force  ny  le  courage  d'entrer  dans 
aucun  détail  pour  mes  intérêts  ;  en  deux  mots  c'est  dit,  il  ne 
me  reste  rien  au  monde  que  les  bontéz  de  l'Infant  ;  s'il  ne 
m'en  juge  pas  digne,  je  me  jette  dans  les  bras  de  la  bonne 
Mère  Providence  qui  n'abandonne  jamais  les  honnêtes 
gens;  mais,  monsieur  le  comte,  daignez  faire  entendre  à 
S.  A.  R,,  je  vous  en  suplie,  que  je  n'avais  pris  un  hôtel  à 
Paris  que  pour  me  conformer  à  ce  que  faisaient  les  autres 
membres  du  corps  diplomatique,  la  décence  exigeait  que  le 
ministre  de  l'Infant  fût  logé  convenablement  ;  cet  hôtel  fut 
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loué,  4.000  francs  par  an,  le  bail  passé  en  1788  était  pour 
dix  ans,  j'ay  payé  le  loyer  très  exactement  tant  que  j'ay  été 
payé  moi-même  ;  n'ayant  rien  touché  de  Tannée  dernière, 
mon  loyer  est  à  payer.  Je  cherche  à  sous-louer  l'hôtel,  mais 
personne  ne  se  présente.  Il  est  encore  pour  18  mois  à  mon 
compte.  Je  n'ay  rien,  comment  pourrai-je  payer? 
Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  comte, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Le  Bailli  de  Virieu   » 
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